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L’éducation en Suisse – rapport 2018 s’appuie sur  
des données et des informations provenant de  
la statistique, de la recherche et de l’administration  
pour faire l’état des lieux du système éducatif  
en Suisse. Prenant chaque niveau de formation,  
du degré préscolaire à la formation continue,  
le rapport le replace dans son contexte, présente  
sa structure institutionnelle, puis évalue son 
fonctionnement et ses résultats à l’aide de trois 
critères  : efficac é, efficie e et équité.
Ce bilan doit avant tout faciliter la prise de décisions 
aux niveaux administratif et politique, mais  
aussi alimenter le débat public sur le système 
éducatif.

Le Centre suisse de coordination pour la recherche  
en éducation a élaboré ce rapport sur mandat  
de la Confédération et des cantons. L’
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6    Préface des mandants

Vous tenez entre vos mains la troisième édition du rapport L’éducation en 
Suisse. Cet ouvrage de référence rassemble et condense les connaissances 
actuelles sur notre système éducatif. Structuré par degrés d’enseignement, 
il en décrit l’efficacité, l’efficience et l’équité. 

Un oUvrage de référence sUr l’édUcation en sUisse | Depuis sa première édi-
tion en 2010, le rapport sur l’éducation a gagné en reconnaissance et repré-
sente désormais un important ouvrage de référence pour les divers acteurs 
de l’éducation et de la formation. Il fournit des réponses à un grand nombre 
de questions, tout en mettant en lumière les points sur lesquels on manque 
(encore) d’informations fiables. Que sait-on aujourd’hui de l’influence du 
nombre d’élèves sur les résultats d’une classe? Quel est le taux d’abandon des 
études universitaires et dans quelle mesure en connaît-on les raisons? Quel 
est le rapport entre les parcours éducatifs et les compétences PISA? Quel est 
le taux de rendement de l’éducation selon les filières?

Prendre des décisions sUr la base d’informations fiables | Toute personne 
appelée à prendre des décisions de politique d’éducation ou travaillant dans 
le développement de la qualité du système éducatif a besoin d’informations 
fiables. Les études sont très nombreuses, et les résultats qui en découlent 
foisonnent. De nouveaux rapports paraissent presque quotidiennement. Les 
médias en sont particulièrement friands et en font volontiers la promotion, 
mais le monde politique et les acteurs de l’éducation ont besoin que des 
experts interprètent les résultats de la recherche. Les résultats qui s’avèrent 
pertinents et fiables sont ainsi compilés dans le rapport sur l’éducation. Ce 
dernier s’adresse à toutes les personnes intéressées par les questions d’édu-
cation et de formation, que ce soit au niveau communal, cantonal, intercan-
tonal, national ou international.

le ProdUit le PlUs imPortant dU monitorage de l’édUcation | La Constitution 
charge la Confédération et les cantons de veiller ensemble, dans les limites 
de leurs compétences respectives, à la qualité et à la perméabilité de l’espace 
suisse de formation. Afin de pouvoir s’acquitter de ce mandat, ils ont mis 
en place le Monitorage de l’éducation, se dotant ainsi d’un instrument qui 
leur permet d’étayer le développement des offres d’éducation, de soutien et 
d’orientation, de renforcer la coopération entre les acteurs de l’éducation, 
d’observer attentivement les processus de transition, d’assurer la perméa-
bilité et de garantir un système de certifications cohérent et sans impasses. 

déveloPPer et Préciser les objectifs PolitiqUes commUns | Les informations ras-
semblées dans le rapport sur l’éducation permettent aujourd’hui d’évaluer la 
qualité et la perméabilité du système éducatif de manière plus fiable qu’avant 
2010. C’est sur cette base que la Confédération et les cantons peuvent mesu-
rer et chercher à améliorer l’efficacité des mesures prises et l’atteinte des ob-
jectifs politiques qu’ils ont formulés en commun pour l’espace suisse de for-
mation. Ces informations leur permettent d’autre part d’évaluer en termes 
de qualité des données la couverture des différents domaines et niveaux du 
système éducatif. Ainsi identifiées, les lacunes qui nuisent à une analyse soli-
dement étayée ou à une planification de mesures fondées peuvent être com-
blées moyennant des études complémentaires.
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la nUmérisation crée de noUvelles oPPortUnités | Le rapport sur l’éducation 
est plus qu’un simple compte rendu de la situation du moment. C’est en 
incitant notamment à réfléchir aux évolutions futures, par exemple en ce 
qui concerne l’acquisition et l’analyse des données qu’il déploie tout son 
potentiel. La numérisation, fort discutée actuellement, offre de nombreuses 
possibilités qui devraient enrichir considérablement l’observation de l’édu-
cation ces prochaines années. Les informations accessibles se multiplient et 
permettront en effet, si elles sont intelligemment corrélées, de mieux décrire 
et de mieux comprendre la qualité et la perméabilité de l’espace suisse de for-
mation. Les potentialités ainsi ouvertes pour le développement qualitatif de 
notre système éducatif seront nombreuses.

Un grand nombre d’objectifs ayant été atteints, face à de noUveaUx défis | Un 
examen des huit années d’observation de l’éducation montre qu’en Suisse 
nous avons réussi à obtenir, pour un grand nombre de secteurs du système 
éducatif, des informations fiables, traitées de manière systématique et in-
tégrées en continu dans le développement de la qualité, les programmes 
de mesures et les objectifs stratégiques. L’un des défis qui nous attendent 
consistera à améliorer l’utilisation d’une quantité croissante de données afin 
de mieux cerner les interdépendances et de mieux comprendre le système 
éducatif.

Un grand merci à toutes les personnes qui ont contribué à la richesse du 
présent rapport.

Berne, juin 2018
Monitorage de l’éducation en Suisse 

Pour les mandants

Susanne Hardmeier   Mauro Dell’Ambrogio
Secrétaire générale   Secrétaire d’Etat 
Conférence suisse des directeurs  Secrétariat d’Etat à la formation, 
cantonaux de l’instruction publique à la recherche et à l’innovation
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Structure et but du présent rapport

Par sa structure, le rapport 2018 sur l’éducation en Suisse s’inscrit dans la conti-
nuité de ses éditions de 2014 et de 2010. Se fondant sur les données fournies 
par l’administration, la statistique et la recherche, il décrit le système éducatif 
en consacrant un chapitre à chaque degré et type de formation. À ces descrip-
tions spécifiques s’ajoutent des analyses qui portent, d’une part, sur des facteurs 
exogènes exerçant une influence sur la formation et, d’autre part, sur ce que l’on 
appelle les outcomes, ceux-ci correspondant aux effets, ponctuels et durables, de 
la formation sur un parcours individuel et sur l’ensemble de la société.

Les chapitres consacrés aux trois degrés du système éducatif – école obli-
gatoire, degré secondaire II et degré tertiaire – abordent des sujets transver-
saux. Ils présentent ainsi un intérêt pour tous les types de formation ou 
pour faciliter la comparaison entre eux. À l’exception de ceux qui traitent 
des écoles de culture générale et de la formation professionnelle supérieure, 
tous les chapitres dédiés aux types de formation sont, comme dans les édi-
tions précédentes du rapport, subdivisés en cinq sous-chapitres. Le sous-
chapitre « contexte » passe en revue les facteurs externes du système édu-
catif, qui exercent plus spécialement une influence sur le type de formation 
examiné. Ils comprennent par exemple les prévisions concernant le nombre 
d’individus (élèves ou étudiantes et étudiants) qui suivent la filière corres-
pondante. Le sous-chapitre « institutions » décrit le cadre institutionnel 
dans lequel s›inscrit chaque filière considérée. Pour les cursus qui relèvent 
en majeure partie ou totalement des cantons, il met en évidence les dispari-
tés qui séparent les cantons, mais aussi leurs points communs. Ces éléments 
peuvent en effet jouer un rôle décisif dans l’interprétation des écarts inter-
cantonaux pour ce qui est des résultats de la formation. Les trois derniers 
sous-chapitres évaluent l’efficacité, l’efficience et l’équité de chaque type de 
formation. L’examen de l’efficacité se penche sur la réalisation des objectifs, 
tels qu’ils sont définis par la politique éducative. Il s’agit en général des com-
pétences qui devraient être acquises au terme du cursus considéré. Les ana-
lyses de l’efficience mettent en rapport les ressources financières, mais aussi 
non financières (temps dédié à la formation, p. ex.), avec les performances 
obtenues. Dans le domaine de l’équité, enfin, le rapport cherche à savoir 
dans quelle mesure les performances dépendent de l’origine et du sexe des 
élèves. Cette appréciation ne se fonde pas sur l›idée que les élèves devraient 
tous atteindre les mêmes résultats, mais plutôt sur le postulat selon lequel la 
formation doit permettre à chaque apprenant de réaliser tout son potentiel, 
quelle que soit son origine. 

Le manque de données statistiques et l’absence d’évidences scientifiques 
restreignent la portée des évaluations auxquelles nous avons pu soumettre 
l’efficacité, l’efficience et l’équité. Le présent rapport sur l’éducation a dès 
lors pour but d’aborder explicitement non seulement les interrogations 
auxquelles il est possible d›apporter des explications, mais aussi celles aux-
quelles les résultats disponibles ne répondent qu’incomplètement, voire pas 
du tout. Le rapport 2018 sur l’éducation soulève ainsi plus de 500 questions 
qui relèvent de la politique éducative. Comme ses éditions précédentes, il 
décrit l’état actuel des connaissances sur la formation et cerne ses éventuelles 
lacunes. 
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Introduction

Ce chapitre décrit sommairement trois groupes de facteurs qui influencent 
directement ou indirectement l’ensemble du système éducatif, ou certaines 
de ses parties. Nous nous intéressons tout d’abord à la démographie, qui 
détermine non seulement le nombre d’élèves à scolariser, mais aussi celui 
des personnes qui contribuent au financement de l’éducation à travers leur 
activité professionnelle et leurs impôts. Nous nous attachons ensuite à des 
aspects d’ordre social, comme la structure familiale ou le comportement des 
élèves en dehors de l’école afin de nous faire une idée du contexte dans le-
quel les jeunes évoluent, ainsi que des besoins et exigences auxquels le sys-
tème éducatif doit s’adapter. Pour conclure, nous analysons toute une série 
de facteurs économiques – la croissance économique ou la dette publique, 
par exemple – qui délimitent d’une part la marge de manœuvre à disposition 
pour investir dans le système de formation et, d’autre part, les possibilités 
de participation au marché de l’emploi des personnes qualifiées ou moins 
qualifiées. Nous accorderons une attention particulière aux répercussions 
de l’automatisation ou de la numérisation sur la demande de compétences, 
car les changements et les potentiels technologiques définissent dans une 
large mesure les exigences auxquelles le système éducatif devra répondre 
à l’avenir.

Démographie

L’évolution démographique constitue un paramètre fondamental pour le 
système éducatif. S’il est certes possible de compenser la plupart des fluctua-
tions cycliques du nombre d’élèves en adaptant la taille des classes, il est in-
dispensable de mettre en place ou de supprimer des offres de formation pour 
faire face aux tendances démographiques qui se dessinent sur long terme. 
Étant donné que les changements qui touchent la population n’affectent pas 
les divers degrés et types de formation de la même manière ni au même mo-
ment, nous les analyserons plus en détail dans les chapitres correspondants.

Une évolution dynamique

Depuis le début du XXe siècle, la population de la Suisse a pratiquement tri-
plé, passant de 3,28 millions d’habitants en 1900 à 8,33 millions en 2016. La 
croissance démographique dépend dans une large mesure des flux entrants 
(naissances et immigrations) et des flux sortants (décès et émigrations), l’ac-
croissement naturel et le solde migratoire jouant un rôle déterminant. Le pre-
mier correspond à la différence entre le nombre de naissances et le nombre 
de décès enregistrés au cours d’une année, le second à la différence entre le 
nombre d’immigrations et d’émigrations.

Au cours des dernières décennies, l’accroissement naturel a été marqué 
par deux phénomènes qui ont eu des effets inverses : l’allongement de l’espé-
rance de vie (  figure 1 ), d’une part, qui a exercé une influence positive, et la 
baisse des taux de natalité d’autre part, qui a eu un impact négatif.

1 Espérance de vie, femmes et hommes, 

1970-2015
Données : OFS.
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2 Indicateur de fécondité et remplacement des générations, 1876-2015
Données : OFS.
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En l’espace d’un siècle, le nombre moyen d’enfants par femme en âge de pro-
créer a baissé de façon continue ou presque (  figure 2 ), mais s’est stabilisé 
depuis 2001. Le nombre d’enfants nécessaire au remplacement des généra-
tions a lui aussi diminué durant cette même période en raison de l’allonge-
ment de l’espérance de vie. Avec un peu plus de deux enfants par femme, il 
reste néanmoins supérieur au nombre de naissances enregistrées. Cet écart 
n’entraîne toutefois pas un recul de la population, le solde migratoire com-
pensant largement le déficit naturel.

3 Mouvement de la population, 1971-2060
Données : OFS. Prévisions pour 2015-2060 selon le scénario moyen, pour 1000 habitants.
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Dans ses scénarios de l’évolution de la population, l’Office fédéral de la sta-
tistique (OFS) prévoit certes que le solde migratoire diminuera (  figure 3 ), 
mais qu’il restera positif jusqu’en 2060 et parviendra donc à compenser l’ac-
croissement naturel négatif après 2040.
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Migration : forte croissance depuis le début du nouveau millénaire

Depuis l’ouverture du marché helvétique du travail au milieu des an-
nées 1990 et, plus particulièrement à partir de l’entrée en vigueur, en 2002, 
de l’accord sur la libre circulation des personnes conclu avec l’Union eu-
ropéenne (UE), la population résidante étrangère a pratiquement doublé  
(  figure 4 ). En 2016, sur les 8,4 millions d’habitants que comptait la Suisse, 
2,1 millions environ étaient de nationalité étrangère. La part des étrangères et 
étrangers est passée de 16,7 % en 1990 à 25 % en 2016. Dans les années 1990, 
les personnes qui s’installaient en Suisse venaient avant tout de pays euro-
péens non limitrophes. Ce n’est qu’à partir de 2005 que la population rési-
dante en provenance des États voisins a amorcé une hausse sensible, l’Italie 
et l’Allemagne assurant l’apport principal avec plus de 300 000 personnes 
pour chacun de ces deux pays. Le nombre de ressortissants issus de pays 
extra-européens a évolué de façon encore plus dynamique, passant de 7,9 % 
environ en 1990 à 15,1 % en 2015.

Structure par âge de la population : de la pyramide au « ballon de 
rugby »

En 2060, la structure par âge de la population s’écartera sensiblement de 
celle d’aujourd’hui, et ce de deux points de vue (  figure 5 ). Chez les hommes 
comme chez les femmes en effet, la part des moins de 40 ans va augmenter 
sensiblement, tout comme celle des plus de 80 ans. La pyramide des âges 
caractéristique dans tous les pays il y a un siècle a évolué ces dernières décen-
nies et prend de plus en plus la forme d’un ballon de rugby. Autrement dit, 
alors que les 30 à 60 ans représentaient la majorité de la population par le 
passé, tant la base de la pyramide (les cohortes les plus jeunes) que le sommet 
(les plus âgées) vont s’élargir plus nettement, ce qui entraînera une polarisa-
tion dans la structure par âge.

5 Structure de la population par âge et par sexe, 2015 et 2060
Données : OFS.
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Données : OFS.
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Concentration de la population des jeunes sur le Plateau

La population des jeunes se répartit de façon très inégale entre les cantons 
et régions du pays. On observe des différences marquées aussi bien entre 
les cantons qu’à l’intérieur même de ceux-ci. Le rapport de dépendance des 
jeunes (  figure 6 ), c’est-à-dire la part de jeunes de moins de 20 ans par rap-
port à la population en âge de travailler (20 à 64 ans), permet également 
de se faire une idée de la charge financière que la population active assume 
pour les personnes en formation (jusqu’au degré secondaire II y compris). 
En moyenne, on compte trois personnes en âge de travailler pour un jeune 
de moins de 20 ans qui, dans la plupart des cas, n’a pas encore achevé sa for-
mation.

6 Rapport de dépendance des jeunes par région, 2015
Rapport entre l’effectif de la population de moins de 20 ans et l’effectif de la population de 20 à 64 ans.

Données : OFS. Carte : Swisstopo.

  ≥ 40 %     31-33,9 %
  37-39,9 %    28-30,9 %
  34-36,9 %    < 28 %

Léger ralentissement de la tertiarisation 

Dans ses scénarios pour le niveau de formation de la population, l’OFS 
estime que la part des personnes sans formation postobligatoire ne dimi-
nuera que légèrement (  figure 7 ). Malgré le remplacement progressif des 
générations comptant un fort pourcentage de ces personnes, leur part ne 
va dans l’ensemble diminuer que lentement, car les générations plus jeunes 
affichent actuellement un taux de diplômés du secondaire II à peine su-
périeur à 90 %. L’OFS suppose en outre que le processus de tertiarisation 
entamé il y a vingt va se poursuivre, quoiqu’à un rythme moins soutenu. 
D’ici 2045, la Suisse comptera environ 60 % de titulaires d’un diplôme du 
tertiaire et un tiers seulement de personnes qui n’auront pas été au-delà du 
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secondaire II. Comme dans les scénarios antérieurs, l’OFS part de l’hypo-
thèse que ce phénomène devrait pour l’essentiel concerner la population 
indigène. Autrement dit, il ne sera pas dû en premier lieu à l’arrivée de di-
plômés du tertiaire de  l’étranger.

7 Niveau de formation de la population selon la nationalité,  

scénarios jusqu’en 2045
Données : OFS, scénario de référence, population de 25 à 64 ans.
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Structures familiales et cadre de vie

Depuis les années 1980, la part des familles traditionnelles dans les mé-
nages familiaux n’a cessé de s’amenuiser en Suisse : la moitié seulement des 
ménages se composent d’un couple ou d’un parent avec un ou des enfants  
(  figure 8 ). Toutefois, un renversement de tendance se dessine pour la pre-
mière fois depuis trente-cinq ans pour les couples avec enfants : le nombre de 
ces ménages a augmenté de 14 % depuis 2009. Les ménages monoparentaux 
sont eux aussi en progression (+ 20 %). Quant à la croissance relativement 
faible des couples sans enfant (+2 %), elle s’explique en partie par le dernier 
baby-boom. 

La taille et la composition des familles ont une influence sur le risque de 
pauvreté du ménage et, par là même, sur les conditions de vie des enfants et 
des adolescentes et adolescents. Ce risque est généralement plus élevé pour 
les familles nombreuses que pour les couples sans enfants ou les familles 
avec un seul enfant. En Suisse, près de 15 % des ménages familiaux se situent 
au seuil du risque de pauvreté (  figure 9 ) ; cette part est deux fois moins 
élevée (7 %) chez les adultes en âge de travailler qui n’ont pas d’enfants. Les 
familles monoparentales avec enfants ont un risque de pauvreté deux fois 
plus grand (31 %) que les familles dans lesquelles les enfants vivent avec leurs 
deux parents. Plus le benjamin de la fratrie est âgé, plus le risque de pauvreté 
est faible, ce qui s’explique par le fait qu’il y a moins d’enfants dans le ménage 
et que, les parents étant eux-mêmes plus âgés, leur revenu tend à s’accroître. 

8 Composition des ménages familiaux 

selon le type, 1980-2015
Données : OFS.
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À l’inverse plus les enfants sont jeunes, plus le risque de pauvreté est grand 
pour le ménage. C’est donc avant tout au niveau de l’école obligatoire que le 
système éducatif fait face au phénomène de la pauvreté (OFS, 2016a).

9 Risque de pauvreté selon le type de ménage, 2015
Données : OFS; seuil du risque de pauvreté fixé à 60 % de la médiane du revenu disponible équivalent.
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Dans les paragraphes qui suivent, nous nous intéressons à des aspects du 
comportement et à des caractéristiques des jeunes qui affectent le fonction-
nement du système éducatif (facteurs exogènes). Nous nous attachons plus 
particulièrement à divers éléments dont on suppose qu’ils présentent un lien 
avec les performances scolaires ou pour lesquels ce lien a déjà pu être éta-
bli de façon empirique, à savoir l’état de santé général, l’activité sportive, la 
consommation de substances psychoactives, l’usage de l’internet à titre pri-
vé et différentes formes de comportements déviants comme la délinquance. 
Les effets possibles de l’éducation sur la santé ou la criminalité sont, quant à 
eux, traités dans le chapitre Effets cumulatifs, page 305 .

Santé

Pour décrire la santé des élèves en Suisse, les études se basent sur trois fac-
teurs dont il est communément admis qu’ils exercent une influence sur les 
performances ou la motivation scolaires : le poids corporel, la forme phy-
sique et le handicap.

Des études internationales ont mis en évidence une corrélation positive 
entre la surcharge pondérale et la médiocrité des résultats scolaires (Bus-
tillo, Ocampo Eguigurems, Melendez et al., 2016 ; Craig, Moreno, Chen et al., 
2014). La plupart sont cependant arrivées à la conclusion qu’il ne s’agit pas 
d’un lien de cause à effet, mais que la corrélation est due à d’autres variables 
qui influencent et le poids corporel et les performances scolaires (voir p. ex. 
Martin, Booth, McGeown et al., 2017 ; Helbig et Jähnen, 2013).

Les données relatives à l’obésité et au surpoids recueillies dans le cadre 
du monitorage du poids corporel entrepris par les services médico-scolaires 
des villes de Bâle, de Berne et de Zurich montrent que la légère tendance à 
une diminution du pourcentage d’enfants et d’adolescents en surpoids se 

Le taux de pauvreté dépend dans une 

large mesure de la façon dont on définit 

la pauvreté. Par convention, l’UE fixe  

le seuil du risque de pauvreté à 60 %  

de la médiane du revenu disponible 

équivalent. Si ce seuil était fixé à 50 %  

de la médiane, le taux de pauvreté serait 

deux fois moins élevé. 
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poursuit. La part d’élèves affichant une surcharge pondérale a reculé ces cinq 
dernières années, passant de 20 à 17 % (  figure 10 ). Cette évolution positive 
est avant tout due à la diminution continue de la part d’enfants en surpoids 
dans les deux premières années du degré primaire (école enfantine) et à la 
stabilisation du nombre d’enfants accusant une surcharge pondérale au degré 
secondaire I (Stamm, Fischer et Lamprecht, 2017).

Un nombre croissant d’études se sont également penchées sur le lien 
entre activités sportives et rendement scolaire. Certaines font état d’une 
corrélation positive (Marques, Gómez, Martins et al., 2017 ; Käll, Nilsson et 
Linden, 2014), alors que d’autres ne constatent aucun lien au terme d’ana-
lyses empiriques (voir p. ex. Esteban-Cornejo, Martinez-Gomez, Garcia-
Cervantes et al., 2017 ; Tarp, Domazet, Froberg et al., 2016). Dans une ex-
périence randomisée, Fricke, Lechner et Steinmayer (2017) ont observé un 
impact positif du sport universitaire sur les études.

Consommation de substances psychoactives

La part des jeunes qui boivent de l’alcool ou qui fument a nettement diminué 
ces dernières années en Suisse. Le recul est particulièrement frappant pour 
l’alcool, qui reste la substance psychoactive la plus fréquemment consom-
mée. Selon une enquête nationale réalisée auprès de plus de 11 000 jeunes, 
la proportion de garçons et de filles de 15 ans qui boivent de l’alcool toutes 
les semaines a chuté de plus de moitié entre 2010 et 2014, passant de 27 % à 
10 % chez les premiers et de 13 à 6 % chez les secondes (  figure 11 ) (Marmet, 
Archimi, Windlin et al., 2015).

12 Consommation combinée régulière de substances (alcool, cigarettes et cannabis) 

chez les jeunes selon l’âge et le sexe
Source : Marmet, Archimi, Windlin et al., 2015.
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Environ 10 % des jeunes de 15 ans consomment du tabac toutes les semaines. 
Parmi les substances illégales, le cannabis reste la drogue la plus répandue : 
2 % des garçons de 15 ans et 1 % des filles du même âge en consomment régu-
lièrement, c’est-à-dire plusieurs fois par semaine. Les jeunes consomment 

10 Évolution de la surcharge pondérale 

chez les jeunes, 2010-2016
Données : Stamm, Fischer et Lamprecht, 2017.
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Source : Marmet, Archimi, Windlin et al., 2015.
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également plusieurs substances psychoactives en parallèle. Entre 11 et 15 ans, 
la combinaison alcool-cigarettes ne cesse de progresser (ibidem) (  figure 12 ).

Des études helvétiques mettent en évidence une corrélation entre la 
consommation de tabac et le type de formation : les jeunes qui suivent une 
formation professionnelle fument plus souvent que leurs camarades des fi-
lières générales (Radtke, Keller, Krebs et al., 2011).

Usage (problématique) de l’internet

Au sein de la population suisse, 84 % environ de personnes utilisent l’inter-
net à titre privé. Le temps passé à surfer a fortement augmenté, en particulier 
chez les jeunes. En 2013, 40 % des 15 à 19 ans passaient au moins deux heures 
par jour en ligne ; en 2015, cette part s’élevait déjà à 60 % (Marmet, Notari et 
Gmel, 2015). Selon une enquête nationale réalisée auprès de 1100 jeunes de 12 
à 19 ans, ceux-ci sont connectés environ deux heures par jour, presque tous 
utilisant un smartphone à cet effet (Waller, Willemse, Genner et al., 2016). 
Dans le groupe d’âge des 15 à 19 ans, 7 % ont un usage problématique de l’in-
ternet (Marmet, Notari et Gmel, 2015). À cet égard, on relève des différences 
entre les deux sexes : les garçons ont plutôt tendance à abuser des jeux et les 
filles des réseaux sociaux (bavardage en ligne) (Rosenkranz, Müller, Dreier 
et al., 2017). Des études helvétiques ont établi qu’un usage problématique 
de l’internet au cours de l’adolescence est associé à des problèmes de santé 
tels que le manque de sommeil ou d’activité physique, le surpoids ou une 
baisse du bien-être émotionnel (Piguet, Berchtold, Akre et al., 2015 ; Suris, 
Akre, Piguet et al. 2014). Plusieurs études relèvent également un lien avec la 
consommation de substances psychoactives. C’est ainsi qu’une enquête réa-
lisée à l’échelon national auprès de 3000 élèves âgés de 14 ans en moyenne 
montre que les jeunes qui font un usage problématique de l’internet ont une 
probabilité deux fois plus élevée de consommer des cigarettes, de l’alcool ou 
des drogues (en particulier du cannabis) (Suris, Akre, Ambresin et al., 2014 ; 
en ce qui concerne le lien entre la consommation de substances et l’usage 
problématique de l’internet, voir aussi Rücker, Akre, Berchtolt et al., 2015 ; 
Baggio, Studer, Dupuis et al., 2015). Bien que, dans ce cas encore, le lien de 
causalité ne soit pas toujours parfaitement clair et que l’on ne sache pas si 
la corrélation est positive ou négative, certaines enquêtes font état d’un lien 
de cause à effet entre l’usage de l’internet et les performances scolaires. Une 
étude portant sur le canton du Tessin révèle par exemple que les résultats 
des élèves du degré primaire se détériorent à mesure que leur consomma-
tion de médias augmente (Camerini Dott, Quinto et Cafaeo, 2014). Des ana-
lyses effectuées à l’échelle nationale démontrent quant à elles qu’un usage 
accru de médias numériques a un impact négatif sur les notes en mathéma-
tiques et en langues (Waller, Willemse, Gemer et al., 2013) et que les jeunes 
qui passent trop de temps sur l’internet ont deux fois plus de risques d’avoir 
de moins bons résultats scolaires (Suris, Akre, Ambresin et al., 2014). Des 
méta-analyses internationales confirment elles aussi ces résultats (Derby-
shire, Lust, Schreiber et al., 2013 ; Secades-Villa, Calafat, Fernández-Hermida 
et al., 2014), bien qu’il existe également des études qui ne relèvent pas de lien 
entre une consommation (problématique) de l’internet et le rendement sco-
laire ( Hassell et Sukalich, 2016 ; Samaha et Nazir, 2016).
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Délinquance juvénile

La délinquance juvénile peut avoir une influence sur le parcours scolaire aussi 
bien de la victime que de l’auteur d’un acte punissable. Des études montrent 
que les victimes souffrent d’atteintes physiques ou psychiques qui ont des 
conséquences négatives sur le rendement scolaire. Pour ce qui est des jeunes 
délinquants, on constate qu’ils sont en général moins motivés à l’école que 
leurs camarades (Eriksen, Nielsen et Simonsen, 2012 ; Ribeaud et Eisner, 2009 ; 
Moret, 2006 ; Seeley, Tombari, Bennet et al., 2009). Inversement, les per-
formances scolaires influent également sur la probabilité de commettre des 
actes délictueux (Ribeaud, 2015 ; Müller, Fleischli et Hofmann, 2013 ; Walser 
et Kilias, 2009). Ici encore, il convient de se montrer prudent dans l’inter-
prétation de ces corrélations ; elles ne constituent pas nécessairement des 
liens de cause à effet.

La statistique des jugements pénaux des mineurs a mis en évidence une 
forte augmentation de la délinquance juvénile entre 1999 et 2010, en parti-
culier pour les infractions de violence. Depuis 2011, en revanche, on observe 
une tendance à la baisse (  figure 13 ). Les infractions de violence d’intensité 
moyenne (lésions corporelles simples, voies de fait, menaces, p. ex.) ont di-
minué, alors que les actes de violence grave ont augmenté.

Il est difficile d’affirmer que le phénomène de la délinquance juvénile a 
effectivement diminué, car les infractions de violence ne sont pas toutes 
dénoncées et qu’il n’existe encore aucune statistique officielle basée sur des 
enquêtes d’auto-confession ou des sondages de victimisation. Des enquêtes 
réalisées par l’Université de Zurich pour mieux cerner le « chiffre noir » de la 
délinquance juvénile tant du côté des victimes que des auteurs corroborent 
les chiffres officiels. Elles montrent qu’il ne faut pas, malgré la tendance à la 
baisse observée, sous-estimer l’ampleur de la violence chez les jeunes. Les 
données récoltées révèlent en effet qu’environ 16 % des élèves de 9e à 11e année 
ont été victimes de violence au moins une fois et que 10 % ont eux-mêmes 
commis un acte de violence pénalement répréhensible (Ribeaud, 2015).

Les actes de violence perpétrés dans l’environnement scolaire (harcèle-
ment et brutalités) constituent eux aussi un phénomène à prendre au sé-
rieux en Suisse. Dans l’ensemble, 2 à 10 % des élèves de 5e à 9e année (7e à 
11e année HarmoS) ont rapporté avoir été victimes de harcèlement au moins 
une fois par semaine (Perren, Dooley, Shaw et al., 2010 ; Lucia, 2009 ; Jaffé, 
Moody et Piguet, 2012). Les garçons étaient davantage concernés que les filles. 
Deux études, l’une portant sur la Suisse romande (Lucia, 2016) et l’autre sur 
l’ensemble de la Suisse (Ruggieria, Friemel, Sticca et al., 2013), ont relevé 
une corrélation négative entre un climat scolaire constructif et la probabilité 
d’être victime de harcèlement à l’école. 

Dans le sillage de la numérisation, une nouvelle forme de harcèlement 
a fait son apparition : le cyberharcèlement, qui utilise les technologies mo-
dernes de la communication et se déploie dans l’espace numérique (Li, 2006 ; 
Smith, Mahdavi, Carvalho et al., 2008). Une enquête réalisée auprès des 
élèves de 12 à 19 ans dans les trois grandes régions linguistiques du pays a 
révélé qu’un cinquième environ d’entre eux (21 %) avaient déjà été victimes 
de cyberharcèlement (Waller, Willemse, Genner et al., 2015). Selon l’enquête 
zurichoise sur la violence menée auprès des jeunes (Ribeaud, 2015), 50 % des 
élèves de 9e à 11e année ont déjà été la cible de telles attaques, alors que 40 % 
se sont livrés à ce type de harcèlement ; pour 1 % d’entre eux, le phénomène 
s’est répété régulièrement (au moins une fois par semaine). D’après des méta-  

13 Évolution du nombre de jugements 
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analyses internationales, les filles sont plus souvent victimes de harcèlement 
tandis que les garçons se classent plus fréquemment du côté des auteurs 
(Aboujaoude, Savage, Starcevic et al., 2015 ; Baldry, Farrington et Sorrentino, 
2014 ; Sun et Fan, 2016). L’enquête zurichoise mentionnée plus haut n’a tou-
tefois pas relevé de différence globale entre les sexes (  figure 14 ), alors qu’elle 
en a observé au niveau des différentes formes de cyberharcèlement.

14 Fréquence de différentes formes de cyberharcèlement chez les jeunes (9e à 11e année scolaire), auteurs et victimes 

(prévalence à douze mois)
Source : Ribeaud, 2015.
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Économie et marché du travail

Faible taux de croissance

La Suisse a connu une phase de stagnation économique exceptionnellement 
longue dans la première moitié des années 1990. La brève embellie qui a suivi 
a pris brutalement fin avec l’éclatement de la bulle internet au début du nou-
veau millénaire (  figure 15 ). Avec le retour du marasme, l’écart avec les États-
Unis s’est creusé entre 1995 et 2003, atteignant dix points de pourcentage (et 
sept environ par rapport à la zone euro).

La Suisse a relativement mieux surmonté la crise économique et finan-
cière de 2009 que les États-Unis et la zone euro. Depuis, la progression du 
produit intérieur brut par habitant se maintient cependant à un niveau ex-
trêmement faible en raison notamment de la forte appréciation du franc et 
du maintien de la croissance démographique. Le taux d’emploi est le deu-
xième le plus élevé de l’OCDE : avoisinant 80 %, il est supérieur à son ni-
veau d’avant la crise de 2009 (OCDE, 2017b). L’augmentation constante du 
nombre d’actifs concerne cependant essentiellement les secteurs tournés 
vers le marché intérieur, davantage protégés de la concurrence, ce qui en-
traîne une très faible hausse de la productivité globale. Il y a dès lors de quoi 
s’inquiéter quant à la compétitivité future de la Suisse (ibidem). 

15 Évolution du produit intérieur brut 

par habitant aux prix de 1995
Données : OCDE.
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Dette publique sous contrôle

Un grand nombre de pays développés accusent un taux d’endettement 
élevé, ce qui restreint les possibilités de financer l’éducation à l’aide de 
fonds publics durant les périodes économiques difficiles. Avec une dette 
publique qui s’élevait à 45 % du PIB en 2015 (  figure 16 ), la Suisse se situe 
parmi les États les mieux classés. Si on considère les pays voisins, seule 
l’Allemagne a été en mesure de réduire durablement sa dette ces dernières 
années grâce à une conjoncture favorable ; cette diminution est toutefois 
intervenue après une forte hausse de l’endettement consécutive à la crise 
financière de 2009.

La plupart des États industrialisés partent du principe qu’il faut dégager 
des excédents primaires pendant plusieurs années afin de réduire leur dette, 
ce qui limite leur marge de manœuvre budgétaire pour accroître les dépenses 
consacrées à l’éducation et à la recherche. La Suisse est moins exposée à ce 
problème. La faiblesse des taux d’intérêt constitue le principal risque pour la 
majorité des pays. Actuellement, la plupart peuvent se contenter de faibles 
excédents primaires pour diminuer leur dette, car les coûts du service de la 
dette ont atteint un niveau historiquement bas. Si les taux d’intérêt repartent 
toutefois à la hausse, les États fortement endettés auront les coudées moins 
franches.

Dépenses d’éducation : des disparités cantonales importantes 

En 2014, la Suisse a consacré 5,6 % de son PIB à l’éducation. Au cours des 
vingt-cinq dernières années, la part des dépenses publiques consacrées à 
l’éducation a atteint son niveau le plus bas vers la fin des années 1990 pour 
des raisons économiques et démographiques. Depuis, elle a suivi une hausse 
presque constante pour s’établir à plus de 17 % ( → figure 17 ). On observe tou-
tefois de fortes disparités cantonales déterminées par différents facteurs, les 
principaux étant l’offre de formation (haute école dans le canton, p. ex.), le 

17 Dépenses d’éducation en pourcentage des dépenses publiques totales et 

évolution conjoncturelle en Suisse, 1990-2014
Données : SECO et OFS.
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16 Dette publique en pourcentage du PIB 

(à partir de 2016, prévisions)
Données : OCDE. 
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niveau des prix sur le plan local et le nombre de personnes en formation. En 
2014, la part des dépenses publiques allouées à l’éducation s’inscrivait dans 
une fourchette qui allait de 16,2 % dans le canton des Grisons à 31,7 % dans 
celui de Fribourg. 

En chiffres absolus, le montant des dépenses publiques consacré à la 
formation s’est élevé à 4394 francs par habitant à l’échelle nationale. Les 
écarts sont considérables et vont de 2493 francs dans le canton de Nidwald 
à 7326 francs dans celui de Bâle-Ville.

Distribution des revenus relativement égale grâce au système 
éducatif

La crise économique de 2009, l’appréciation du franc qui a suivi et la faiblesse 
de la reprise en comparaison avec l’étranger n’ont entraîné qu’une légère 
augmentation du chômage en Suisse. Par rapport aux autres pays, celle-ci se 
distingue par une distribution très égale des revenus avant impôts et trans-
ferts. Dans ce domaine, seuls deux États membres de l’OCDE font mieux, la 
Corée et l’Islande (  figure 18 ). Même après impôts et transferts, la Suisse fi-
gure encore parmi la moitié des pays de l’OCDE dans lesquels les écarts sont 
relativement faibles. En d’autres termes, la statistique permet de conclure 
qu’une politique de redistribution beaucoup plus rigoureuse serait néces-
saire dans la plupart des États pour atteindre une égalité comparable à celle 
de la Suisse dans la répartition des revenus. La faible inégalité avant trans-
ferts et impôts dans notre pays reflète la qualité d’un système éducatif qui 
permet à la plupart des actifs de trouver un emploi correctement rémunéré 
et évite ainsi une polarisation des salaires. 

Personnes peu qualifiées : le risque de chômage continue à 
augmenter

Alors que le chômage n’a que légèrement augmenté en moyenne, malgré 
une conjoncture difficile, et que les changements survenus dans le monde 
du travail (  Influence de la numérisation sur le marché de l’emploi, page 
26 ) n’ont pas entraîné de polarisation excessive des revenus des actifs, 
la situation sur le marché de l’emploi se détériore pour les personnes sans 
formation postobligatoire ( → figure 19 ). En revanche, le taux de chômage des 
titulaires d’un certificat du secondaire II n’est pas beaucoup plus élevé que 
celui des diplômés du tertiaire ; ces deux taux ont évolué de façon parallèle 
même durant la phase de ralentissement économique. On peut donc affir-
mer, du moins en considérant le taux de chômage, qu’un diplôme du secon-
daire II offre une protection suffisante contre le chômage en Suisse, ce qui 
n’est souvent pas le cas ailleurs.

Le taux de chômage ne reflète toutefois qu’une partie du problème que 
les personnes peu qualifiées rencontrent sur le marché du travail. Parmi les 
personnes sans formation postobligatoire, on compte non seulement un 
nombre accru de demandeurs d’emploi, mais aussi davantage de personnes 
sans emploi qui ne cherchent pas de travail. Alors qu’en 2016 le taux d’acti-
vité dépassait 80 % parmi les personnes de 25 à 64 ans possédant un titre 
du secondaire II ou un titre supérieur, il atteignait 68 % environ chez les 
personnes sans formation postobligatoire. Le risque élevé de chômage et 

18 Distribution des revenus (coefficient 

de Gini), 2014
Données : OCDE.
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le faible taux d’activité enregistrés chez ces dernières montrent clairement 
l’importance de l’objectif fixé en matière de politique éducative, à savoir por-
ter le taux de titulaires d’un titre postobligatoire à plus de 95 % parmi les 
personnes de 25 ans (  chapitre Degré secondaire II, page 103 ).

19 Taux de chômage selon le niveau de formation, 2004-2016
Données : OFS; taux de chômage selon la définition du BIT; * à partir de 2010, les données ont été 

enregistrées tous les trois mois, alors qu’elles l’étaient uniquement au 2e trimestre de l’année en cours 

auparavant.
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Influence de la numérisation sur le marché de l’emploi 

L’évolution technologique a de tout temps eu des conséquences sur la vie de 
l’individu et sur son environnement de travail. Par là même, elle a influen-
cé les compétences que le système éducatif devrait transmettre. En même 
temps, les progrès techniques permettent d’introduire dans le système édu-
catif lui-même des changements qui peuvent accroître son efficacité et son 
efficience. Pour ce dernier point, nous renvoyons aux chapitres consacrés aux 
différents degrés et types de formation.

La numérisation, souvent qualifiée de quatrième révolution industrielle, 
place la société, l’économie et le système éducatif face à de nouveaux défis, 
tout en ouvrant de nouvelles chances et possibilités.1 L’automatisation crois-
sante des processus de travail (Autor, 2015) n’est toutefois pas un phéno-
mène nouveau. Elle a déjà laissé des traces visibles sur le marché de l’emploi 
au cours des dernières décennies. L’analyse de Deloitte (2015), par exemple, 
montre que l’emploi a déjà diminué ces vingt dernières années dans les do-
maines professionnels qui présentaient une forte probabilité d’automatisa-
tion (les hypothèses relatives à l’automatisation reposent sur une étude de 
Frey et Osborne, 2013), alors qu’il a continué à progresser fortement dans les 
branches où ce risque était faible (  figure 20 ). Il n’existe en revanche pas de 
lien direct entre la probabilité d’une automatisation et le niveau de formation 
moyen exigé dans un domaine professionnel. 

1 Voir à ce sujet la stratégie du Conseil fédéral « Suisse numérique » d’avril 2016, les rapports 

du Conseil fédéral publiés en 2017 et Aeppli, Angst, Iten et al. (2017).
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20 Numérisation – probabilité d’automatisation et évolution de l’emploi  

dans certaines catégories de professions (selon la classification internationale 

type des professions, CITP)
La taille des bulles représente le nombre d’actifs dans les différentes catégories en 2013.

Source : Frey et Osborne (2013), Deloitte (2016) et OFS (ESPA).
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Les domaines professionnels fortement affectés, comme les tâches de ma-
nœuvre ou les activités de bureau, n’exigent que des qualifications faibles 
ou moyennes. Toutefois, certains métiers où les exigences sont elles aussi 
moyennes – dans le domaine des soins et de l’assistance, par exemple – af-
fichent une faible probabilité d’automatisation. Le risque d’être remplacé par 
de nouvelles technologies dépend davantage de la part de routine que com-
porte une activité ; celle-ci peut également être élevée dans des activités qui 
nécessitent un niveau élevé de compétences formelles. Les activités dans les-
quelles les interactions sociales (les contacts avec les gens) et la créativité (la 
capacité de faire face à des tâches imprévues) jouent un rôle important sont 
moins exposées à court terme, indépendamment des qualifications formelles 
requises (voir aussi Chui, Manyika et Miremadi, 2016).

La numérisation n’influence pas seulement le nombre de postes de tra-
vail, mais aussi l’évolution des salaires dans les différentes professions et les 
divers domaines professionnels. Aux États-Unis, on a constaté que la pro-
gression des salaires sur les marchés du travail locaux était inférieure lorsque 
le taux de robotisation était élevé (Acemoglu et Restrepo, 2017).

Des prévisions difficiles

Alors que l’impact du virage numérique et, par là même, de l’automatisation 
s’est fait sentir très nettement sur le marché du travail au cours des vingt der-
nières années déjà, il est difficile de faire des prévisions quant à l’ampleur de 
ces phénomènes et, surtout, quant à la vitesse à laquelle ils se répercuteront 
sur l’emploi à l’avenir. Selon les avis d’experts recueillis par Frey et Osborne 
(2013), 47 % des actifs aux États-Unis travaillent actuellement dans des pro-
fessions qui courent un risque d’automatisation relativement élevé (plus de 

1 Directeurs, directrices, cadres de direction, 
 gérantes et gérants
2 Professions intellectuelles et scientifiques
3 Professions intermédiaires techniques 
 et non techniques
4 Employées et employés de type administratif 
5 Personnel des services et de la vente
6 Agriculteurs, agricultrices et main-d’œuvre 
 qualifiée de l’agriculture et de la sylviculture
7 Métiers qualifiés de l’industrie  
 et de l’artisanat
8 Conduteurs et conductrices d’installations  
 et de machines, professions de l’assemblage
9 Professions élémentaires
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70 %) ces dix à vingt prochaines années. Si on applique la même méthode à 
toutes les professions qui présentent une probabilité d’automatisation supé-
rieure à 50 % sur le marché suisse de l’emploi, on constate qu’environ 48 % 
des actifs appartiennent à des catégories de professions pour lesquelles ce 
risque est élevé, ce qui correspond à peu près à deux millions de personnes. 
Ces calculs sont toutefois en partie controversés et dépendent fortement 
des hypothèses adoptées et du degré d’agrégation des données statistiques. 
Ainsi, Bonin, Gregory et Zierahn (2015) arrivent à la conclusion, en repro-
duisant les analyses de Frey et Osborne (2013) pour l’Allemagne, que la part 
des places de travail fortement menacées par l’automatisation n’est que de 
12 % environ. En adoptant une approche basée sur les différentes activités 
au sein d’une profession et non sur la profession considérée dans sa globa-
lité, Arntz, Gregory et Zierahn (2016) estiment, en considérant les 21 pays de 
l’OCDE intégrés dans l’étude, que 9 % seulement des professions peuvent 
être automatisées.

La plupart des chercheurs et chercheuses sont unanimes sur le fait que, 
indépendamment de la profession exercée, les compétences sociales de-
vraient gagner en importance (voir p. ex. Deming, 2017). Or, c’est là un do-
maine où les ordinateurs ne sont pas à la hauteur. Ils ne sont par exemple 
pas capables de faire preuve d’empathie dans les relations interpersonnelles. 
Pour ce qui est des capacités cognitives, les ordinateurs n’arrivent pas non 
plus à résoudre aujourd’hui tous les problèmes dont le degré de difficulté se 
situe à la limite inférieure du réalisable pour la population adulte (  figure 21 ). 
On s’attend toutefois à ce qu’ils soient capables, d’ici dix ans, de venir à se 
sortir de situations dont le niveau de difficulté avoisine la limite supérieure 
pour la majeure partie de la population adulte.

Ces constats et prévisions sont préoccupants, car on a pu observer, par 
le passé, que l’application de mesures dans le domaine de la formation ne 
suffit pas pour relever le niveau de compétences de la majeure partie de la 
population et de lui assurer ainsi une certaine protection contre l’automa-
tisation à moyen terme. D’un autre côté, les analyses de ce type exagèrent 
le risque de substitution pour deux raisons : d’une part, l’évaluation se base 
sur des tâches individuelles définies de façon très restrictive, alors que la 
plupart des situations de travail présentent des combinaisons de tâches et de 
problèmes, dont les ordinateurs viennent moins facilement à bout. D’autre 
part, la probabilité d’une substitution repose sur un éventail réduit de com-
pétences (lecture, écriture, calcul) et occulte ainsi le fait que la résolution de 
problèmes réels dans la vie privée et professionnelle exige des capacités co-
gnitives supplémentaires que les tests n’évaluent pas. Ces analyses montrent 
néanmoins que ce n’est pas en accomplissant leurs tâches plus vite ou mieux 
que les travailleurs et travailleuses éviteront de se faire remplacer par des 
ordinateurs et des robots, mais plutôt en développant des compétences com-
plémentaires à la technologie.

21 Part des tâches évaluées dans le cadre 

du programme PIAAC qui pourraient être 

effectuées par des ordinateurs,  

selon le niveau d’exigences
Source : Elliott, 2017.
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La scolarité obligatoire comprend le degré primaire – y compris l’école enfan-
tine ou les deux premières années d’un cycle élémentaire – et le degré secon-
daire I. Dans la Classification internationale type de l’éducation (CITE 2011), 
la 1re et la 2e années primaires, soit l’école enfantine ou les deux premières 
années d’un cycle élémentaire, correspondent au niveau 020 de la CITE (pre-
primary education), la 3e à la 8e au niveau 1 de la CITE (primary education) 
et la 9e à la 11e (degré secondaire I) au niveau 2 de la CITE (lower secondary 
education) (UNESCO, OCDE et EUROSTAT, 2016).

Sur l’ensemble de la scolarité obligatoire, 95 % des enfants et des adoles-
cents suivent l’enseignement de base gratuit dispensé dans un établissement 
public et 5 % fréquentent une institution privée (  Fréquentation d’écoles 
privées, page 48 ). Certaines écoles privées sont en partie subventionnées 
par les cantons, les autres doivent s’autofinancer complètement.

Forte de ses quelque 928 270 élèves (année scolaire 2015/2016), l’école 
obligatoire englobe près de 69 % de la population scolaire totale, du dé-
but du primaire au tertiaire. Pendant l’année scolaire 2015/2016, le canton 
de Zurich comptait 157  700 élèves, le canton d’Appenzell Rhodes-Inté-
rieures 1870. L’école obligatoire (écoles spécialisées comprises) réunissant 
un effectif d’élèves considérable et son corps enseignant comprenant plus de 
91 000 personnes, elle se voit allouer près de la moitié (49,3 %) des dépenses 
publiques d’éducation (  figure 22 ). La part de ces dépenses varie selon les 
cantons : le canton non universitaire d’Appenzell Rhodes-Extérieures figure 
en tête (80,1 %) ; il est suivi de près par les cantons d’Argovie (79,5 %) et de 
Soleure (78,4 %), les cantons universitaires de Genève (34,7 %) et de Bâle-
Ville (35,3 %) fermant la marche.

Collaboration à plusieurs niveaux

Tout comme l’État qui l’a mis en place, le système éducatif suisse est marqué 
par le fédéralisme. L’éducation est une tâche qui incombe à la Confédération, 
aux cantons et aux communes. La scolarité obligatoire relève de la compé-
tence des cantons. Ceux-ci veillent aussi à la scolarisation des enfants et des 
adolescents présentant des besoins éducatifs particuliers jusqu’à leurs 20 ans 
révolus (art. 62, al. 3, de la Constitution fédérale [Cst.]). Les communes orga-
nisent le fonctionnement des écoles au quotidien, en mettant au point des 
solutions adaptées à la situation locale (Educa.ch, 2017b).

La Constitution fédérale prévoit que les cantons et la Confédération 
veillent ensemble à la qualité et à la perméabilité de l’espace suisse de for-
mation, dans les limites de leurs compétences respectives (art. 61a, al. 1, Cst.).

La coopération au niveau national est en outre renforcée par des accords 
comme le concordat HarmoS ou le concordat sur la pédagogie spécialisée. 
Des efforts sont également déployés pour consolider la collaboration au sein 
des régions linguistiques. Ainsi, les conférences régionales germanophones 
de la CDIP (Suisse orientale, Suisse du Nord-Ouest et Suisse centrale) se 
sont regroupées en janvier 2011 pour former la Conférence suisse alémanique 
des directeurs de l’instruction publique (D-EDK). Cette dernière apporte un 
appui aux cantons, notamment dans l’introduction du plan d’études com-
mun (Lehrplan 21), et coordonne leurs outils didactiques (D-EDK, 2017). En 
signant le concordat HarmoS, les cantons romands et le Tessin ont pour leur 
part adopté la Convention scolaire romande (CSR), qui règle la coordination 
entre les cantons membres de la Conférence intercantonale de l’instruction 

22 L’école obligatoire en quelques chiffres 

Données : OFS.

Nombre d’élèves en 2015/2016* 

 

Total 928 268 

Degré primaire, 1re et 2e année 170 566 

Degré primaire, 3e à 8e année 477 572 

Secondaire I 249 020 

Enseignement spécialisé 31 110 

Personnel enseignant, 2015/2016**

Personnes 91 219

Équivalents plein temps 58 124 

 

 

Dépenses publiques pour la formation, 

2014, en millions de francs* 

 

Total des dépenses d’éducation 35 978 

École obligatoire 15 834 

Part (en %) 44 

Part (en %), y c. les écoles spécialisées  49,3 

Dépenses moyennes par élève 17 058

* Écoles privées comprises

** Uniquement les écoles publiques sans 

l’enseignement spécialisé
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publique de la Suisse romande et du Tessin (CIIP, 2007). Selon le rapport de 
2015 de la CIIP relatif à la mise en œuvre de la CSR, la coopération régionale 
a conduit à l’introduction généralisée du Plan d’études romand (PER) et du 
Piano di studio della scuola dell’obbligo ticinese. Elle a aussi permis de coor-
donner la formation initiale et continue du corps enseignant et de trouver 
une entente sur les objectifs, les priorités et la mise en œuvre des épreuves 
romandes communes (CIIP, 2015).

Évolution du nombre d’élèves

D’après les scénarios de l’Office fédéral de la statistique (OFS), l’école obli-
gatoire est en particulier marquée par l’évolution démographique, mais aussi 
par les changements structurels et institutionnels. En Suisse, son effectif glo-
bal augmente depuis 2017 et cette hausse est appelée à se poursuivre pendant 
au moins dix ans. Selon le scénario de référence, l’effectif des 1re et 2e années 
du degré primaire se sera accru de 12 % (soit de 20 000 élèves) d’ici en 2025 
par rapport à 2015. Cette progression devrait atteindre 14 % (67 600 élèves) 
de la 3e à la 8e année et 12 % (29 000 élèves) au degré secondaire I (  figure 23 ). 
Il faut toutefois s’attendre à de grandes disparités cantonales : selon le scé-
nario, c’est dans les cantons de Bâle-Ville (22 %) et de Zurich (18 %) que le 
nombre d’élèves augmentera le plus, alors que les cantons de Neuchâtel 
(-0,5 %) et d’Uri (-2 %) verront leurs effectifs reculer (OFS, 2015b) (  cha-
pitre Degré primaire, page 51 ).

23 Évolution du nombre d’élèves de l’école obligatoire, 1990-2025,  

scénario de référence, indice 2015 = 100
Données : OFS.
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Les effectifs annoncés pour 2025 constituent des records au vu de toute l’his-
toire de l’école obligatoire et auront des conséquences sur les besoins en res-
sources et en personnel. Une croissance moyenne hypothétique de 38 800 
élèves en âge de scolarité obligatoire de 2015 à 2025 se répercutera sur l’infras-
tructure (établissements scolaires) et sur les besoins en personnel enseignant. 
En tablant sur une moyenne nationale de 19,2 élèves par classe, il faudra en-
gager plus de 2000 nouveaux enseignants en 2025, ce qui correspond ap-
proximativement à la moitié du nombre de diplômes décernés par les hautes 
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écoles pédagogiques en 2015 (  chapitre Hautes écoles pédagogiques, page 
249 ). En admettant par ailleurs que deux tiers des élèves en fin de scolarité 
optent pour une formation professionnelle initiale, il sera nécessaire de créer 
quelque 25 800 places d’apprentissage supplémentaires en 2025 (  chapitre 
Formation professionnelle initiale, page 115 ).

Défis pour le système éducatif suisse

L’immigration et la numérisation sont deux des principaux sujets qui oc-
cupent actuellement les acteurs de la politique éducative et les services ad-
ministratifs en charge de l’éducation.

Depuis longtemps, un grand nombre d’études montrent que les enfants 
migrants sont désavantagés à plusieurs titres à l’école obligatoire, notam-
ment lors de leur entrée au degré primaire ou lors des transitions (redou-
blements multiples au cours des premières années). Malgré les mesures de 
soutien qui leur sont proposées (français langue seconde ou cours de langue 
et de culture d’origine [LCO], p. ex.), ils fournissent de moins bons résultats 
scolaires ou sont surreprésentés dans les types d’enseignement à exigences 
moindres (Cattaneo et Wolter, 2015 ; Meunier, 2011 ; Kronig, 2007 ; Lanfranchi, 
2005, 2007 ; Becker, 2005). On ne peut toutefois pas en conclure que les en-
fants migrants éprouvent réellement plus de difficultés que leurs camarades 
indigènes du seul fait de leur origine migratoire ; en effet, ces deux groupes 
d’élèves diffèrent par de nombreux facteurs qui influent sur le parcours sco-
laire, tels le niveau de formation des parents ou la langue parlée à la maison. 
Or, les statistiques contiennent rarement toutes ces informations, de sorte 
que les écarts dans les performances scolaires sont mis à tort sur le compte 
du statut migratoire, plutôt que sur le statut social ou le bagage culturel de 
la famille. 

Par ailleurs, les migrantes et les migrants forment un groupe de popu-
lation très hétérogène, que ce soit par la durée de leur présence en Suisse 
(première génération ou deuxième, troisième, voire quatrième génération) 
ou par leur origine géographique (pays voisins ou pays d’origine éloignés 
géographiquement et culturellement). Selon les relevés structurels suisses, 
32,2 % des jeunes de 15 à 17 ans sont issus de la migration. Si on se limite à la 
première génération, ce nombre s’abaisse à 13,9 %. Si en revanche on consi-
dère uniquement la nationalité des jeunes, 21,8 % sont étrangers, un grand 
nombre d’entre eux étant cependant nés en Suisse. De meilleures données 
statistiques, incluant la langue, l’origine culturelle et socioéconomique ainsi 
que la durée de séjour dans le pays, permettraient d’étudier l’intégration des 
migrantes et des migrants de manière plus approfondie.

Enfin, l’arrivée de requérants d’asile mineurs, en âge de scolarisation, 
pose un nouveau défi au système éducatif suisse. À l’heure actuelle, il est 
encore difficile de cerner ce sujet de manière précise, tant du point de vue 
statistique que du point de vue des résultats scolaires ou des problèmes 
éventuels. De même, il n’est pas certain que les expériences engrangées en 
matière d’intégration d’enfants majoritairement arrivés en Suisse avec l’im-
migration professionnelle permettent de tirer des conclusions sur les défis 
liés à l’intégration scolaire des requérants d’asile. Certains cantons (Lucerne, 
Berne et Zurich, p. ex.) font part des connaissances acquises en matière de 
scolarisation des enfants réfugiés dans des publications.



35

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Ecole obligatoire    

Le deuxième défi, la numérisation croissante, concerne à la fois le corps en-
seignant, les élèves et le système éducatif lui-même (  chapitre Cadre géné-
ral, page 13 ). Grâce à la formation initiale et à la formation continue, les 
enseignants doivent non seulement acquérir les compétences qui leur per-
mettront de répondre aux nouvelles exigences de l’enseignement, mais aussi 
réfléchir aux possibles conséquences des diverses innovations sur leur activité 
professionnelle (remplacement du personnel enseignant par des didacticiels, 
environnements d’apprentissage numériques, p. ex.). Les plans d’études can-
tonaux de toutes les régions linguistiques associent désormais les compé-
tences dans le domaine des médias et des technologies de l’information et de 
la communication (TIC) de manière transversale à toutes les autres matières.1 
La CDIP soutient les cantons dans l’application des TIC à l’école et dans l’en-
seignement. En collaboration avec la Confédération, elle dirige l’Agence spé-
cialisée pour les TIC et l’éducation (Educa.ch), qui a notamment élaboré le 
programme cadre FIDES (Fédération des services d’identités pour l’espace 
suisse de formation) en 2017 (Educa.ch, 2017a). Le potentiel des TIC doit éga-
lement être mis à profit dans le domaine de la pédagogie spécialisée. À cet 
effet, le Centre suisse de pédagogie spécialisée (CSPS), Educa.ch et d’autres 
partenaires ont fondé en 2015 le réseau pluridisciplinaire « TIC et pédagogie 
spécialisée ». Le numéro spécial de la Revue suisse de pédagogie spécialisée pa-
ru en avril 2016 (en allemand seulement) est d’ailleurs consacré à l’utilisation 
du potentiel des TIC pour les personnes atteintes d’un handicap (CSPS, 2016).

Le concordat HarmoS

Dans son article sur l’instruction publique, entré en vigueur en 2006, la 
Constitution fédérale engage les cantons à en harmoniser les points essen-
tiels que sont la scolarité obligatoire, l’âge de l’entrée à l’école, la durée et les 
objectifs des niveaux d’enseignement et le passage de l’un à l’autre, ainsi que 
la reconnaissance des diplômes (art. 62, al. 4, Cst.). Par l’accord intercantonal 
sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (concordat HarmoS), les auto-
rités cantonales compétentes ont défini les modalités destinées à concrétiser 
ces éléments (CDIP, 2015). Le concordat HarmoS contient ainsi des disposi-
tions sur la durée des degrés scolaires, les standards (objectifs) de formation 
et l’enseignement des langues (  Enseignement des langues, page 39 ), ain si 
que sur les horaires blocs et les structures d’accueil de jour. Entre son appro-
bation en 2007 et fin 2017, le concordat a rallié quinze cantons ; quatre cantons 
hésitent encore et sept autres refusent d’y adhérer (  figure 24 ).

La liste des cantons qui ont adhéré au concordat (dont tous les cantons 
romands et le Tessin) n’a pas changé depuis le dernier rapport sur l’éducation, 
publié il y a quatre ans. Ces cantons correspondent à 76 % de la population 
résidente. Afin d’évaluer les avancées réalisées dans chaque canton, la CDIP 
a établi en 2015 un premier bilan de l’harmonisation des éléments visés par 
la Constitution fédérale (art. 62, al. 4, Cst.) dans le domaine de la scolarité 
obligatoire. Elle prévoit de dresser un prochain bilan en 2019, en se fondant 
sur le présent rapport (CDIP, 2015).

1 Des concepts cantonaux de numérisation définissent en outre le cadre général et la mise 

en œuvre des TIC, des médias et de l’informatique à différents niveaux (voir liste des pro-

grammes cantonaux de numérisation sur le site edudoc.ch).

24 Adhésions au concordat HarmoS
Données : CDIP; juin 2017.

Adhésion acceptée  (par ordre chrono-

logique) : SH, GL, VD, JU, NE, VS, SG, ZH, 

GE, TI, BE, FR, BS, SO et BL

Adhésion en cours : AG, AI, OW, SZ

Adhésion refusée : AR, GR, LU, NW, TG, 

UR, ZG
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Harmonisation des structures

Dans le cadre de la mise en œuvre du concordat HarmoS, la durée de la scola-
rité obligatoire est harmonisée et fixée à onze ans. À cet effet, le degré présco-
laire (école enfantine ou les deux premières années d’un cycle élémentaire), 
qui durait déjà deux ans dans de nombreux cantons avant le concordat Har-
moS, est intégré dans la scolarité obligatoire. Au sens du concordat HarmoS, 
le terme de « scolarisation » désigne en premier lieu l’entrée dans une insti-
tution de formation obligatoire. Les années de l’école obligatoire sont donc 
numérotées de 1 à 11 à l’échelle suisse (  figure 25 ).

25 Méthode de comptage dans les régions linguistiques
Données : CDIP.

École obligatoire 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Suisse alémanique Kindergarten Primarschule Sekundarschule

Suisse romande Cycle primaire 1 Cycle primaire 2 Cycle secondaire

Tessin Scuola dell’infanzia Scuola elementare Scuola media

Selon le bilan 2015 de la CDIP, deux tiers des cantons ont fixé la durée du de-
gré primaire à huit ans (art. 6, al. 1, du concordat HarmoS) (  chapitre Degré 
primaire, page 51 ). Dans un tiers des cantons, les deux premières années 
primaires (école enfantine ou les deux premières années d’un cycle élémen-
taire) sont organisées de manière variable. Le degré secondaire I dure trois 
ans dans tous les cantons. Seul le Tessin conserve l’année supplémentaire 
(4 ans de degré secondaire I) mentionnée dans le concordat. Dans le canton 
d’Appenzell Rhodes-Extérieures, la fréquentation de la dernière année du 
degré secondaire I est facultative (cette 11e année facultative est cependant 
suivie par plus de 95 % des élèves) (  figure 26 ).
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26 Structure des systèmes scolaires cantonaux, 2016/2017
Source : CDIP, 2015.
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TI GE JU NE VD VS FR BE BL BS GL SG SH SO ZH AG AI AR GR LU NW OW SZ TG UR ZG

 Année facultative d’école enfantine
 École enfantine/cycle élémentaire avec fréquentation obligatoire
 École enfantine/cycle élémentaire avec offre obligatoire
 Cycle primaire 1
 Degré primaire (3e à 8e année)
 Degré secondaire I
 11e année facultative

Les sigles surlignés en jaune désignent les cantons ayant adhéré au concordat HarmoS; les cantons 
au sigle imprimé en gras offrent deux années d’école enfantine et deux années primaires (Basis stufe)  
et/ou deux années d’école enfantine et une année primaire (Grundstufe) dans certaines communes.

Harmonisation des objectifs

Le concordat HarmoS définit les objectifs prioritaires de l’école obligatoire 
dans le domaine de l’éducation de base et particulièrement de l’enseigne-
ment des langues (art. 3 et 4 du concordat HarmoS). En vue d’harmoniser 
les objectifs de l’enseignement dans tout le pays, la CDIP a édicté en 2011 
des standards (objectifs) nationaux de formation. Ceux-ci définissent les 
compétences fondamentales que les élèves doivent avoir acquises dans la 
langue de scolarisation, dans deux langues étrangères, en mathématiques 
et en sciences naturelles au terme de leurs 4e, 8e et 11e années d’école (pour 
les langues étrangères, au terme de leurs 8e et 11e années, selon la numérota-
tion HarmoS). Ces compétences fondamentales sont intégrées dans les plans 
d’études et doivent être prises en compte lors de l’élaboration des moyens 
d’enseignement et des instruments d’évaluation (art. 8 du concordat Har-
moS). L’atteinte des compétences fondamentales fait l’objet de vérifications 
régulières au niveau national. La première enquête, portant sur les mathéma-
tiques à la fin de la scolarité obligatoire (11e année), a eu lieu au printemps 2016 
et la deuxième, consacrée aux langues (langue de scolarisation et première 
langue étrangère) à la fin du degré primaire (8e année), au printemps 2017 (  

figure 27 ). Quelque 24 000 élèves de tous les cantons y ont participé. En de-
hors des tests PISA, ces enquêtes sont les premières réalisées en Suisse pour 
évaluer à l’échelle nationale des compétences au niveau de la scolarisation 
obligatoire. Les résultats obtenus permettent d’apprécier la performance du 
système éducatif suisse, et ce jusqu’à l’échelle des cantons. Les conclusions 
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des deux premières enquêtes seront publiées en 2018. En juin 2017, la CDIP 
a décidé d’évaluer en 2020 les compétences fondamentales dans deux ma-
tières à la fin de la scolarité obligatoire (langue de scolarisation, première ou 
deuxième langue étrangère). Le choix définitif sera arrêté en 2018. En 2022, 
une nouvelle enquête sera réalisée auprès des classes de 4e année, dans des 
domaines à définir (CDIP, 2017e).

27 Évaluation des compétences fondamentales (COFO)
Source : CDIP, 2017e. Compléments : CSRE. La numérotation utilisée englobe toutes les années (1re à 11e) 

de la scolarité obligatoire (  figure 25 ).

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

PISA

Fin de l’école 
obligatoire 
(11e année)

Lecture Mathé-
matiques 

COFO

Fin de l’école 
obligatoire 
(11e année)

Mathé- 
matiques

Fin du degré 
primaire 
(8e année)

Langues 
(LS et LE1)

Degré primaire 
(4e année)

Rapport sur 
l’éducation 

2018

Rapport sur 
l’éducation 

2022

Plans d’études des régions linguistiques

Deux des principales tâches assignées aux trois régions linguistiques consis-
taient à élaborer et à appliquer les plans d’études harmonisés ainsi qu’à coor-
donner leurs moyens d’enseignement (art. 8 du concordat HarmoS). La pre-
mière a été menée à bien dans les trois régions. Le Plan d’études romand 
(PER), le Piano di studio della scuola dell’obbligo ticinese (TI) et le Lehr-
plan 21 sont terminés et à la disposition des cantons.

En Suisse romande, la CIIP définit le PER et les cantons se chargent de 
l’introduire. En revanche, en Suisse alémanique, la décision d’introduire le 
Lehrplan 21 relève des instances cantonales. Le Tessin a mis en œuvre le Pia-
no di studio progressivement à partir de 2015/2016. Alors que le PER est 
également bien établi dans l’ensemble des cantons francophones, le Lehr-
plan 21 a certes été adopté dans toute la partie germanophone du pays, mais 
n’est pas encore appliqué partout (  figure 28 ). La majeure partie des cantons 
ont commencé à l’introduire avant fin 2017, Argovie (2020/2021), Fribourg 
(2019/2020) et Zoug (2019/2020) constituant des exceptions. Dans certains 
cantons comme Schwyz, Zurich ou Bâle-Campagne, l’introduction du plan 
d’études se fait par étapes.

Langue de scolarisation ou 

d’enseignement (LS) : français, allemand, 

italien ou romanche, selon la région 

linguistique

Première langue étrangère (LE1) : 

deuxième langue nationale ou anglais

Deuxième langue étrangère (LE2) : 

deuxième langue nationale ou anglais

La ligne verte en pointillé relie les 

cohortes testées.
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28 Introduction des plans d’études cantonaux, situation en 2017
Données : CDIP, fin 2017. Carte : Swisstopo.

 Plan d’études romand en vigueur
 Lehrplan 21 adopté, mais pas encore en vigueur
 Lehrplan 21 en vigueur
 Piano di studio en vigueur

Enseignement des langues

L’enseignement des langues est principalement régi par le concordat HarmoS 
(2007) et la loi fédérale du 5 octobre 2007 sur les langues nationales et la com-
préhension entre les communautés linguistiques (loi sur les langues [LLC]). 
Ces deux documents s’appuient sur la Stratégie nationale pour le dévelop-
pement et la coordination de l’enseignement des langues en Suisse (stratégie 
des langues), adoptée en 2004 par la CDIP. La promotion de la langue natio-
nale locale à tous les degrés scolaires, l’encouragement du plurilinguisme à 
l’école obligatoire et des programmes d’échanges entre les régions linguis-
tiques, ainsi que le maintien de la langue première des élèves issus de la mi-
gration (cours de langue et de culture d’origine) figurent parmi les objectifs 
clés (  chapitre Degré primaire, page 51 ).

Afin d’encourager le plurilinguisme individuel de l’ensemble des élèves 
de l’école obligatoire, la loi sur les langues prévoit l’enseignement d’une deu-
xième langue nationale et d’une langue étrangère supplémentaire. Elle ne 
fixe toutefois pas le moment auquel doit commencer l’enseignement des 
langues étrangères. Reprenant les éléments essentiels de la stratégie des lan-
gues, le concordat HarmoS établit que la première langue étrangère doit être 
enseignée au plus tard à partir de la 5e année de la scolarité obligatoire et la 
deuxième au plus tard à partir de la 7 e année (modèle 5e/7 e). Il s’agit d’une 
deuxième langue nationale et de l’anglais. L’ordre d’introduction des langues 
fait l’objet d’une coordination sur le plan régional (  figure 29 ). Les niveaux 
de connaissance atteints dans les deux langues à la fin de la scolarité obliga-
toire doivent être équivalents (  chapitre Degré secondaire I, page 79 ).

29 Ordre d’introduction des langues 

étrangères
Données : CDIP, octobre 2017. Carte : Swisstopo.

 Langue nationale / anglais
 Anglais / français

GR  Dans quelques communes : romanche à partir 
de la 3e année; allemand, italien ou romanche 
à partir de la 5e, anglais à partir de la 7e

TI  Français de la 5e à la 9e année, allemand 
à partir de la 9e, anglais à partir de la 10e
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Plus de dix ans après l’adoption de la stratégie des langues, 24 cantons rem-
plissent les exigences structurelles. Les cantons d’Appenzell Rhodes-Inté-
rieures et d’Uri, dans lesquels une seule langue étrangère est enseignée au 
degré primaire (UR : italien en 7e année comme option obligatoire) consti-
tuent une exception. Le modèle 5e/7e d’HarmoS est désormais appliqué dans 
22 cantons (  figure 30 ). Avec trois langues étrangères à l’école obligatoire, le 
Tessin bénéficie d’une dérogation.

30 Mise en œuvre de la stratégie des langues et du modèle 5e/7e

Données : CDIP, octobre 2017. Carte : Swisstopo.

 Modèle 5e/7e mis en œuvre

 Stratégie des langues mise en œuvre (AG : 5e/8e)

 Dérogation à la stratégie des langues (AI et UR : 5e/9e)

Ces dernières années, des processus politiques ont été engagés dans quelques 
cantons pour qu’une seule langue étrangère soit enseignée au degré primaire. 
La Confédération est alors intervenue en lançant une révision de la loi sur les 
langues. Or, il est apparu en 2017 que les initiatives cantonales ne menaçaient 
pas l’harmonisation, de sorte que la révision a finalement été suspendue. En 
vue de contribuer au développement de l’enseignement des langues et de 
soutenir en ce sens les travaux en cours dans les cantons, la CDIP a actua-
lisé ses Recommandations relatives à l’enseignement des langues étrangères 
(CDIP, 2017a).

L’encouragement des échanges d’élèves et d’enseignants entre les régions 
linguistiques est également inscrit dans la loi (art. 14 LLC). La Confédération 
et les cantons codirigent l’agence nationale Movetia (anciennement Fonda-
tion ch pour la collaboration confédérale) dans le but de favoriser différentes 
formes d’échanges et de mobilité au niveau national et international (cf. Stra-
tégie suisse Échanges et mobilité de la Confédération et des cantons, du 2 no-
vembre 2017). La participation aux programmes d’échanges varie considéra-
blement selon les cantons (  figure 31 ).

31 Échanges de classes en Suisse 

pendant la scolarité obligatoire, 

2014/2015
Données : Fondation ch pour la collaboration  

confédérale (désormais Movetia). Calculs : CSRE.
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entspricht ein Neuntel der Schülerschaft der obligatorischen Schule dem jährlichen Approximationswert. In der Grafik entspricht 100% diesem Approximationswert. 

AG: Die Zahl der Schülerinnen und Schüler, die 2014/2015 an einem Sprachaustausch teilgenommen haben, bildet 8% des Approximationswerts ab. 
VS: Mit rund 112% liegt der Kanton Wallis über dem Approximationswert. 2014/2015 haben 12%-Punkte mehr als ein Neuntel der Schülerschaft an einem Austausch teilgenommen
(Um Doppelzählungen zu vermeiden wurden die Angaben zum Klassenaustausch ohne Einzelaustausch innerhalb der Schweiz verwendet.) 

Unter der Annahme, dass jede Schülerin, jeder Schüler, im Verlauf der obligatorischen Schule mindestens einmal die Gelegenheit haben sollte, an einem Schüleraustausch teilzunehmen, 

Cantons plurilingues

Cantons avec frontière linguistique

Cantons sans frontière linguistique

Explications

En supposant que chaque élève a eu au moins 

une fois l’occasion de participer à un échange 

individuel au cours de sa scolarité obligatoire, 

un neuvième de la population scolaire de la 3e à 

la 11e année correspond à la valeur annuelle esti-

mative. Dans le graphique, la valeur de 100 % 

correspond à la valeur cantonale estimative. Pour 

éviter les doubles comptages, ce sont les données 

sur les échanges de classes (sans les échanges 

individuels) qui ont été utilisées. 

Lecture

Le nombre d’élèves du canton d’Argovie qui ont 

participé à un échange de classes en 2014/2015 

représente 8 % de la valeur estimative. Avec près 

de 112 %, le canton du Valais dépasse la valeur 

estimative. En 2014/2015, une proportion de la 

population scolaire de 12 points de pourcentage 

supérieure à un neuvième a pris part à un 

échange, ce qui signifie probablement que plu-

sieurs élèves ont participé plusieurs fois à un 

échange au cours de leur scolarité obligatoire.
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Éducation au développement durable

L’éducation au développement durable (EDD) fait partie intégrante du 
mandat public de formation et vise à encourager l’acquisition de compé-
tences permettant aux élèves de participer à un développement durable sur 
les plans écologique, social et économique (Éducation21, 2015). Au niveau 
cantonal, l’EDD et ses compétences propres sont déjà intégrées dans les 
plans d’études régionaux. La planification d’un enseignement EDD associe 
des thèmes (dans les cinq dimensions que sont la société, l’environnement, 
l’économie, l’espace et le temps), des compétences (pensée en systèmes ou 
gestion constructive des conflits d’intérêts, p. ex.) et des principes (visions 
d’avenir, p. ex.) (Éducation21, 2016, 2015). Depuis janvier 2013, la fonda-
tion Éducation21, qui est le Centre national de compétences et de presta-
tions pour l’éducation en vue d’un développement durable, aide les écoles à 
mettre en œuvre l’EDD en leur fournissant divers services. Une évaluation 
externe démontre que cette fondation s’est bien établie dans la politique et 
les services administratifs, qu’elle contribue grandement à la pérennisation 
de l’EDD dans le système éducatif suisse, mais que sa notoriété devrait être 
renforcée auprès du corps enseignant (Häring, Fontana, Amann et al., 2017). 
L’EDD compte en outre parmi les défis de la Déclaration 2015 sur les objec-
tifs politiques communs concernant l’espace suisse de formation, formulée 
conjointement par la Confédération et les cantons (DEFR et CDIP, 2015).2 
Elle est également mentionnée dans la Stratégie pour le développement du-
rable 2016-2019, notamment dans le champ d’action « Formation, recherche, 
innovation », ainsi que dans le message relatif à l’encouragement de la forma-
tion, de la recherche et de l’innovation pendant la période 2017 à 2020. Ces 
prochaines années, il est prévu de mettre l’accent sur le développement de 
moyens didactiques, la création de supports d’enseignement transversaux et 
l’introduction de modules EDD dans la formation des enseignants (Conseil 
fédéral, 2016).

Pédagogie spécialisée

Conformément à la Constitution fédérale, les cantons sont tenus de pour-
voir à une formation spéciale suffisante pour les enfants et adolescents han-
dicapés (de 0 à 20 ans) (art. 62, al. 3, Cst.). La loi fédérale sur l’élimination 
des inégalités frappant les personnes handicapées (loi sur l’égalité pour les 
handicapés [LHand]) fixe l’offre des cantons en matière de pédagogie spé-
cialisée et privilégie le soutien intégratif plutôt que les solutions séparatives 
(art. 20, al. 1 et 2, LHand). Les résultats de plusieurs recherches confirment 
l’effet positif de la scolarisation intégrative sur le développement scolaire, 
mais aussi social et professionnel, de l’élève (Altmeyer, Burkhardt et Hättich, 
2016 ; Sermier Dessemontet, Benoît et Bless, 2011 ; Sahli Lozano et Neff, 2015 ; 
Eckhardt, Haeberlin, Sahli Lozano et al., 2011).

2 La première déclaration sur les objectifs politiques communs de la Confédération et des 

cantons, qui datait de 2011, a été remaniée en 2014 sur la base du rapport 2014 sur l’éducation 

en Suisse, puis transposée dans la déclaration précitée (CDIP et DEFR, 2015).
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Le concordat sur la pédagogie spécialisée

Suite à l’entrée en vigueur de la Réforme de la péréquation financière et de la 
répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), la scolari-
sation des enfants et des adolescents ayant des besoins éducatifs particuliers 
incombe aux cantons, qui ont repris cette compétence de l’assurance-invali-
dité (AI). Afin de coordonner ce transfert de tâche, la CDIP a adopté en 2007 
l’accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée (concordat sur la pédagogie spécialisée). À ce jour, seize cantons 
y ont adhéré (  figure 32 ). Ce concordat établit une distinction entre l’offre 
de base en pédagogie spécialisée3 et les mesures renforcées4 (art. 4 et 5). Les 
mesures renforcées sont ordonnées dans le cadre d’une procédure d’évalua-
tion standardisée (PES) ou d’une évaluation équivalente (Kronenberg, 2015). 
L’offre de base en pédagogie spécialisée est complétée par des mesures de 
compensation des inégalités (  Compensation des inégalités, page 162 ). 
Aussi bien l’offre de base que les mesures renforcées peuvent, en fonction de 
chaque cas, être proposées sous forme intégrative ou séparative.

Indépendamment de l’adhésion au concordat sur la pédagogie spécialisée, 
tous les cantons sont contraints d’élaborer leur propre stratégie dans ce do-
maine. Dans certains, comme Bâle-Ville, Uri ou Soleure, cette stratégie doit 
être acceptée par l’autorité compétente (gouvernement ou parlement), avant 
d’être publiée sous forme de rapport. Dans d’autres, notamment dans les 
cantons de Schaffhouse, de Zurich ou du Tessin, elle est en revanche direc-
tement inscrite dans la législation cantonale (loi, règlement) (  figure 32 ). Les 
différences au niveau des bases légales et des dénominations attribuées aux 
mesures – au sein des régions linguistiques et entre celles-ci – compliquent 
la comparaison entre les cantons.

Base de données de la pédagogie spécialisée 

Par scolarisation intégrative, on entend l’intégration à temps plein ou partiel 
d’enfants et d’adolescents présentant des besoins éducatifs particuliers dans 
une classe de l’école ordinaire, par l’application de mesures non renforcées 
ou renforcées. Les élèves qui ne peuvent pas être scolarisés dans une classe 
ordinaire fréquentent une classe spéciale ou une école spécialisée (sépara-
tive) (  texte ci-contre). Jusqu’ici, la statistique de la pédagogie spécialisée se 
concentrait sur l’enseignement séparatif et enregistrait les élèves des écoles 
spécialisées et des classes spéciales dans la catégorie « programme d’ensei-
gnement spécial ». Or, un élève placé dans une classe spéciale ou une école 
spécialisée ne bénéficie pas automatiquement de mesures renforcées de pé-
dagogie spécialisée. Ces dernières se rapportent à un individu précis. Cette 

3 L’offre de base en pédagogie spécialisée comprend le conseil et le soutien, l’éducation pré-

coce spécialisée, la logopédie et la psychomotricité, des mesures de pédagogie dans une école 

ordinaire ou dans une école spécialisée, ainsi que la prise en charge en structures de jour ou 

à caractère résidentiel dans une institution de pédagogie spécialisée (art. 4, al. 1, du concor-

dat sur la pédagogie spécialisée).

4 Les mesures renforcées se caractérisent par une longue durée, une intensité soutenue, un 

niveau élevé de spécialisation des intervenants, ainsi que des conséquences marquantes sur 

la vie quotidienne, sur l’environnement social ou sur le parcours de vie de l’enfant ou du 

jeune (art. 5, al. 2, du concordat sur la pédagogie spécialisée).

32 Adhésion au concordat  

sur la péda gogie spécialisée,  

stratégies ou législations cantonales
Données : CSPS, juin 2017. Carte : Swisstopo.

 Adhésion, sans stratégie ni législation cantonale
 Adhésion refusée, mais avec stratégie  

 ou  avec législation cantonale
 Adhésion avec stratégie ou avec législation  

 cantonale
 Adhésion refusée, sans stratégie ni législation  

 cantonale
Les cantons de Fribourg et du Valais n’ont encore 
élaboré aucune stratégie ni aucune législation pour 
leurs parties francophones.

Classes spéciales

Classes à effectif réduit, classes de 

développement, classes d’introduction, 

classes d’observation ou classes pour 

allophones (CSPS, 2017).

Écoles spécialisées

Établissements scolaires spécialisés dans 

certaines formes de handicap (mental ou 

physique, p. ex.) ou de troubles d’appren- 

tissage et de comportement, accueillant 

exclusivement des élèves qui bénéficient 

d’un droit à des mesures renforcées (CSPS, 

2017).
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statistique a donc été modernisée pour permettre à l’avenir de représenter la 
scolarisation d’enfants bénéficiant de mesures renforcées de pédagogie spé-
cialisée comme s’ils étaient intégrés d’un point de vue statistique. Ces don-
nées seront disponibles dès que des enquêtes complémentaires auront été 
réalisées (  figure 33 ).

33 Modernisation prévue de la statistique sur la pédagogie spécialisée 
Mesures ordinaires font partie de l›offre de base en pédagogie spécialisée  

(Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée, art. 4). 
Données : OFS.
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Classes d’écoles 
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Mesure renforcée de pédagogie spécialisée

Une analyse des données disponibles révèle que la proportion d’élèves béné-
ficiant d’un programme d’enseignement spécial (classes spéciales et écoles 
spécialisées) a reculé de 5,1 à 3,4 % dans l’ensemble du pays. On observe 
cependant quelques disparités cantonales : le nombre d’enfants et d’adoles-
cents suivant un programme d’enseignement spécial est en baisse dans les 
cantons de Bâle-Ville, d’Obwald et de Zoug, par exemple, alors qu’il aug-
mente dans les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures et Rhodes-Exté-
rieures, de Genève et de Neuchâtel ( → figure 34 ). Ces données ne permettent 
toutefois pas de préciser si l’évolution à la hausse ou à la baisse de la scola-
risation spécialisée séparative est réelle ou si elle résulte de la redéfinition 
des catégories.

L’exemple du canton de Zurich illustre comment la redéfinition des caté-
gories peut influencer les résultats. Depuis 2010, outre les écoles spécialisées 
séparatives, l’enseignement spécialisé intégratif dans des classes ordinaires y 
est enregistré séparément (Bayard et Schalit, 2016). La création de nouvelles 
catégories fait apparaître que le nombre d’élèves à besoins éducatifs particu-
liers intégrés dans une classe ordinaire augmente, alors que l’enseignement 
spécialisé intégratif sous la responsabilité de l’école spécialisée est en forte 
régression (  figure 35 ).

34 Évolution du pourcentage d’élèves 

suivant un programme d’enseignement 

spécialisé à l’école obligatoire,  

de 1999/2000 à 2015/2016
Données : OFS; calculs : CSRE.
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35 Évolution du nombre d’élèves dans les classes spéciales, les écoles spécialisées 

et l’enseignement spécialisé intégratif dans le canton de Zurich, 2000-2016
Données : Direction de l’instruction publique du canton de Zurich, Planification et statistique  

de l’éducation.
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Dans le canton de Vaud, le nombre d’élèves suivant un enseignement spé-
cialisé séparatif diminue également. Depuis l’année scolaire 2009/2010, on 
observe un renforcement de l’intégration. Les données ne précisent tou-
tefois pas si une seule branche, par exemple l’éducation physique et spor-
tive, ou une grande partie des matières est suivie dans une école ordinaire  
(  figure 36 ).

Évaluation de la qualité des écoles et de l’enseignement  
au niveau cantonal

Après la coordination des outils de pilotage et de développement de l’école 
obligatoire au niveau national et au niveau des régions linguistiques (concor-
dat HarmoS, concordat sur la pédagogie spécialisée, évaluation des compé-
tences fondamentales, plans d’études régionaux), il y a lieu d’aborder les 
perspectives cantonales. Tant la Constitution fédérale que les législations 
cantonales prévoient que les acteurs impliqués aux différents niveaux du 
système éducatif veillent ensemble à l’assurance de la qualité, dans les limites 
de leurs compétences respectives (art. 61a, al. 1 et 2, Cst.). Ainsi, les cantons 
contrôlent eux aussi la qualité des processus scolaires et pédagogiques, de 
façon autonome ou en partenariat, de manière à favoriser l’apprentissage 
et le développement des élèves de même que l’égalité des chances (CDIP-
IDES, 2015). Suite à l’extension de l’autonomie des établissements scolaires, 
les cantons ont mis au point des systèmes d’assurance qualité dans les écoles 
et l’enseignement, dont la mise en œuvre est vérifiée dans le cadre d’évalua-
tions internes ou externes. Les informations recueillies dans ce cadre per-
mettent de rendre des comptes aux instances responsables des écoles et le 
corps enseignant s’en sert pour faire évoluer l’école et l’enseignement.

Si l’inspection scolaire traditionnelle veille depuis toujours au respect 
des normes légales et des prescriptions relatives aux procédures et au  budget, 
les régions linguistiques ont adopté des approches diversifiées en ce qui 
concerne l’assurance qualité de leurs processus scolaires et pédagogiques.

36 Évolution du nombre d’élèves 

suivant un programme d’enseignement 

spécialisé dans le canton de Vaud, 

2005-2016
Données : Canton de Vaud, Unité de recherche 

pour le pilotage des systèmes pédagogiques.
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La Suisse latine et l’espace de formation de la Suisse du Nord-Ouest se sont 
dotés de systèmes plus ou moins étoffés de tests de compétences standardi-
sés que les élèves doivent passer à divers stades de leur scolarité obligatoire. 
Dans ces régions, les tests de nature sommative sont plus répandus que dans 
le reste du pays. L’évaluation des résultats et, en partie, la conduite des tests, 
sont placées sous la responsabilité de services externes. Les élèves, le corps 
enseignant, les écoles et les autorités cantonales reçoivent des analyses ci-
blées, permettant de favoriser ou de développer les niveaux concernés (Bayer 
et Moser, 2016 ; Genève, SRED, 2015b ; Vaud, URSP, 2014, p. ex.). Presque 
dans tous les cantons de Suisse centrale et orientale, le test adaptatif « Stel-
lwerk » est la seule évaluation obligatoire du niveau atteint des élèves. Il a été 
conçu pour les deux dernières années de l’école obligatoire et vise l’accompa-
gnement individuel des élèves. Ces régions disposent également d’examens 
d’orientation ou de référence (LernLOT, Lernlupe, Klassencockpit, p. ex.), 
que les enseignants organisent et évaluent sur une base volontaire. Dans les 
cantons de Schwyz et de Lucerne, ce type d’évaluation du niveau atteint au 
degré primaire est obligatoire (dans le canton de Nidwald, les compétences 
des élèves sont évaluées dans le cadre d’un projet). Dans l’ensemble, il s’agit de 
bilans de compétences formatifs qui permettent d’accompagner individuelle-
ment les élèves et qui favorisent la réflexion sur l’enseignement.

37 Tests cantonaux obligatoires
Données : CDIP-IDES, juin 2017.

Année scolaire                        
selon                                          Espace de formation
HarmoS               Suisse romande et Tessin Suisse du Nord-Ouest Suisse centrale Suisse orientale
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** Projet limité dans le temps
S = Test « Stellwerk »
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En Suisse alémanique, les évaluations du niveau atteint par les élèves sont 
complétées par un système qui associe la gestion interne de la qualité des 
écoles (évaluation des collaborateurs par la direction, feed-back des collè-
gues) à des évaluations externes, généralement réalisées selon un tournus 
de trois à cinq ans. La réglementation des fonctions de surveillance et d’éva-
luation variant d’un canton à l’autre, il n’est guère possible de formuler de 
règles générales sur l’utilisation des résultats et sur les mesures qui en dé-
coulent. Pour promouvoir la coopération et la coordination intercantonales 
dans le domaine de l’évaluation externe des écoles, la Conférence suisse alé-
manique des directeurs cantonaux de l’instruction publique (D-EDK) dirige 
une conférence spécialisée intitulée Communauté de travail intercantonale 
pour l’évaluation externe des écoles (Interkantonale Arbeitsgemeinschaft 
externe Evaluation von Schulen [ARGEV]). En vigueur depuis 2013, l’ac-
cord ARGEV a été signé par quinze cantons alémaniques et la Principauté 
du Liechtenstein ; sa mission est de qualifier et de professionnaliser des spé-
cialistes en évaluation des écoles ainsi que de mettre en réseau des services 
et des spécialistes compétents (  figure 38 ).

Les résultats de cette multitude d’évaluations cantonales (portant sur le 
niveau atteint par les élèves et la qualité des écoles) ne sont probablement pas 
utilisés dans tous les cantons, bien que – en combinaison avec des informa-
tions générales sur les élèves, les enseignants et les écoles – ils fussent utiles 
pour le pilotage du système éducatif au niveau cantonal.

Personnel de direction et personnel enseignant

Les changements intervenus ces deux dernières décennies au sein de l’école 
obligatoire ont accru l’autonomie et la marge de manœuvre de chaque établis-
sement scolaire. Tous les cantons ont dès lors instauré des directions d’éta-
blissement pour l’école obligatoire. Les responsables sont chargés des tâches 
administratives et organisationnelles, mais aussi des ressources humaines et 
de la pédagogie, du profil et du développement de l’école ; ils jouent donc un 
rôle capital dans le domaine de l’assurance de la qualité (CDIP-IDES, 2015a).

Du fait de ses nombreuses fonctions et tâches, le personnel de direction 
est devenu un acteur important du système éducatif; l’Office fédéral de la 
statistique le recense dans une catégorie distincte depuis l’année scolaire 
2011/2012 : en 2015/2016, 8808 responsables d’établissement (2878 EPT) et 
91 219 enseignants (58 124 EPT) travaillaient dans le secteur de l’école obli-
gatoire publique (de la 1re à la 11e année scolaire).

Les deux catégories comptent davantage de femmes que d’hommes  
(  figure 39 ). Alors que l’enseignement à l’école obligatoire est une activité 
principalement féminine depuis plusieurs décennies, la proportion élevée de 
femmes à la tête d’un établissement scolaire est un phénomène plutôt récent. 
La répartition des sexes varie fortement selon le degré scolaire, autant pour le 
personnel de direction que pour le personnel enseignant. La proportion de 
femmes au degré primaire, où elles occupent environ 63 % des postes de res-
ponsables et 86 % des postes d’enseignants, est beaucoup plus haute que leur 
proportion au degré secondaire I (36 % de femmes à la direction et 54 % par-
mi le personnel enseignant). La moyenne d’âge du personnel de direction est 
plus élevée que celle du corps enseignant, ce qui s’accompagne d’une sous-
représentation des catégories d’âge les plus jeunes. En effet, les postes de 
direction sont souvent attribués à des enseignants au bénéfice d’une longue 

38 Progrès de l’évaluation externe  

des écoles en Suisse alémanique 
Source : ARGEV, 2017.
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39 Personnel de l’école obligatoire  

selon l’âge et le sexe, 2015/2016 
Écoles publiques uniquement.

Données : OFS.

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

RE

PE 

RE : âge

PE : âge

pourcentage
de femmes

 moins de 30 ans
 30 à 39 ans
 40 à 49 ans
 50 à 59 ans
 60 ans et plus

PE = personnel enseignant
RE = responsables d’établissement scolaire



47

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Ecole obligatoire    

expérience professionnelle. Une enquête de l’Association alémanique des 
responsables d’établissement scolaire de Suisse (Verband Schulleiterinnen 
und Schulleiter Schweiz [VSLCH]) confirme que 95 % des responsables 
d’établissement interrogés dans toute la Suisse ont enseigné avant d’assu-
mer une fonction de direction (  figure 41 ). Elle renseigne également sur les 
taux d’occupation et le nombre d’enseignants à diriger.

41  Taux d’occupation des responsables d’établissement et taille de l’équipe
Enquête menée auprès des membres de la VSLCH, 2017.
Suisse alémanique : 2119 personnes, avec un taux de réponse de 56 %; Suisse latine : 324 personnes, 
avec un taux de réponse de 41 %
Données : VSLCH.
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Les résultats indiquent également que 38 % des personnes ayant répondu 
enseignent tout en assumant une fonction de direction.

Les changements intervenus au sein de l’école obligatoire (autonomie 
des établissements scolaires, intégration, travail à temps partiel →(  chapitre 
Hautes écoles pédagogiques, page 249 ) entraînent dans la pratique scolaire 
un recours accru à du personnel présentant des qualifications différentes et 
remplissant une grande variété de fonctions. Aux côtés des enseignants, on 
trouve ainsi des spécialistes en pédagogie curative, en mesures de soutien 
thérapeutique (en psychomotricité, en logopédie, p. ex.) et en assistance 
sociale. Les écoles emploient en outre des assistants de classe, du personnel 
d’encadrement pour les structures d’accueil de jour et, depuis 2016, quelques 
civilistes (ordonnance sur le service civil, révisée en 2016). Actuellement, des 
données sur le personnel « élargi » des écoles ne sont pas encore disponibles, 
mais il est prévu que les statistiques le prennent davantage en considération 
à l’avenir. À considérer la forte proportion d’enseignants travaillant à temps 
partiel et la multiplicité des disciplines exercées par le personnel, on se rend 
compte de la complexité du travail qui consiste à assurer la collaboration et 
la coordination au sein d’une école ainsi que sa direction.

40 Personnel de direction  

selon la formation, 2017
Personnel de direction selon la formation, 2017
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Structures d’accueil de jour

L’évolution des formes de travail et des modèles de vie familiale induit une 
demande croissante de structures d’accueil, notamment pour les jeunes éco-
liers. En réponse à ce besoin, le concordat HarmoS (2007) prévoit que les can-
tons concordataires proposent une offre appropriée de structures d’accueil 
de jour pendant la scolarité obligatoire. Selon la réglementation subsidiaire 
au sein des cantons, les communes sont chargées d’évaluer les besoins et de 
mettre en place les offres nécessaires. Il s’agit plus souvent d’une combinai-
son de différents modules de prise en charge avant et/ou après les heures de 
classe ou pendant les après-midi de congé, ou de repas surveillés pendant la 
pause de midi, plutôt que d’écoles à horaire continu. Le recours à ces offres 
est facultatif et, en principe, payant. L’offre des structures d’accueuil de jour 
n’est pas généralisée, comme le montre la proportion d’écoles proposant 
des repas surveillés pendant la pause de midi ou une prise en charge avant 
et/ou après les heures de classe (  figure 42 ). Contrairement au domaine de 
la petite enfance, dans lequel l’accueil extrafamilial des enfants de 0 à 4 ans 
durant toute la journée est courant (  chapitre Degré primaire, page 51 ), 
l’offre de prise en charge reste lacunaire dans de nombreux cantons après 
l’entrée à l’école obligatoire. Les cantons sont rares où une majorité d’écoles 
accueillent les élèves du matin au soir, en proposant des repas surveillés pen-
dant la pause de midi, et permettent ainsi aux parents de mieux concilier vie 
familiale et vie professionnelle.

Les efforts politiques déployés pour étendre l’accueil parascolaire à tout le 
territoire ont débouché sur l’élaboration de normes de qualité et de lignes di-
rectrices relatives aux offres de prise en charge (Brückel, Kuster, Annen et al., 
2017 ; CDIP-CDAS, 2016 ; Stern, Gschwend, Medici et al., 2015, p. ex.).

Fréquentation d’écoles privées

En Suisse, la grande majorité des élèves accomplissent leur scolarité obliga-
toire au sein du système éducatif public. Pendant l’année scolaire 2015/2016, 
4,6 % des enfants d’âge scolaire fréquentaient un établissement privé. De-
puis 2000, ce taux oscille entre 3,2 et 4,6 % ; les cantons de Bâle-Ville, de 
Genève et de Zoug enregistrant des valeurs nettement supérieures à la 
moyenne suisse. Les grands centres économiques attirent de nombreux 
migrants et migrantes titulaires d’un diplôme du tertiaire, dont les enfants 
tendent souvent à fréquenter une école internationale. La corrélation entre 
la proportion de migrantes et de migrants titulaires d’un diplôme du ter-
tiaire et la proportion d’enfants et d’adolescents scolarisés dans le privé est 
certes étroite, mais ne s’exprime pas de la même façon dans tous les can-
tons (  figure 43 ). Les écoles internationales ne sont pas les seuls établisse-
ments privés ; il en existe d’autres types, qui ne s’adressent pas prioritaire-
ment aux parents hautement qualifiés venant de l’étranger. Dans le canton 
de Bâle-Campagne, par exemple, les écoles privées privilégient surtout une 
pédagogie alternative, alors qu’au Tessin il s’agit principalement d’écoles 
confessionnelles.

Depuis quelque temps, l’enseignement privé à domicile (ou homeschoo-
ling) suscite un intérêt croissant. Certains cantons ont donc révisé leurs bases 
légales (Zurich, 2016 ; Thurgovie, 2017, p. ex.). Cela étant, les enfants d’âge 
scolaire qui ne fréquentent aucune institution de formation restent très peu 

42 Proportion d’écoles proposant  

des repas pendant la pause de midi  

ou des structures de jour, 2017
Les écoles à horaire continu, imposées pleinement 

ou en partie, ne sont pas prises en considération. 

Données : CDIP-IDES.
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« On appelle structures d’accueil de jour l’en-

semble des offres proposant, à la mesure des 

besoins, une prise en charge des enfants et des 

jeunes de la naissance jusqu’au terme de la sco-

larité obligatoire (pour la pédagogie spécialisée 

jusqu’à l’âge de 20 ans) en dehors de la famille » 

(CDIP, 2008). Les désignations varient  : garderie, 

accueil à la journée, accueil parascolaire ou extra-

scolaire, pouvant  comprendre entre autres  

la pause de midi et les devoirs surveillés.
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nombreux (moins de 1 %). La fréquence de l’enseignement à domicile varie 
selon les diverses réglementations cantonales en vigueur.

43  Fréquentation d’écoles privées et proportions de migrantes et de migrants  

au bénéfice d’une formation tertiaire, par canton, 2015/2016
Écoles privées non subventionnées ou subventionnées à hauteur de 49 % au maximum;  

formation tertiaire sans formation professionnelle supérieure.

Données : OFS. Calculs CSRE.
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Contexte

Les évolutions dans les différents cantons reflètent l’harmonisation des 
structures au primaire depuis l’entrée en vigueur du concordat HarmoS  
(  chapitre Ecole obligatoire, page 31 ). Conformément à la pratique défi-
nie dans cet accord, le degré primaire compte désormais huit années, incluant 
l’école enfantine ou les deux premières années du cycle élémentaire (déroga-
tion pour le canton du Tessin). Le présent chapitre tient compte de ce regrou-
pement. Avant le début de l’école obligatoire, les enfants traversent toutefois 
des processus de socialisation et d’apprentissage qui jouent un rôle essentiel 
dans leur développement et leur cursus de formation (Cappelen, List, Samek 
et Tungodden, 2016 ; Chor, Eckhoff Andersen et Kalil, 2016 ; Rossin-Slater et 
Wust, 2016). C’est sur ces processus qui précèdent l’entrée à l’école que nous 
allons nous pencher en premier lieu.

Formation, accueil et éducation de la petite enfance

Le soutien précoce englobe le soutien aux enfants dans leurs apprentissages 
depuis la naissance jusqu’à l’entrée dans le degré primaire, à l’âge de 4 ans 
révolus. On distingue à cet égard le soutien précoce général (accueil extrafa-
milial dans des structures d’accueil collectives, des crèches ou des familles 
d’accueil de jour, p. ex.) et le soutien précoce spécial destiné aux familles 
d’enfants présentant des besoins spécifiques (mesures pédagogiques spé-
ciales, cours de langues pour étrangers, etc.). L’accueil extrafamilial com-
prend un secteur informel ou non institutionnel et un secteur formel ou 
institutionnel (→  texte ci-contre).

La formation, l’accueil et l’éducation de la petite enfance contribuent 
notablement au développement social, émotionnel et psychique des en-
fants. L’attention croissante portée à ces activités est notamment liée aux 
recherches menées dans divers pays (Cappelen, List, Samek et al., 2016 ; Chor, 
Eckhoff Andersen et Kalil, 2016 ; Cornelissen, Andresen, Raute et al. 2016 ; 
 Baker, Gruber et Milligan, 2015 ; Muller, Spiess, Tsiasioti et al., 2013 ; Heck-
man, Pinto et Savelyev, 2013), qui confirment l’impact positif des mesures 
d’éducation de la petite enfance sur le développement et le cursus de forma-
tion des enfants, tout particulièrement ceux de familles de condition socio-
économique défavorisée (Stern, Fliedner, Walther et al., 2016 ; Peter, Schober 
et Spiess, 2015 ; Felfe et Lalive, 2014). Plusieurs projets nationaux (ZEPPELIN 
0-3, Tipì-Ticino Prima infanzia) témoignent également des effets positifs à 
long terme des offres d’accueil extrafamilial sur le développement tant co-
gnitif que non cognitif des enfants (  texte ci-contre). Les programmes d’in-
tervention mettent souvent l’accent sur le soutien apporté non seulement 
aux enfants, mais aussi aux parents (Lanfranchi, Schaub, Burkhardt et al., 
2016). Le renforcement des compétences parentales constitue par exemple 
l’une des priorités du Cadre d’orientation pour la formation, l’accueil et 
l’éducation de la petite enfance en Suisse et de la Commission suisse pour 
l’UNESCO (Wustmann Seiler et Simoni, 2016), ainsi que de nombreux projets 
cantonaux d’encouragement linguistique, parmi lesquels le projet Family 
Literacy – Schenk mir eine Geschichte (Diez Grieser et Dreifuss, 2015 ; Hut-
terli et Vogt, 2014 ; Grob, Keller et Trosch, 2014).

Conditions de l’accueil extrafamilial  

des enfants en bas âge (COFF, 2009)

Prise en charge formelle (ou institution-

nelle) : encadrement en dehors de la 

famille, dans une institution publique ou 

privée (crèche, famille d’accueil de jour, 

école à journée continue, garderie). 

Prise en charge informelle (ou non insti-

tutionnelle) : encadrement au sein de la 

famille, par des proches (grand-mère ou 

tante, p. ex.) ou une personne rémunérée 

(nounou, maman de jour indépendante, 

baby-sitter).

Projet ZEPPELIN 0-3 (Zürcher Equity 

Präventionsprojekt Elternbeteiligung)

Les tout derniers résultats du projet ZEP-

PELIN 0-3 confirment les effets positifs du 

soutien précoce apporté aux enfants issus 

de familles en situation psychosociale 

difficile. Dans le cadre du programme PAT 

(Parents As Teachers), des conseillères 

rendent régulièrement visite aux familles. 

Une fois par mois, une activité de groupe 

est proposée afin de renforcer le lien so-

cial au sein de la famille. Les enfants issus 

de familles ayant bénéficié du programme 

PAT disposent d’un vocabulaire plus riche, 

s’expriment mieux et contrôlent mieux 

leurs impulsions que ceux de familles 

n’ayant pas bénéficié du programme 

(Lanfranchi, Schaub, Burkhardt et al., 2016 ; 

Lanfranchi et Neuhauser, 2011)  

(  figure 44 ).
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Offres d’accueil extrafamilial : une répartition géographique inégale

Selon les données de l’Office fédéral de la statistique (OFS) pour l’année 2014, 
plus de 71 % des parents recourent à des offres d’accueil extrafamilial pour leurs 
enfants en bas âge avant que ceux-ci soient scolarisés. Près de 54 % des enfants 
bénéficient par ailleurs d’offres d’accueil extrascolaire. Pour ces deux types 
d’accueil (extrafamilial et extrascolaire), les familles choisissent principale-
ment des solutions informelles (prise en charge institutionnelle : 21 % pour 
les enfants de 0 à 3 ans, 15 % pour les enfants de 4 à 12 ans ; prise en charge non 
institutionnelle : 31 % pour les enfants de 0 à 3 ans, 30 % pour les enfants de 4 
à 12 ans). Si les offres d’accueil extrafamilial sont recensées régulièrement et de 
façon quasi systématique dans les pays voisins (Stern, Fliedner, Walther et al. 
2012), ce n’est pas le cas en Suisse, essentiellement en raison d’un manque d’in-
formations, mais aussi d’unité, de comparabilité et de cohérence des données, 
notamment aux niveaux cantonal et communal. Un examen détaillé de la si-
tuation dans chacune des régions du pays confirme l’hétérogénéité des offres 
(COFF, 2009 ; Neumann, Tinguely, Hekel et al. 2015). Ces disparités peuvent 
être importantes au sein d’un même canton, comme le montre une étude me-
née dans celui de Genève (Benninghoff, Martz et Jaunin, 2017). 

Les données collectées depuis février 2003 sur le nombre de nouvelles 
places créées dans les crèches grâce à un financement de la Confédération 
(OFAS, 2017) permettent une comparaison au niveau national. La figure  45  
montre, pour cent enfants de 0 à 4 ans, les places de crèche créées dans le 
cadre du programme d’impulsion de la Confédération destiné à encourager la 
création de places pour l’accueil de jour des enfants. Les régions représentées 
en vert foncé sur la carte sont celles qui ont créé le plus de places d’accueil. Si 
l’on exclut les régions fortement urbanisées telles que Zurich, on constate que 
ce sont les cantons et les communes de Suisse romande qui ont créé le plus 
grand nombre de places de crèche (OFAS, 2017 ; Mirante, Gali et Giudici, 2016 ; 
Neumann, Tinguely, Hekel et al., 2015).

45  Places de crèche créées grâce au programme d’impulsion de la Confédération, 

pour 100 enfants de 0 à 4 ans, 2003-2016
Données : OFAS. Calculs : CSRE. Carte : Swisstopo.

 0-5 places pour 100 enfants    11-15 places pour 100 enfants
 6-10 places pour 100 enfants    16-20 places pour 100 enfants

44 Écart du nombre de points obtenus 

par les enfants de familles ayant béné-

ficié du programme Parents as Teachers 

et ceux de familles n’en ayant pas 

 béné ficié, 2016
Source : Lanfranchi, Schaub, Burkhardt et al., 2016. 
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Explication

Le développement des enfants a été évalué  

à l’aide de l’échelle Bayley III (Bayley Scales of  

Infant Development, 3rd Edition) pour ce qui est 

du langage, de la motricité et de la cognition, 

et à l’aide de l’échelle CBCL (Child Behavior 

Check list 1.5-5) pour ce qui est de l’anxiété et 

de l’émotivité. Les enfants ayant bénéficié du 

programme PAT affichent de meilleurs résultats 

dans le domaine du langage que ceux du groupe 

de con trôle (89,6 points en moyenne, contre 

85,6). De même, l’anxiété est moins marquée 

chez les enfants ayant bénéficié du programme 

PAT que chez les autres (54,8 contre 55,7 points). 
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La pris en compte de certains facteurs au niveau communal révèle que c’est 
surtout dans les communes urbaines politiquement orientées à gauche et 
présentant une forte proportion d’enfants de moins de 4 ans que les orga-
nismes en charge des crèches (pour la plupart privées) plutôt créent de nou-
velles places d’accueil (  figure 46 ). 

46  Influence du type d’agglomération et de l’orientation politique sur le nombre 

de places de crèches créées grâce au programme d’impulsion de la Confédération, 

enfants de 0 à 4 ans, crèches publiques et privées, 2016
Régression multivariée avec variables de contrôle pour le nombre d’enfants de 0 à 4 ans dans la 

commune, les jeunes par kilomètre carré et la surface urbanisée.

Données : OFAS, OFS. Calculs : CSRE.  
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Estimant que le crédit disponible sera épuisé avant l’échéance du programme 
d’impulsion le 31 janvier 2019, le Département fédéral de l’intérieur (DFI) 
a édicté un ordre de priorité, valable à compter du 1er février 2017, afin de 
répartir les aides financières de manière aussi équilibrée que possible entre 
les régions. Le crédit d’engagement restant s’élève à 33,4 millions de francs : 
80 % sont réservés aux cantons qui n’ont jusqu’ici guère bénéficié d’aides fi-
nancières, 20 % étant disponibles pour les cantons ayant soumis un nombre 
disproportionné de demandes (DFI, 2017).

Composition sociale des élèves au degré primaire (3e à 8e année)1

On observe en Suisse une ségrégation sociospatiale, à savoir une concentra-
tion géographique de personnes à faible revenu ou de bénéficiaires de l’aide 
sociale, ainsi que de migrantes et migrants défavorisés (Ibraimovic, 2011). 
Par ailleurs, des facteurs très variés influent sur la composition sociale des 
élèves. La part de la population issue de la migration varie ainsi considéra-
blement d’un canton à l’autre. Pendant l’année scolaire 2015/2016, à l’échelle 

1 La scolarité obligatoire s’étend sur onze années. Elle inclut l’école enfantine ou les deux pre-

mières années du cycle élémentaire. Les 3e à 8e années du degré primaire correspondent aux 

3e et 4e années du cycle primaire I et au cycle primaire II en Suisse romande, à la Primarschule 

en Suisse alémanique et à la scuola elementare au Tessin. Pour la structuration des différents 

degrés, se reporter à la figure 25 , au chapitre École obligatoire.

Explication 

Les communes comptant 10 % d’électeurs de 

gauche de plus que les communes de référence 

ont créé 17,2 % de places de crèche de plus grâce 

au financement d’impulsion. À l’inverse, les com-

munes comprenant 10 % d’électeurs de droite 

de plus que les communes de référence ont créé 

12,5 % de places de crèche de moins. Les com-

munes rurales et les communes en aggloméra-

tion ont créé moins de places de crèche grâce au 

financement d’impulsion (respectivement -37,9 % 

et -25,5 %) que les communes urbaines (catégorie 

de référence).
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de la Suisse, environ un quart (26,7 %) des élèves du degré primaire entier 
(1re à 8e année) sont de nationalité étrangère. Cette proportion varie selon le 
canton : elle est nettement supérieure à la moyenne nationale dans les can-
tons de Genève (+16,6 %), de Bâle-Ville (+13,2 %) et de Vaud (+9,4 %), la 
plus faible dans les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures (-19,1 %), d’Uri 
(-15,1 %) et du Jura (-14,9 %), avec des variations notables au sein d’un même 
canton. La variabilité à l’école primaire (3e à 8e année scolaire) est particuliè-
rement grande dans les cantons de Saint-Gall, d’Argovie et de Soleure, extrê-
mement faible dans les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures, d’Appen-
zell Rhodes-Extérieures et de Nidwald (  figure 47 ).

47  Variabilité de la part d’étrangers parmi les élèves du primaire (3e à 8e  année) 

entre les cantons et au sein d’un même canton, 2015/2016 
Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Afin d’atténuer les désavantages potentiels que les disparités dans la compo-
sition sociale pourraient imposer aux communes, les cantons de Genève, de 
Zurich et de Saint-Gall, ainsi que certains cantons de Suisse du Nord-Ouest 
répartissent les ressources en recourant à un indice social et veillent ainsi à 
accorder davantage de ressources aux écoles regroupant des enfants de mi-
lieux défavorisés (CSRE, 2014).

Évolution des effectifs au degré primaire

Le nombre d’élèves de l’école obligatoire a suivi une diminution générale 
depuis dix à quinze ans. Il devrait toutefois repartit à la hausse à partir de 2015 
et pour une période de dix ans (  chapitre Ecole obligatoire, page 31 ). Les 
pics d’effectifs enregistrés depuis 1999 devraient même être dépassés dans 
les cantons de Zurich, de Fribourg, de Zoug, du Valais, de Genève, de Berne, 
de Thurgovie, du Tessin, d’Argovie et de Soleure (  figure 48 ). En d’autres 
termes, si aucune école n’a été fermée malgré la baisse des effectifs ces der-
nières années et que les établissements scolaires pourront dans un premier 
temps être remplis jusqu’à saturation, ces cantons seront sans doute appelés 
à investir davantage dans l’infrastructure scolaire au cours des années à venir. 

Explication

Dans le canton de Saint-Gall, la part d’élèves 

étrangers est comprise entre 15,1 et 32,7 % dans 

les 50 % des communes situées de part et d’autre 

de la médiane (trait horizontal bleu). Dans 90 % 

des communes du canton, cette proportion se 

situe entre 6,6 et 43,3 % (traits horizontaux gris 

marquant l’extrémité des « moustaches »). 

Pour les cantons marqués d’un astérisque, moins 

de dix observations sont disponibles (trois seule-

ment pour les cantons de Bâle-Ville et de Glaris).

5e   25e   50e    75e     95e centile
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48 Évolution des effectifs au degré primaire (3e à 8e année) jusqu’en 2025
Écart par rapport au pic historique enregistré depuis 1999 et écart par rapport aux effectifs en 2015 (scénario de référence). 

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Explication

Dans le canton de Zurich, le nombre d’élèves scolarisés à la Primarschule en 2025 sera de 23,54 % supérieur au maximum historique (atteint en 2014) et de 18,5 % 

supérieur aux effectifs de 2015. La même année, le canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures comptera pour sa part, au degré primaire, un nombre d’élèves de 21,6 % 

inférieur à son pic historique (atteint en 2000), mais ses effectifs resteront néanmoins de 16,2 % supérieurs à ceux de 2015. Pour les mêmes analyses au degré  

secondaire I :  chapitre Degré secondaire I, page 79 . 

La forte croissance des effectifs des élèves dans ces dix cantons s’explique 
par les migrations internationale et intercantonale, ainsi que par un fort taux 
de natalité (OFS, 2016d). Dans les autres cantons, les effectifs devraient res-
ter nettement en deçà des maximums historiques (-3,4 % à Schaffhouse et 

-21,6 % à Appenzell Rhodes-Intérieures). D’ici à 2025, on s’attend à ce que 
le nombre d’élèves progresse de 10 % ou plus dans vingt cantons. Ce sont 
notamment les migrations intercantonales (Bâle-Ville, p. ex.) qui expliquent 
ces évolutions. 

Taille des écoles et densité de population

La diminution du nombre d’élèves ces dernières années a eu deux effets prin-
cipaux : une modification de la répartition des effectifs scolaires dans un pre-
mier temps, des fermetures ou des fusions d’écoles au vu de la persistance 
de la tendance à la baisse dans un deuxième temps (CSRE, 2014). Dans les 
cantons ruraux, moins densément peuplés – plus particulièrement touchés 
par cette évolution – les écoles sont souvent maintenues malgré le volume 
critique des effectifs. Une autre solution consiste à introduire des classes 
multi-âges (apprentissage multiniveaux, voir également Perisset, Steiner et 
Ruppen, 2012). Au degré primaire (3e à 8e année), il semble qu’une corrélation 
étroite existe entre la densité de population et la proportion d’écoles comp-
tant moins de 50 élèves (  figure 49 ). La part des établissements scolaires 
de cette taille se situe à 30 % en moyenne nationale. Certains cantons pré-
sentent, bien que leur densité de population soit comparable, une propor-
tion différente d’écoles de petite taille (Appenzell Rhodes-Intérieures 33 %, 
Grisons 60 %). Outre la densité de population, les spécificités géographiques 
et certains aspects structurels jouent ici également un rôle. Parmi les can-
tons à faible densité de population, les Grisons (point bleu dans la figure 49 ) 
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se caractérisent par une forte dispersion de l’habitat et un grand nombre de 
petites communes, ce qui explique que le nombre d’écoles de petite taille soit 
de loin supérieur à la moyenne. Dans le canton d’Appenzell Rhodes-Inté-
rieures en revanche (point bleu à la figure 49 ), la population se concentre dans 
un faible nombre de communes, d’où des écoles de plus grande capacité. À 
noter que les caractéristiques topographiques (grand nombre de communes 
entourées de montagnes, p. ex.) semblent aussi influer sur l’organisation sco-
laire (volonté de raccourcir des trajets domicile-école pour les enfants du 
primaire, p. ex.).

49  Proportion d’écoles de petite taille au degré primaire (3e à 8e année) et densité 

de population par canton, 2015/2016
Écoles comptant jusqu’à 50 élèves, sans les écoles spéciales et privées.

Données : OFS.
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Institutions

Les représentations graphiques concernant l’ensemble de la Suisse prennent 
en compte les années de l’école obligatoire (onze années scolaires). Elles in-
cluent donc également l’école enfantine ou les deux premières années du 
cycle élémentaire. Les 3e à 8e années du degré primaire correspondent aux 
3e et 4e années du cycle primaire I et au cycle primaire II en Suisse romande, 
à la Primarschule en Suisse alémanique et à la scuola elementare au Tessin. 
Durant la scolarité obligatoire, les enfants changent trois fois d’environne-
ment : accès à la première année du degré primaire (école enfantine ou la 
première année d’un cycle élementaire), c’est-à-dire intégration de la sco-
larité formelle ; passage au cycle primaire II, à la Primarschule ou à la scuola 
elementare ; entrée dans le secondaire I. Des différences peuvent séparer les 
régions linguistiques. Moyennant justification, les parents peuvent deman-
der une entrée anticipée ou un report de scolarisation. La décision appartient 
généralement aux autorités scolaires communales. Au sein du degré primaire, 
il est possible de sauter ou de redoubler une classe. Les résultats des tests de 
compétences cantonaux montrent que les sauts de classe sont plus fréquents 
au degré primaire qu’au secondaire I (Bayard et Schalit, 2016 ; Brunner, Hug, 
Oppliger et al., 2016 ).
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Premières années du degré primaire

Le concordat HarmoS a unifié l’âge d’entrée à l’école, qui est désormais de 
4 ans révolus (jour de référence au 31 juillet, art. 5 du concordat). À ce jour, 
quinze cantons appliquent cette date comme jour de référence (  figure 50 ), 
les cantons restants une date située entre le 1er novembre (Lucerne) et le 
30 avril (Appenzell Rhodes-Extérieures). Le 31 juillet sera progressivement 
introduit comme référence dans les cantons du Valais, de Bâle-Campagne et 
de Zurich (CDIP, 2015).

Avant l’application du concordat HarmoS (année scolaire 2006/2007), 
la fréquentation d’un niveau préscolaire pendant deux ans était obligatoire 
dans le seul canton de Bâle-Ville. Depuis quelques années, la plupart des 
enfants fréquentent l’école enfantine (le Kindergarten ou la scuola dell’in-
fanzia). L’obligation de l’allongement de la duree de l’ecole obligatoire à 
huit année est une nouveauté introduite par le concordat. En Suisse aléma-
nique, le cycle élémentaire – sous la forme de la Grundstufe (Kindergarten 
sur deux ans et première classe du primaire) ou de la Basisstufe (Kindergar-
ten sur deux ans et deux premières classes du primaire) – permet d’assou-
plir les premières années de scolarité (Hutterli et Vogt, 2014)2. En 2015/2016, 
l’obligation de fréquenter l’école enfantine ou le cycle élémentaire pendant 
deux ans s’appliquait dans dix-sept cantons (cantons concordataires, Argo-
vie et Thurgovie). En 2015/2016, l’obligation de 8 année obligatoire du degré 
primaire s’appliquait dans dix-sept cantons (cantons concordataires, Argovie 
et Thurgovie). Si l’on considere ces cantons uniquement, l’age des enfants a 
l’entree dans la scolarite obligatoire est compris, apres correction des effets 
induits par l’application d’un jour de reference different, entre 4,55 ans (Neu-
chatel) et 4,71 ans (Thurgovie) (  figure 51 ). Comme on peut supposer que 
l’âge moyen des enfants est le même dans tous les cantons, les écarts consta-
tés pour l’âge d’entrée à l’école doivent s’expliquer par des quotas différents 
de reports de scolarisation.

51 Âge d’entrée en 1re année du degré primaire dans treize cantons concordataires 

et les cantons d’Argovie et de Thurgovie, année scolaire 2015/2016
Après correction des effets induits par l’application d’un jour de référence différent. Parmi les cantons 

concordataires, le Tessin n’est pas référencé faute de données, le Valais (canton HarmoS) en raison 

de l’application d’un jour de référence différent selon ses régions.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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2 La Basisstufe / Grundstufe est proposée dans certaines communes des cantons de Berne, 

de Glaris, d’Appenzell Rhodes-Extérieures, de Lucerne, d’Obwald, de Thurgovie et d’Uri 

(CDIP, 2015).

50 Changements des structures au  degré 

primaire induits par l’harmoni sa tion
Données : CDIP-IDES (état en septembre 2017).

 

Jour de référence 
pour l'entrée à 

l'école : 
31 juillet

Fréquentation 
obligatoire de l’école 

primaire pendant 
huit ans

AG  

AI *    

AR *  

BE

BL  

BS    

FR  

GE  

GL

GR **    

JU  

LU *  

NE  

NW *    

OW ***  

SG  

SH  

SO  

SZ    

TG 

TI  

UR

VD  

VS  

ZG ***  

ZH  

* Deux années d’école enfantine 
 (une année offre obligatoire, une année 
 fréquentation obligatoire)
** Deux années école enfantine 
 (offre obligatoire)
*** Une année d’école enfantine 
 (fréquentation obligatoire).

En 2015/2016, 29 % des enfants ont fréquen-
té l’école enfantine pendant deux ans dans  
le canton d’Obwald et 95 % dans le canton 
de Zoug.
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À l’entrée en 3e année du degré primaire (deuxième partie du cycle primaire I, 
début de la Primarschule ou de la scuola elementare), l’écart d’âge entre les 
cantons est de 6,92 mois après correction des effets induits par l’application 
d’un jour de référence différent. En moyenne, les enfants ont 6,74 ans en 
début de 3e année du degré primaire. Six cantons en moyenne se situent à 
un mois d’intervalle (  figure 52 ) . Toutefois, une différence d'âge d'un mois 
déjà signifie que dans le canton avec des enfants plus âgés, plus de 8 % des 
élèves redoublent ou sont reporté d'une année. 

52 Âge moyen d’entrée en 3e année du degré primaire par canton, 2015/2016
Après correction des effets induits par l’application d’un jour de référence différent. Le Valais n’est pas 
pris en considération, car le jour de référence y varie selon ses régions.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Contenus des plans d’études des régions linguistiques

Depuis 2014, on observe des progrès non seulement dans la fusion de l’école 
enfantine ou du degré élémentaire et de l’école primaire, mais aussi dans 
l’application des plans d’études propres à chaque région linguistique : le 
Plan d’études romand (PER), le Lehrplan 21 et le Piano di studio della scuola 
dell’obbligo ticinese ont été introduits ou se trouvent en phase de mise en 
œuvre. Si le plan d’études régional ou cantonal a été validé et est appliqué 
dans les cantons romands et au Tessin, la mise en œuvre n’est que partiel-
lement achevée dans les cantons alémaniques (  chapitre Ecole obligatoire, 
page 31 ). Tous les plans d’études s’articulent en trois cycles : 1er cycle de 
quatre ans, 2e cycle de quatre ans et 3e cycle de trois ans pour le PER et le Lehr-
plan 21 ; 1er cycle de quatre ans, 2e cycle de trois ans et 3e cycle de quatre ans 
pour le Piano di studio della scuola dell’obbligo ticinese. Ils définissent les 
compétences à acquérir graduellement par les élèves : compétences sociales 
fondamentales, apprentissage de techniques de travail et acquisition de 
bases linguistiques au 1er cycle ; renforcement des compétences spécialisées 
et transversales au 2e cycle et au 3e cycle (secondaire I) sur la base des com-
pétences préalablement acquises.

Les plans d’études cantonaux sont structurés en plusieurs groupes de 
disciplines, dont nous présentons ici quelques exemples. En ce qui concerne 
les langues, la plupart des cantons prévoient, aux côtés de la langue d’ensei-
gnement, l’apprentissage de deux langues (une deuxième langue nationale 
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et l’anglais)3. Des offres telles que l’allemand langue seconde (DaZ), l’alle-
mand langue étrangère (DfF) ou le français langue seconde (FLS) sont propo-
sées dans la plupart des cantons. Des cours de langue et de culture d’origine 
(LCO) pour les enfants issus de la migration ont par ailleurs été institués 
dans environ un tiers des cantons (Bâle-Ville ou Genève, p. ex.). Plusieurs 
études montrent que ces cours ont un impact sur le développement de la 
langue première des enfants. L’existence des effets de transfert attendus 
sur la langue d’enseignement n’a toutefois pas pu être démontrée (Caprez- 
Krompàk, 2015 ; 2011). 

Les sciences sont enseignées dès le 1er cycle. Elles relèvent du domaine 
Sciences humaines et sociales (PER), Natur, Mensch, Gesellschaft (Lehr-
plan 21) ou Area scienze umane e sociali (Piano di studio) (voir également 
Metzger, Colberg et Kunz, 2016). Pour compléter les objectifs fixés dans les 
plans d’études, les échanges entre les enseignants et les écoles sont encoura-
gés dans le domaine des sciences dans le cadre de l’initiative SWiSE4 (Koch, 
Felchlin et Labudde, 2016). Dans cette discipline, divers autres projets ont été 
lancés, comme le laboratoire mobile des élèves (MobiLab) et les journées et 
semaines techniques (NaTech Education). L’importance accrue des techno-
logies de l’information et de la communication (TIC) et la transition vers 
une société de l’information influent également sur les contenus de forma-
tion. Si ces aspects font l’objet d’un domaine autonome dans le Lehrplan 21 
(Medien und Informatik), ils sont considérés comme des compétences de 
culture générale dans le PER et le Piano di studio (PER : MITIC ; Piano di 
studio : Tecnologie e media). Comme nous l’avons précisé dans le chapitre 
consacré à l’école obligatoire, « l’éducation au développement durable » a offi-
ciellement été intégrée dans les trois plans d’études (Éducation21, 2017). Aux 
côtés de ces compétences liées à des domaines particuliers, les compétences 
transversales jouent un rôle essentiel dans les plans d’études cantonaux.

Temps d’enseignement au degré primaire (3e à 8e année scolaire)5 

Le temps d’enseignement annuel moyen ou le nombre hebdomadaire de le-
çons dans chacune des matières est défini dans les horaires cantonaux (CDIP-
IDES, 2016). Le temps d’enseignement global varie selon les cantons. Il est 
fonction de la durée des leçons, du nombre hebdomadaire de leçons et du 
nombre de semaines d’école par année. Des marges de variation sont géné-
ralement fixées au niveau cantonal pour les 1re et 2e années du degré primaire 
(D-EDK, 2014). 

De la 3e à la 8e année du degré primaire, le temps d’enseignement annuel 
moyen varie entre les cantons, aussi bien dans sa globalité que par matière 
ou groupe de matières (  figure 53 ) : de 741 heures dans le canton de Lucerne à 
près de 928 heures au Genève, avec une moyenne de 816 heures. La moyenne 

3 Le canton de Neuchâtel a introduit une filière immersive à l’école primaire dans le cadre 

d’un projet pilote (PRIMA I et PRIMA II). D’autres cantons proposent aussi un enseigne-

ment immersif (français ou allemand dans le canton de Berne, anglais dans le canton de 

Zoug).

4 Swiss Science Education.

5 La scolarité obligatoire s’étend sur onze années. Elle inclut l’école enfantine ou les 

deux premières années du cycle élémentaire. Pour la structuration des différents degrés, se 

reporter à la figure 25 , au chapitre École obligatoire.

53 Temps d’enseignement en heures 

(60 minutes) au degré primaire  

(3e à 8e année) par canton, 2016/2017
Données : CDIP-IDES (état en septembre 2017).
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suisse est ainsi légèrement supérieure au temps d’enseignement moyen au 
sein de l’OCDE pour les enfants de six à onze ans, qui est de 800 heures 
(OCDE, 2017a). Les écarts entre les cantons s’expliquent par des différences 
au niveau de la durée des leçons (45 ou 50 minutes), du nombre de semaines 
d’école par année (36,5 semaines au Tessin, 40 semaines dans les cantons de 
Bâle-Ville et d’Appenzell Rhodes-Extérieures, p. ex.) ou du nombre hebdo-
madaire de leçons (Tessin ou canton de Genève, p. ex.).

Enseignement de la première et de la deuxième langue étrangère

Conformément à la stratégie des langues, le concordat HarmoS prévoit que 
l’apprentissage de la première langue étrangère commence au plus tard dès 
la 5e année scolaire et celui de la deuxième langue étrangère au plus tard en 
7e année (modèle 5/7). Vingt-trois cantons se sont d’ores et déjà conformés 
à ces dispositions (  chapitre Ecole obligatoire, page 31 ). Jusqu’à la fin 
du degré primaire, les élèves se voient dispenser en moyenne 287 heures de 
cours pour la première langue étrangère et 128 heures pour la deuxième. Des 
disparités importantes séparent toutefois les cantons : le temps consacré à 
l’enseignement de la première langue étrangère varie entre 234 heures (can-
tons de Schwyz et du Jura) et 347 heures (Grisons) et il passe de 111 heures 
(Valais) à 180 heures (Appenzell Rhodes-Extérieures) pour la deuxième. Tout 
comme les écarts constatés dans le temps d’enseignement global, ces dis-
parités résultent de différences dans le nombre d’année de scolarité, dans 
le nombre de leçons hebdomadaires et de semaines d’école par année, ainsi 
que de la durée des leçons. Pour la première langue étrangère, les écarts entre 
les cantons s’expliquent à 26 % par le nombre de leçons hebdomadaires et à 
74 % par la durée des leçons ; pour la deuxième langue étrangère, à 76 % par 
le nombre de semaines que compte l’année scolaire et à 24 % par la durée des 
leçons. Si c’est la durée des leçons qui diffère le plus dans l’enseignement de 
la première langue étrangère, c’est le cas du nombre de semaines que compte 
l’année scolaire pour la deuxième (  figure 54 ).

54 Écarts entre les cantons en termes de temps d’enseignement pour la première 

et la deuxième langue étrangère (3e à 8e année scolaire), 2015/2016
Écart type (variation autour de la moyenne).

Données : CDIP-IDES. Calculs : CSRE. 
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Explication

L’écart type entre les cantons est de 26 heures pour 

la première langue étrangère (deuxième langue 

nationale) et de 22,5 heures pour la deuxième  

langue étrangère. Cet écart type change si l’on har-

monise successivement le nombre d’années de 

scolarité, le nombre de semaines d’école par année, 

le nombre de leçons hebdomadaires et la durée 

des leçons. Il augmente ainsi pour la pre-

mière langue étrangère lorsque l’on ajuste les 

nombres de semaines que compte l’année scolaire 

et d’années de scolarité (28,3 heures), mais diminue 

lorsque l’on ajuste uniquement le nombre de se-

maines que compte l’année scolaire (19,4 heures).
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Efficacité

Pour évaluer l’efficacité de la formation dispensée au degré primaire, il faudrait 
mesurer le degré de réalisation, par les élèves, des objectifs fixés dans les plans 
d’études cantonaux et disposer, à cet effet, d’une formulation opérationnelle 
des objectifs. De plus, les performances devraient être évaluées non seule-
ment dans les branches principales (langue d’enseignement, mathématiques, 
sciences naturelles et langues étrangères), mais aussi dans des domaines trans-
versaux (compétences personnelles, sociales et méthodologiques). De telles 
mesures n’étant disponibles ni pour l’ensemble des objectifs ni pour les ob-
jectifs individuels dans chacun des cantons, il apparaît impossible d’évaluer 
l’efficacité de la formation au degré primaire à l’aide de ce type de données. Un 
autre critère permet cependant de se faire une idée de cette efficacité : le pas-
sage réussi du degré primaire au secondaire I. Les conditions de passage ne sont 
toutefois pas nécessairement les mêmes dans tous les cantons. Si l’évaluation 
globale de l’enseignant (portant sur les performances et le comportement) est 
la plupart du temps déterminante, elle est complétée dans certains cantons 
par des tests de référence ou d’orientation (Appenzell Rhodes-Intérieures ou 
Soleure, p. ex.). Des tests de contrôle peuvent également avoir lieu en cas de 
divergence d’opinions entre les parents, les enseignants, etc. (Berne, p. ex.).

Premières années du degré primaire

L’inclusion de l’école enfantine ou les deux premières années d’un cycle éle-
mentaire dans la scolarité obligatoire suite à l’harmonisation des structures 
scolaires a, dans certains cantons, flexibilisé le passage de l’école enfantine 
à l’école primaire (Hutterli, Vogt, Mangold et al., 2014). La transition entre 
l’école enfantine et l’école primaire a pratiquement disparu dans les modèles 
de cycle élémentaire Grundstufe et Basisstufe (Berne, Glaris et Lucerne, p. ex.) 
et l’apprentissage multi-âges (Appenzell Rhodes-Intérieures) (  chapitre 
Ecole obligatoire, page 31 ). À ce jour, il n’est pas possible de déterminer 
dans quelle mesure une scolarisation précoce influe sur le parcours de forma-
tion ultérieur. Une enquête menée dans le canton de Zurich a montré qu’en

55 Moment de la scolarisation et fréquence des redoublements durant  

les premières années du degré primaire dans le canton de Zurich, 2016 
Source : Bayard et Schalit, 2016.
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Explication

La figure montre la fréquence à laquelle les enfants 

entrés à l’école enfantine (Kindergarten) une année 

donnée ont redoublé, entre le moment de leur 

scolarisation et la fin de la 5e année du degré  

primaire (3e classe du primaire). On note ainsi  

que 51 % de ceux qui ont été scolarisés de façon 

anticipée en 2001 ont dû redoubler au moins  

une fois entre 2001 et 2006.
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2010, les enfants dont l’entrée à l’école avait été avancée (24 %) ou retardée 
(27 %) avaient dû redoubler plus souvent que ceux scolarisés à l’âge prescrit 
(7 %) (Bayard et Schalit, 2016) (  figure 55 ). 

Des études nationales et internationales (Pagnossin, Arni et Matei, 2016 ; 
PISA 2012) montrent un effet positif de la fréquentation de l’école enfan-
tine sur les performances aux tests de lecture PISA : les enfants qui avaient, 
selon leurs propres indications, fréquenté l’école enfantine ont atteint dans 
presque tous les pays des résultats sensiblement meilleurs que ceux qui ne 
l’avaient pas fréquentée (OECD, 2015). Rien ne permet cependant d’affirmer 
que ces effets engendrent un lien causal ni de conclure à l’existence d’une 
corrélation directe entre la fréquentation de l’école enfantine et l’acquisition 
de compétences ou le parcours de formation.

Langues étrangères et temps d’enseignement au degré primaire 
(3e à 8e année)

La grande majorité des élèves (23 cantons) apprennent aujourd’hui deux lan-
gues étrangères au degré primaire. Entre 2007/2008 et 2016/2017, la part 
d’enseignement de langue (première et deuxième langues étrangères) dans 
le temps d’enseignement global est passée de 5,3 à 8,2 % (+144 heures). Cette 
hausse se répartit comme suit : 38 % résultent de l’augmentation du nombre 
d’heures consacrées à la première langue étrangère et 62 % de celle du nombre 
d’heures consacrées à la deuxième langue étrangère. Si la progression est plus 
marquée pour la deuxième langue étrangère, c’est que 21 cantons6 ne propo-
saient pas de deuxième langue étrangère au degré primaire en 2007/2008 (

 figure 56 ). 

56 Modification du temps d’enseignement global et du temps d’enseignement des 

langues étrangères au degré primaire (3e à 8e année), entre 2007/2008 et 2016/2017
Dans le canton de Genève, le temps d’enseignement a augmenté suite à l’allongement de deux  

semaines du temps d’enseignement annuel.

Source : CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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6 En 2006/2007, une deuxième langue étrangère était déjà enseignée dans les cantons de 

Zurich, de Schwyz, d’Obwald, de Nidwald et de Zoug.

Explication

Entre 2007/2008 et 2016/2017, le temps d’ensei-

gnement global a augmenté de 227 heures 

et le temps consacré aux langues étrangères  

de 347 heures dans le canton d’Appenzell 

Rhodes-Extérieures. Dans certains cantons 

comme les Grisons ou Schwyz, le temps  

d’enseignement global a diminué sous l’effet 

de la réduction du nombre de cours ou de la 

durée des leçons, mais l’introduction d’une deu-

xième langue étrangère a engendré une hausse 

du nombre d’heures consacrées à l’apprentissage 

des langues.
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L’augmentation du nombre d’heures consacrées aux langues étrangères a 
probablement soit allongé le temps d’enseignement global (moitié de l’aug-
mentation du temps d’enseignement) soit modifié la répartition des heures 
au détriment d’autres matières (82 heures environ ; temps restant).

Améliorer le niveau de connaissance de la première langue étrangère 
constitue un objectif à long terme (CDIP, 2011). Dans le même temps, les 
autorités exigent que les élèves aient acquis les mêmes compétences dans les 
deux langues étrangères à la fin du degré primaire. En 2016/2017, on consta-
tait toutefois un écart moyen de 159 heures entre le temps cumulé consacré à 
l’enseignement de la première et de la deuxième langue étrangère. Le nombre 
d’heures dédiées à la deuxième langue étrangère étant sensiblement plus 
petit, on peut se demander si les élèves sont à même d’acquérir les mêmes 
compétences dans les deux langues, même s’ils sont plus âgés lorsqu’ils 
commencent à apprendre la deuxième langue étrangère et qu’ils disposent 
de meilleures connaissances de la langue d’enseignement et de la première 
langue étrangère. Des évaluations réalisées au degré primaire montrent que 
l’accroissement du nombre d’heures consacrées aux langues étrangères in-
duit une amélioration notable des compétences des élèves (Bayer et Moser, 
2016 ; Peyer, Andexlinger, Kofler et al., 2016 ; Steidinger et Marques Pereira, 
2016).

Compétences en mathématiques aux tests cantonaux

Jusqu’ici, seuls des tests cantonaux ont été réalisés au degré primaire. Ces 
tests ont été programmés sur plusieurs années scolaires, dans différentes ma-
tières (langue d’enseignement, langues étrangères, mathématiques, sciences 
naturelles) et différents domaines de compétences. Dans la mesure où ils 
n’ont pas tous la même structure, leurs résultats ne sont pas comparables. 

Le test de compétences cantonal « Check P6 » réalisé dans les cantons 
d’Argovie, de Bâle-Campagne, de Bâle-Ville et de Soleure montre que la part 
des enfants qui atteignent le niveau de compétences III7 en mathématiques 
est sensiblement équivalente dans trois de ces cantons, mais nettement infé-
rieure dans le quatrième (AG : 55,5 % ; SO : 54,0 % ; BL : 53,5 % ; BS : 43,5 %). 
La faiblesse relative des performances enregistrées dans le canton de Bâle-
Ville s’explique peut-être par le fait que les élèves ayant atteint les deux ni-
veaux inférieurs de compétences sont nettement plus nombreux dans ce 
canton que dans les trois autres, résultats dont la cause est difficile à établir. 

Si l’on compare les résultats en mathématiques des élèves ayant comme 
langue première l’allemand avec ceux des élèves ayant pour langue première 
une autre langue, on s’aperçoit que les performances de ces derniers sont net-
tement moins bonnes (écart de 20 à 38 points en 3e classe, de 24 à 31 points 
en 6e classe) (  figure 57 ). Le diagramme montre que si le retard des élèves 
allophones sur les élèves germanophones reste à peu près constant tout au 
long du degré primaire, les progrès réalisés au fil des années sont tout aussi 
importants dans les deux groupes d’élèves.

7 Le niveau de compétences III est atteint lorsque l’enfant totalise entre 591 et 670 points 

dans les différents domaines mathématiques (Institut pour l’évaluation de la formation de 

l’Université de Zurich).
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57 Évolution des compétences en mathématiques chez les élèves germanophones 

et les élèves allophones en Suisse du Nord-Ouest, 2016
Source : Ender, Moser, Imlig et al., 2017.
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Dans le canton de Genève, le taux de réussite aux tests cantonaux en mathé-
matiques à la fin du primaire est de 77 %. Sont considérés comme ayant réussi 
les tests les élèves qui ont atteint au moins 64 % des objectifs fixés dans le 
plan d’études (Genève, SRED, 2015a).

Enseignement intégratif

L’efficacité de l’enseignement intégratif est et demeurera une thématique 
essentielle de la recherche en éducation. De nombreuses études confirment 
les effets bénéfiques des mesures intégratives pour les enfants ayant des be-
soins particuliers (Gebhardt, Heine et Salzer, 2015 ; Kocaj, Kuhl, Kroth et al. 
2014 ; Knecht, 2012 ; Audéoud et Wertli, 2011 ; Schwere, 2011 ; Sermier Desse-
montet, Benoit et Bless, 2011). Jusqu’ici, aucun impact négatif n’a par ailleurs 
été démontré pour les camarades des bénéficiaires de telles mesures (p. ex. 

 figure 58 ). Dans certaines études, l’implication de l’enseignant et sa colla-
boration avec des pédagogues spécialisés se sont révélées essentielles pour 
l’intégration scolaire des enfants concernés (Benini, Fraulin et Neuenschwan-
der, 2017 ; Florin, Lutolf et Wyder, 2015).
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58 Évolution des performances d’élèves ordinaires dans des classes intégratives 

et des classes non intégratives
Source : Sermier Dessemontet, Benoit et Bless, 2011.
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Les écoles à journée continue et leur impact sur les performances 
scolaires

Les récents résultats de l’étude « EduCare » montrent que la fréquentation 
d’une école à journée continue n’améliore pas significativement les per-
formances scolaires de la moyenne des élèves de Suisse alémanique (Frei, 
Schüpbach, Nieuwenboom et al., 2017 ; von Allmen, Schüpbach, Frei et al., 
2017), contredisant ainsi en partie la littérature existante. L’évolution est glo-
balement plus positive en mathématiques, mais pas en lecture ni en com-
portement social pour les enfants issus de familles ayant un faible niveau de 
formation. Ces résultats se fondent toutefois sur un échantillon non aléatoire 
et non représentatif d’élèves scolarisés dans une école à journée continue et 
dans d’autres types d’établissements. 

Les résultats d’un projet mené en Allemagne (SteG Projekt) révèlent que 
l’influence positive des structures d’accueil de jour dépend non seulement 
de la qualité de l’offre, mais aussi de caractéristiques individuelles (habitudes 
ou préférences de lecture, p. ex.) (Tillmann, Sauerwein et Hannemann et 
al., 2017). La fréquentation d’une école à journée continue n’est donc pas 
automatiquement bénéfique pour tous les élèves indépendamment de leur 
situation initiale.

Efficience / coûts

Vu le manque de données concernant les outputs (compétences, dévelop-
pement de la personnalité, socialisation) et la difficulté de quantifier de ma-
nière adéquate les inputs (caractéristiques individuelles telles que le statut 
migratoire), il est pratiquement impossible d’évaluer de manière appropriée 
l’efficience des activités déployées au degré primaire, comme dans les autres 
degrés d’ailleurs. C’est pourquoi nous nous contentons ici de présenter les 

Aide à la lecture

L’évolution des performances (différence entre 

les bâtons verts et les bâtons bleus) est la même 

chez les élèves ordinaires d’une classe intégrative 

comprenant des enfants ayant des besoins spéci-

fiques que chez ceux ne fréquentant pas une 

classe intégrative. Ce constat est valable, quelles 

que soient les performances préalables des élèves 

ordinaires (Bosse, Dumont, Friedrich et al., 2015 ; 

Sermier Dessemontet, Benoit et Bless, 2011).
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écarts entre les inputs pécuniaires (coûts) et les inputs réels des cantons 
(taille des classes et taux d’encadrement).

Dépenses globales et dépenses des cantons pour la formation

Depuis 2004, les dépenses publiques pour la formation (nous ne considé-
rons ici que la rémunération des enseignants) consacrées à l’école obligatoire 
et les dépenses publiques globales ont progressé dans la plupart des cantons. 
La part des dépenses publiques pour la formation dans les dépenses globales 
a par ailleurs dénoté une tendance à la hausse dans douze cantons et très légè-
rement diminué dans les autres. L’évolution des dépenses publiques globales 
n’est pas liée à celle des dépenses publiques pour la formation pour l’école 
obligatoire (  figure 59 ). Une comparaison des dépenses cantonales pour la 
formation par élève avec les dépenses publiques globales révèle même une 
corrélation légèrement négative (  figure 60 ). En d’autres termes, lorsqu’un 
canton dépense globalement moins, il tend à accroître le montant par élève 
qu’il investit dans l’éducation (en ne considérant que la rémunération des 
enseignants). À l’inverse, l’augmentation des dépenses cantonales globales 
n’induit pas nécessairement une augmentation des dépenses pour la for-
mation par élève allouées à l’école obligatoire. Bien qu’aucun lien de cause 
à effet ne puisse être établi ici, l’évolution des dépenses montre que les can-
tons ne déploient pas leurs efforts d’économies au détriment du financement 
de l’école obligatoire, du moins pas à l’aune des dépenses pour la formation 
par élève.

59 Évolution des dépenses publiques globales et des dépenses publiques  

pour la formation pour l’école obligatoire, 2004 et 2014
Les dépenses publiques globales incluent plusieurs postes budgétaires comme la santé, la sécurité 

sociale ou la défense. L’allocation des ressources aux différents postes varie d’un canton à l’autre (OFS, 

2016e). Les dépenses publiques pour la formation comprennent ici uniquement la rémunération des 

enseignants, poste le moins influencé par les différences de pratiques comptables entre les cantons. 

Moyennes corrigées de la déflation pour les années 2004/2005 et 2013/2014.

Données : OFS, AFF. Calculs : CSRE.
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60 Évolution des dépenses publiques globales et des dépenses publiques  

pour la formation par élève de l’école obligatoire, 2004 et 2014
Les dépenses publiques pour la formation comprennent ici uniquement la rémunération des ensei-

gnants, poste le moins influencé par les différences de pratiques comptables entre les cantons. 

Moyennes corrigées de la déflation pour les années 2004/2005 et 2013/2014.

Données : OFS, AFF. Calculs : CSRE. 
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Taille des classes et spécificités communales

La création de nouvelles tâches dans le domaine de l’éducation, mais aussi les 
changements dans la taille des classes, sont des facteurs générateurs de coûts. 
Entre 2000 et 2010, la diminution du nombre d’élèves a induit une hausse 
du nombre de classes de petite taille et des dépenses d’éducation réelles par 
élève. Grâce à la modernisation de la statistique de l’éducation, il est désor-
mais possible de comparer la taille moyenne des classes au sein d’un canton. 
On peut ainsi évaluer si des caractéristiques démographiques et topogra-
phiques expliquent les écarts observés (voir les analyses effectuées pour le 
degré secondaire I,  chapitre Degré secondaire I, page 79 ).

En 2015/2016, les classes du primaire (3e à 8e année de scolarité) comp-
taient en moyenne 19,2 enfants. Les plus grandes classes ont été recensées 
dans le canton de Zurich (20,7 élèves), les plus petites dans le canton des 
Grisons (15,6 enfants). Une comparaison de la taille moyenne des classes et 
du nombre total d’élèves par commune ( → figure 61 ) montre que les classes 
comptent environ 20 élèves lorsque les effectifs scolaires se situent au-dessus 
de 350. Plus le nombre d’élèves augmente dans une commune, plus la taille 
des classes s’accroît, quoique de façon non linéaire. La répartition en enton-
noir de la taille moyenne des classes montre que ces dernières ne comptent 
pas nécessairement moins d’élèves lorsque le total de ceux-ci diminue : bon 
nombre de communes comptent des classes relativement grandes même 
lorsque les effectifs scolaires sont faibles.

Si toutes les communes attendaient que les classes atteignent 20 élèves 
avant d’en ouvrir de nouvelles (règle fictive), on obtiendrait une distribu-
tion différente, qui serait fonction du nombre total d’élèves par commune 
(courbe bleue). Les communes à faibles effectifs scolaires possèderaient alors 
des classes plus grandes que celles effectivement observées. Compte tenu des 
résultats d’études selon lesquels les élèves n’affichent pas nécessairement 
de meilleures performances s’ils sont dans des classes de plus petite taille 
(voir Angrist, Lavy, Leder-Luis et al., 2017 ; Leuven et Lokken, 2017 ; Coladarci, 

La scolarité obligatoire s’étend sur onze 

années. Elle inclut l’école enfantine ou  

les deux premières années du cycle élé-

mentaire (   figure 25 , chapitre École 

obligatoire). 
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2006), on peut supposer que l’efficience recèle un potentiel d’amélioration 
dans les cantons où un grand nombre de communes comptent moins de 
350 élèves. 

61 Nombre d’élèves au degré primaire (3e à 8e année) et taille moyenne  

des classes par commune, 2015/2016 
Hormis les élèves des classes spéciales et des écoles privées.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Taille des classes et taux d’encadrement – comparaison 
intercantonale

Examinons à présent si les effectifs scolaires, la superficie et le degré d’urba-
nisation des communes expliquent les différences observées entre les can-
tons en termes de taille moyenne des classes. Abstraction faite de ces fac-
teurs structurels, les moyennes cantonales s’écartent assez sensiblement de 
la moyenne nationale (19,2 élèves) (  figure 62 ) : +1,3 élève par classe dans 
le canton de Zurich, 2,8 élèves moins par classe dans le canton des Grisons. 

Si l’on prend en considération la composition des cantons, c’est-à-dire 
si l’on part du principe que tous les cantons comptent des communes pré-
sentant des caractéristiques moyennes en termes d’effectifs scolaires, de su-
perficie et de degré d’urbanisation, on constate que ces facteurs ont certes 
un impact sur la taille moyenne des classes, mais qu’ils n’expliquent pas 
vraiment les différences intercantonales. L’écart entre le canton abritant les 
plus grandes classes et celui abritant les plus petites classes reste inchangé 
(4 élèves). D’autres facteurs doivent donc expliquer les différences considé-
rables qui distinguent les cantons8. 

8 Les facteurs examinés fournissent chacun une explication statistiquement significative 

pour une partie des écarts constatés entre les communes en ce qui concerne la taille des 

classes. S’ils n’expliquent que de manière très limitée les écarts considérables observés entre 

les cantons, c’est parce que l’ampleur de leur effet est modeste. Une commune rurale à faible 

densité de population, par exemple, ne créera pas automatiquement des classes de petite 

taille, car il est toujours possible de trouver des communes présentant les mêmes caracté-

Explication

La commune indiquée en rouge possède un  

effectif de 47 élèves au primaire (3e à 8e années 

scolaire), réparti dans cinq classes de 9,4 élèves 

en moyenne. Si elle ne pouvait ouvrir une nou-

velle classe que pour chaque nouvelle tranche de 

vingt élèves (ligne bleue), elle aurait dû répartir 

les élèves entre trois classes (dont la taille 

moyenne serait de 15,7).
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62 Taille moyenne des classes au degré primaire (3e à 8e année), selon le canton, 2015/2016
Hormis les élèves des classes spéciales et des écoles privées ; écart entre le nombre d’élèves et la moyenne des communes.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Les couleurs estompées indiquent que la taille de la classe n’est pas statistiquement très éloignée (p ≥ 0,05) de la moyenne nationale. Les valeurs se fondent 
sur la taille moyenne des classes dans les communes, pondérée par les effectifs scolaires du canton. Les caractéristiques suivantes ont été prises en compte 
dans le second calcul (bâton bleu) : effectifs scolaires, superficie, degré d’urbanisation.

Les coûts d’éducation ne dépendent toutefois pas seulement de la taille des 
classes, mais aussi du taux d’encadrement. Celui-ci sera par exemple tout 
aussi élevé pour une classe comptant un très grand nombre d’élèves si plu-
sieurs enseignants sont en charge de la classe. On observe généralement une 
grande corrélation entre le taux moyen d’encadrement et la taille moyenne 
des classes (0,53). Le taux moyen d’encadrement est de 17,9 élèves par ensei-
gnant pour les deux premières années du degré primaire et de 15,5 élèves par 
enseignant pour les 3e à 8e années scolaires. Il fluctue par ailleurs entre 12,7 
(Bâle-Ville) et 22,4 (Appenzell Rhodes-Extérieures) pour les deux premières 
années du degré primaire et entre 11,4 (Schaffhouse) et 20,5 (Valais) pour les 
3e à 8e années scolaires. Ce taux affiche également une variance très élevée au 
degré primaire à l’intérieur de nombreux cantons (Lucerne, Soleure, Bâle-
Campagne, Schaffhouse, Appenzell Rhodes-Extérieures, Grisons et Valais)  
(  figure 63 ).

ristiques qui affichent des classes avec des effectifs proches de la moyenne nationale, voire 

supérieurs.

Taux d’encadrement

Selon la définition de l’Office fédéral  

de la statistique (OFS), le taux d’encadre-

ment correspond au nombre d’élèves  

par enseignant en équivalent plein temps 

(EPT), calculé pour un degré de formation 

donné.
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63 Taux d’encadrement par commune au degré primaire (1re et 2e année / 3e à 8e  

année) 
Hormis les élèves des classes spéciales et des écoles privées.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Pour les cantons marqués d’un astérisque, moins de dix observations sont disponibles (trois seulement 
pour les cantons de Bâle-Ville et de Glaris).

Dépenses publiques pour la formation: comparaison intercantonale

Les dépenses cantonales n’étant pas saisies selon un modèle comptable ho-
mogène, nous recourons à diverses restrictions afin de pouvoir les compa-
rer au mieux. Voilà pourquoi nous nous centrons sur la rémunération du 
personnel. De plus, certains cantons ont été exclus du comparatif, car leurs 
données concernant les dépenses par élève souffrent d’incongruités sur la 
période considérée. Cela ne signifie pas pour autant que les cantons rete-
nus pour la comparaison affichent une structure des coûts similaire ; disons 
plutôt que la procédure de sélection n’a pas révélé d’emblée des éléments 
qui nuiraient à la comparabilité de leurs données (  texte dans la marge à 
la page suivante). Malgré ces limitations, les valeurs cantonales examinées 
présentent de grandes différences. 

L’écart entre le canton aux dépenses pour la formation les plus élevées et 
celui qui affichent les dépenses les plus basses est d’environ 141 % pour les 
deux premières années du degré primaire, soit 9060 francs par élève et par 
année scolaire (  figure 66 ). Pour les 3e à 8e années du degré primaire, la dif-
férence avoisine 76 %, soit 7090 francs (  figure 65 ).

Explication

Dans le canton de Zurich, 50 % des communes 

situées de part et d’autre de la médiane (trait 

rouge) enregistrent un taux d’encadrement de 

18,9 à 19,6 élèves par enseignant (en EPT) pour les 

deux premières années du degré primaire et de 

15,9 à 16,9 élèves de la 3e à la 8e année scolaire. 

Comme la taille des écoles et des classes 

y est plus petite, les cantons moins densé-

ment peuplés présentent dans l’ensemble 

non seulement des coûts d’éducation 

plus élevés par élève, mais aussi une plus 

faible élasticité des dépenses pour la for-

mation. En d’autres termes, les dépenses 

s’adaptent moins aux fluctuations des 

effectifs scolaires. À titre d’exemple, la  

figure 64  montre l’élasticité empirique 

de quatre cantons affichant des effectifs 

scolaires différents. Dans le canton des 

Grisons, la baisse des effectifs d’un élève 

a induit une diminution d’environ 25 % 

des dépenses d’éducation par élève. Le 

canton de Genève, qui présente une forte 

densité d’élèves, a pour sa part réduit ses 

dépenses de moitié.

64 Exemples d’élasticité des dépenses 

d’éducation, 1990-2014
Données : OFS. Calculs : Centre de recherche en 

économie de l’éducation de l’Université de Berne.
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65 Dépenses cantonales pour la formation par élève, pour la 3e à 8e année du degré 

 primaire
Rémunération du personnel uniquement, établissements publics (classes spéciales comprises,  

hormis les écoles de musique), moyennes des années 2013 et 2014.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Plusieurs facteurs permettent d’expliquer les différences observées : le lien 
entre la rémunération du personnel et le niveau général des salaires des en-
seignants d’une part, la structure par âge du corps enseignant et les contri-
butions sociales d’autre part. Compte tenu du fait que la rémunération du 
personnel s’adapte aux salaires des autres titulaires d’un diplôme du degré 
tertiaire (écarts corrigés aux figure 65  et figure 66 ), l’écart entre les cantons 
affichant les dépenses de personnel les plus élevées et ceux affichant les dé-
penses de personnel les plus basses diminue, passant de 9060 à 7860 francs 
pour les deux premières années du degré primaire et de 7090 à 4590 francs 
pour les 3e à 8e années scolaires. On peut ainsi affirmer, en considérant uni-
quement les écoles primaires (mais pas les écoles enfantines, ni les cycles 
élémentaires ou Basisstufen), qu’une part non négligeable des écarts qui 
séparent les cantons au niveau des dépenses pour la formation s’explique 
par l’alignement de la rémunération des enseignants sur les salaires des per-
sonnes au bénéfice d’un diplôme du tertiaire.

Déterminants des différences entre les cantons

L’influence du niveau des salaires sur les dépenses liées à la rémunération du 
personnel n’est pas la seule cause des écarts entre les cantons. Les inputs réels 
(telles la durée des leçons et la taille des classes) expliquent dans une large 
mesure le reste des différences observées. Les facteurs liés aux inputs réels  
(  règle de calcul dans la marge à la page suivante) possèdent les valeurs 
explicatives ci-après : l’écart entre les dépenses cantonales d’éducation s’ex-
plique à 45 % environ par le temps d’enseignement relatif (rapport entre le 
programme obligatoire que doit traiter un enseignant à plein temps et le 
temps d’enseignement), à 54 % environ par le salaire des enseignants et à 
74 % environ par la taille des classes (  figure 67 ). Compte tenu des corréla-
tions entre ces divers facteurs, il serait possible d’expliquer plus de 100 % des 
écarts qui séparent les cantons.

Ont été considérées pour les dépenses pour la 

formation les données de 20 cantons (pour les 

deux premières années d’une part, les 3e à 8e 

années du degré primaire d’autre part). Les autres 

cantons n’ont pas été pris en compte pour l’une 

des raisons suivantes : leurs dépenses ont enre-

gistré plusieurs variations de plus de 10 % entre 

2008 et 2014 ; après avoir varié de plus de 10 %, 

les dépenses par élève étaient nettement infé-

rieures à celles des cantons voisins présentant 

des caractéristiques comparables (la modification 

structurelle a induit une baisse trop importante 

des coûts) ; le canton a émis des réserves quant 

à l’exactitude des données fournies.

66 Dépenses cantonales pour la forma-

tion par élève, pour les deux premières 

années du degré primaire
Rémunération du personnel uniquement, éta blis se-

ments publics (classes spéciales comprises, hormis 

les écoles de musique), moyennes des années 

2013 et 2014.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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67 Coûts dans les cantons alémaniques, 2017 
Dépenses publiques d’éducation par élève, 3e à 8e année du degré primaire (à formule de calcul  
dans la marge; écart type (distribution autour de la moyenne.) 
Données : D-EDK, CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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Explication

L’écart type constaté (environ 575 francs) résulte des différences au niveau des trois facteurs d’inputs 

(salaire, temps d’enseignement relatif et taille des classes). Des écarts au niveau des salaires canto-

naux moyens, pour un temps d’enseignement relatif et une taille de classe identiques, diminuent 

l’écart de 46 % et le ramènent ainsi à 308 francs.

Il existe ainsi une corrélation fortement négative entre la taille des classes 
dans un canton et le temps d’enseignement relatif (  figure 68 ) : les classes 
sont grandes (ce qui réduit les dépenses par élève) notamment là où la durée 
de l’enseignement à dispenser aux élèves excède celle du travail à temps com-
plet d’un enseignant (ce qui augmente les dépenses, car un seul enseignant 
ne suffit pas pour donner les cours). La corrélation positive entre la taille des 
classes et le salaire des enseignants montre par ailleurs que les enseignants 
ayant la responsabilité de classes plus grandes (en comparaison internatio-
nale) touchent un meilleur salaire. On ne saurait dire si la chose est volon-
taire ou si elle relève du hasard. Sur le plan international, la Suisse a dépensé 
en 2014, après correction du pouvoir d’achat, 15 930 dollars par élève durant 
les 3e à 8e années du degré primaire, ce qui est, par rapport au BIP par habitant, 
supérieur à la moyenne de l'OCDE (  figure 69 ).

69 Dépenses publiques pour la formation annuelles en dollars par élève  

(3e à 8e année du  degré primaire) par rapport au PIB par habitant, 2014
Les dépenses liées à l’école enfantine ne sont désormais plus spécifiées.

Source : OCDE, 2016a.
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Formule de calcul des coûts cantonaux 

dans la figure 67   

POE

TEM

SalE

TDC
coûts par élèvex =

POE

TEM

= temps d’enseignement relatif

SalE = salaire moyen des enseignantes et ensei-

gnants, compte tenu de la structure par 

âge (conformément aux systèmes sala-

riaux cantonaux)

TDC =  taille moyenne des classes

POE =  programme obligatoire moyen par ensei-

gnant ou enseignante à plein temps

TEM =  temps d’enseignement moyen des élèves

Les calculs des salaires se fondent sur les don-

nées communiquées dans le cadre de l’enquête 

de la D-EDK. Les résultats concernent donc les 

cantons alémaniques uniquement. Les données 

renseignent sur les systèmes salariaux, la charge 

d’enseignement des enseignantes et enseignants 

et le cadre légal relatif aux minima et maxima de 

salaires. Il n’existe pas de données comparables 

pour la Suisse romande et le Tessin.

68 Corrélation entre les inputs
Inputs réels : temps d’enseignement relatif, taille 

des classes et salaire moyen des enseignantes  

et enseignants. 

Données : OFS, D-EDK, CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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Équité

L’équité est considérée ici sous l’angle de l’égalité des possibilités d’accès aux 
offres d’éducation, des opportunités d’évolution des performances scolaires 
et des chances en termes de cursus de formation.

Compensation des inégalités par le biais de la formation, de l’accueil 
et de l’éducation de la petite enfance

La formation, l’accueil et l’éducation de la petite enfance peuvent amélio-
rer les chances de formation des enfants issus de milieux défavorisés avant 
même qu’ils n’entrent à l’école (Wustmann Seiler et Simoni, 2016). Des 
études menées récemment au Danemark et en Norvège montrent que la fré-
quentation précoce et prolongée d’une structure d’accueil préscolaire (entre 
0 à 4 année) offrant une bonne qualité d’encadrement favorise l’obtention 
d’un diplôme de niveau supérieur et a un effet positif à long terme sur les 
revenus à l’âge adulte (Rossin-Slater et Wust, 2016 ; Havnes et Mogstad, 2015). 
En Suisse, les pouvoirs publics participent moins au financement de cet ac-
cueil, de sorte que ses coûts sont sensiblement plus élevés pour les parents 
que dans les pays voisins tels que la France, l’Allemagne et l’Autriche : leur 
charge représente une part deux à trois fois supérieure du revenu privé brut  
(Stern, Schultheiss, Fiedner et al., 2015).

70 Influence (estimée) de l’offre disponible en matière d’accueil extrafamilial  

sur l’activité professionnelle des parents (femmes et hommes), 2014
Source : Stern, Fiedner, Walther et al., 2012
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Les offres d’accueil extrafamilial et extrascolaire ont un effet positif non seu-
lement sur les enfants, mais aussi sur la participation des parents à la vie 
active (Stern, Schultheiss, Fiedner et al., 2015 ; Stern, Iten, Schwab et al., 2013)  
(  figure 70 ). Il n’est cependant pas possible d’établir une relation causale sur 
la base de cette corrélation. À noter que l’augmentation de la proportion de 
pères et de mères exerçant une activité à temps partiel favorise la création de 
nouvelles places de crèche. 

Commentaire de la figure 70 

L’activité à temps complet des femmes est trois 

fois plus importante dans les régions qui propo-

sent de nombreuses offres d’accueil extrafamilial. 

Lorsque des offres d’accueil existent, les hommes 

travaillent par ailleurs moins souvent à plein 

temps. Les femmes sont également plus nom-

breuses à travailler (7 %) lorsque l’accueil des 

enfants est plus étoffé. Dans certaines régions, 

les situations des femmes et des hommes se 

distinguent par des caractéristiques non obser-

vables. Les estimations ont donc été réalisées au 

moyen de variables dites « instrumentales » pour 

qu’il soit possible d’identifier la relation causale 

entre l’activité professionnelle et l’accueil extra-

familial.
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Égalité d’accès à l’éducation pour les migrantes et les migrants

Des différences entre les élèves suisses et les élèves issus de la migration ap-
paraissent dès la scolarisation. Des analyses réalisées dans le canton de Zurich 
montrent qu’au moment de l’entrée à l’école enfantine, les enfants présen-
tant des conditions de départ défavorables (langue maternelle qui n’est pas 
la langue d’enseignement, faibles ressources familiales) prennent plus sou-
vent du retard dans l’apprentissage que les autres (Bayard et Schalit, 2016). 

Les chiffres disponibles à l’échelle de la Suisse confirment par ailleurs 
que les enfants allophones entrent en 3e année du degré primaire plus tardi-
vement que ceux dont la langue première est la langue d’enseignement. En 
moyenne, un enfant allophone sur quatre ou cinq (22 %) entre en 3e année 
du degré primaire avec un retard d’âge, alors que cette situation ne touche 
qu’un enfant sur six parmi ceux scolarisés dans leur langue (17 %). Ce déca-
lage peut être dû à un retard pris au niveau de la scolarisation (1re ou 2e année 
du primaire) ou encore à un redoublement de la 3e année. L’ampleur des re-
tards d’apprentissage et les écarts entre les enfants allophones et les autres 
varient d’un canton à l’autre (  figure 71 ). 

71 Proportion d’enfants étrangers et non étrangers dont l’entrée à l’école 

(3e  année du degré primaire) est reportée, 2015/2016
Après correction des effets d’âge engendrés par les écarts entre les jours de référence qui déterminent 
l’âge de scolarisation. Le canton du Valais n’est pas pris en considération, car le jour de référence y varie 

selon ses régions.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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L’utilité et le bénéfice du report de scolarisation ou du redoublement sont 
loin de faire l’unanimité. La littérature spécialisée fait état d’un bilan glo-
balement plutôt négatif, avec des effets négligeables et à très court terme 
(Zurich, Bildungsdirektion, 2016 ; Daeppen, 2011 ; Hess, 2010 ; Wu, West et 
Hughes, 2008). La plupart des enfants auraient ainsi progressé de la même 
manière dans leurs apprentissages s’ils n’avaient pas été obligés de redou-
bler une année. Face à ce constat, on ne peut que s’interroger sur l’intérêt 
de retarder davantage encore la progression des élèves issus de la migration. 

Si les reports de scolarisation et les redoublements ne sont plus pratiqués, 
il incombe au système scolaire de garantir que les écarts de performances ne 
se creusent pas au fil du parcours de formation. En 2015, les tests de com-
pétences cantonaux réalisés dans le canton de Genève montrent qu’un tel 

La scolarité obligatoire s’étend sur onze 

années. Elle inclut l’école enfantine ou les 

deux premières années du cycle élémen-

taire (  figure 25 , chapitre École obliga-

toire).

Les pourcentages ont été calculés à partir de 
l’écart entre l’âge observé des enfants en 3e classe 
du primaire et l’âge calculé sur la base du jour 
de référence (sans prise en compte des reports 
de scolarisation ni des redoublements).

Explication

Dans le canton du Jura, deux enfants allophones 

sur dix (20 %) entrent de façon retardée en 3e an-

née d’école primaire, ce qui n’est le cas que pour 

un enfant sur dix parmi ceux dont la langue pre-

mière est la langue d’enseignement (9 %). La pro-

portion d’enfants ayant un retard de scolarisation 

est la même pour les deux groupes dans le can-

ton d’Appenzell Rhodes- Extérieures (7 %). 
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risque existe : le retard pris dans l’apprentissage s’accroît en mathématiques 
entre la 4e et la 8e année du degré primaire chez les élèves allophones ou 
de familles socioéconomiquement défavorisées (  figure 72 ). Sans mesures 
compensatoires, les retards initiaux risquent ainsi d’avoir des répercussions 
négatives sur la suite de la formation.

Évolution des performances selon le sexe

L’évolution des performances chez les filles et les garçons ne peut être étu-
diée qu’à partir des résultats des tests de compétences cantonaux. À noter 
que ces tests se structurent différemment selon les cantons et peuvent diffi-
cilement être comparés. Dans le canton de Zurich (Zürcher Lernstandserhe-
bung), il apparaît que les filles sont nettement meilleures en allemand, cette 
avance se maintenant au terme de la scolarité obligatoire. Si l’on considère les 
conditions d’apprentissage, elles affichent par ailleurs une meilleure progres-
sion en mathématiques comme en allemand au cours des trois premières an-
nées scolaires (de la 1re à la 3e année du primaire) (Bayard, 2014). Au bout de 
six ans, les écarts sexospécifiques ont disparu en mathématiques (Angelone, 
Keller et Moser, 2013). À la fin de l’école primaire, les filles des cantons de 
Suisse du Nord-Ouest jouissent d’une avance en allemand et en français, les 
garçons étant meilleurs en mathématiques, en sciences et en technique (Gie-
singer, Oostlander et Berger, 2017). Dans le canton de Genève en revanche, 
les résultats en lecture et en mathématiques sont assez similaires entre les 
deux groupes (Genève, SRED, 2015a). Dans l’ensemble, les différences de 
niveau entre les filles et les garçons sont assez minimes au degré primaire.

72 Retard en mathématiques  

des  enfants allophones et des enfants 

 issus de milieux socioéconomiques 

 défavorisés, canton de Genève, 2015
Données : canton de Genève, Service de la  

recherche en éducation.
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Contexte

Dernière partie de la scolarité obligatoire, le degré secondaire I assure la 
continuité de la formation de base tout en préparant à la formation post-
obligatoire (secondaire II). À l’instar du degré primaire, il ressentira ces pro-
chaines années les conséquences des changements démographiques et l’évo-
lution du degré d’urbanisation.

Évolution du nombre d’élèves depuis les derniers pics d’effectifs 

Entre 2015 et 2025, le nombre d’élèves au secondaire I augmentera de 7 % en 
moyenne dans l’ensemble de la Suisse (  figure 73 ). Dans la plupart des can tons, 
les effectifs scolaires seront donc supérieurs aux niveaux actuels (Obwald 
+4 %, Bâle-Ville +24 %, p. ex.) et devraient même dépasser les valeurs maxi-
males enregistrées depuis 1999 dans les cantons de Vaud, de Zurich, de Bâle-
Ville et de Fribourg. En d’autres termes, si aucune école n’a été fermée malgré 
la baisse des effectifs ces dernières années et que les établissements scolaires 
pourront dans un premier temps être exploités jusqu’à saturation, ces can-
tons seront sans doute appelés à investir davantage dans l’infrastructure sco-
laire au cours des années à venir.

Dans la plupart des cantons, la forte croissance des effectifs s’explique 
par les migrations internationale et intercantonale ainsi que par un fort taux 
de natalité (OFS, 2016d). Dans les cantons où les effectifs connaîtront une 
hausse moins forte, le nombre d’élèves devrait rester assez nettement infé-
rieur aux pics historiques (-4 % à Zoug et 27 % à Appenzell Rhodes-Exté-
rieures). Dans huit cantons, les effectifs du secondaire I diminueront entre 
2015 et 2025, la baisse se situant entre -10 et -40 % par rapport aux pics enre-
gistrés depuis 1999. Cette situation très hétérogène s’explique par les pro-
fonds écarts qui séparent l’évolution des migrations internationales (Appen-
zell Rhodes-Intérieures et Schwyz, p. ex.) et intercantonales (forte migration 
des cantons de Genève, Neuchâtel et Uri vers d’autres cantons). La baisse 
des effectifs engendrera une hausse des dépenses d’infrastructure par élève, 
notamment dans les cantons appliquant un système différencié en plusieurs 
filières (  Institutions, page 82 ). Les cantons confrontés à une augmen-
tation des ef fec tifs pourront dans un premier temps mieux exploiter les ca-
pacités des classes. Compte tenu de la hausse attendue d’ici à 2025 au degré 
primaire, la progression des effectifs au secondaire I devrait perdurer au-delà 
de 2025 (  chapitre Degré primaire, page 51 ). 

Taille des écoles et densité de population

Les changements démographiques et les évolutions des effectifs entraînent 
une réorganisation en deux étapes pour les établissements scolaires. Les 
communes confrontées à une diminution du nombre d’élèves modifient 
dans un premier temps la répartition des effectifs (CSRE, 2014). Des ferme-
tures ou des fusions d’écoles sont envisagées dans un deuxième temps si la 
tendance à la baisse persiste. Dans les cantons ruraux, moins densément peu-
plés et plus particulièrement touchés par cette évolution, les écoles sont sou-
vent maintenues malgré le volume critique des effectifs. Contrairement à ce 

73 Évolution des effectifs scolaires  

au secondaire I d’ici à 2025
Écart par rapport aux pics d’effectifs enregistrés 

depuis 1999 et aux effectifs de 2015 (scénario de 

référence).

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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qui prévaut au niveau des écoles primaires (  chapitre Degré primaire, page 
51 ), il n’y a pas de corrélation, au degré secondaire I, entre la proportion 
d’écoles de très petite taille et la densité de population au niveau cantonal  
(  figure  74 ). Malgré des densités très dissemblables, les cantons de Bâle-
Campagne et du Tessin affichent ainsi tous deux 8 % d’écoles secondaires 
de petite taille. La proportion de ces écoles peut donc être identique dans 
des cantons aux caractéristiques démographiques très différentes. Partant du 
principe que les élèves plus âgés peuvent parcourir de plus grandes distances 
pour se rendre à l’école, certains cantons ont centralisé les sites des établisse-
ments du secondaire, alors que d’autres maintiennent une offre très décen-
tralisée. Une comparaison des proportions moyennes d’écoles de petite taille 
au degré primaire (environ 30 %) et au degré secondaire I (18 %) révèle tou-
tefois une forte concentration des établissements. Abstraction faite de son 
impact sur les dépenses d’infrastructure, la réduction du nombre d’écoles 
de très petite taille n’engendre pas automatiquement un accroissement de 
l’efficience. En effet, l’existence de classes à niveaux différenciés et les offres 
facultatives d’apprentissage au secondaire I peuvent engendrer la répartition 
des élèves dans des classes de petite taille et des dépenses élevées même dans 
des établissements plus grands qu’au degré primaire.

74 Proportion d’écoles de petite taille et densité de population par canton, 

2015/2016
Écoles comptant jusqu’à 50 élèves, sans les écoles spéciales ou privées.

Données : OFS.
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Caractéristiques sociodémographiques des élèves

Les caractéristiques sociodémographiques des élèves (  Équité, page 98 ) 
constituent des conditions-cadres exogènes cruciales pour l’école et l’ensei-
gnement. Elles comprennent essentiellement le niveau de formation et la 
situation socioéconomique des parents, le statut migratoire des élèves et la 
correspondance ou non entre la langue en usage à domicile (langue première) 
et la langue de scolarisation. En 2015/2016, près de trois quarts des élèves du 
secondaire I étaient de nationalité suisse. La proportion d’élèves issus de la 
migration est toutefois supérieure aux 25 % restants. Relevons que les élèves 
de nationalité étrangère n’ont pas toujours pour langue première une langue 
différente de la langue de scolarisation. De même, les élèves de nationalité 
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suisse parlent parfois à la maison une langue autre que celle utilisée à l’école, 
soit parce que leurs parents (naturalisés) sont issus de la migration, soit parce 
qu’ils vivent dans une région différente de celle dont leurs parents suisses 
sont originaires. La langue première est différente de la langue de scolari-
sation pour 14 % des jeunes de nationalité suisse, pour 73 % des jeunes de 
nationalité étrangère (→  figure 75 ).

L’Office fédéral de la statistique fournit désormais des informations sur 
le niveau d’éducation des parents en plus de celles sur le statut migratoire  
(→  figure 76 ). Le niveau de formation varie selon le type d’exigences : au se-
condaire I, la part de migrantes et migrants est deux fois plus grande dans 
les classes à exigences élémentaires que dans les classes à exigences étendues. 

76 Répartition des élèves ayant achevé la scolarité obligatoire selon le statut 

migratoire et le niveau de formation des parents
Cohorte 2012 : on peut supposer que les personnes ayant achevé une filière générale du secondaire II 

ont probablement suivi une formation d’enseignant, qui a été transférée du secondaire II au degré 

tertiaire il y a environ quinze ans.

Source : OFS, 2016b.
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 École obligatoire
 Formation professionnelle initiale  Élèves de nationalité suisse, nés à l’étranger
 Secondaire II, filières générales  Élèves de nationalité étrangère, nés en Suisse
 Formation professionnelle supérieure  Élèves de nationalité étrangère, nés à l’étranger
 Haute école

Institutions

Depuis la mise en œuvre du concordat HarmoS, entré en vigueur en 2009, 
le degré secondaire I s’étend sur trois années (9e à 11e année de scolarité) dans 
tous les cantons, à l’exception du Tessin, qui bénéficie d’une dérogation et 
où il dure quatre ans. Pour s’adapter à ce changement, cinq cantons ont dû 
entreprendre des adaptations structurelles (  chapitre Ecole obligatoire, 
page 31 ).

Plusieurs solutions intermédiaires (également appelées offres transitoires 
ou passerelles) existent entre l’école obligatoire et le degré secondaire II. Ces 
offres s’adressent aux élèves qui ne peuvent pas accéder directement au se-
condaire II après avoir terminé la scolarité obligatoire (  chapitre Degré se-
condaire II, page 103 ). 

75 Élèves du secondaire I par nationalité 

et langue première, 2015/2016
Données : OFS.
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Multiplicité des modèles structurels au secondaire I

Plusieurs structures différentes continuent de coexister au secondaire I à 
l’échelle de la Suisse. Si certains cantons appliquent un modèle uniforme, 
d’autres laissent les communes choisir entre plusieurs modèles (  figure 77 ). 
Les différents systèmes en vigueur sont les suivants : 
– Structure avec filières : sur la base d’une évaluation globale effectuée à 

la fin du degré primaire, les élèves sont répartis entre différents niveaux 
d’exigences (également appelés filières ou types d’enseignement), les 
cours étant dispensés pour toutes les matières dans des classes séparées. 
En règle générale, deux ou trois (parfois quatre) filières coexistent. Leur 
désignation peut varier : classe à exigences élémentaires ou étendues, ni-
veaux A, B et C, p. ex. Par souci de simplification et à des fins statistiques, 
on distingue les « classes à exigences élémentaires » et les « classes à exi-
gences étendues ».

– Structure coopérative : les élèves sont le plus souvent partagés en 
deux troncs communs qui se caractérisent par leur niveau d’exigences. 
Comme dans la structure à filières, la répartition des effectifs intervient 
sur la base d’une évaluation à la fin du degré primaire. Les élèves des deux 
(ou trois) troncs communs suivent des cours à niveaux différenciés en 
mathématiques, dans la langue de scolarisation et, en partie, en langues 
étrangères. 

– Structure intégrée : les élèves ne sont pas soumis à une évaluation au 
terme du degré primaire et continuent à fréquenter la même classe. Des 
cours à niveaux différenciés sont dispensés en mathématiques, dans la 
langue de scolarisation et les langues étrangères, ainsi que pour une  partie 
des matières scientifiques.

Les modèles coopératif et intégré offrent plus de perméabilité que le mo-
dèle à filières distinctes, système caractérisé par un haut degré de sélection. 
Si celui-ci autorise aussi, en théorie, le transfert d’un niveau d’exigence à 
un autre pendant la durée du degré secondaire I, de tels cas sont assez rares 
(Neuenschwander, 2015). Le faible nombre des passages pourrait s’expliquer 
par le fait qu’ils impliquent un changement de classe, voire d’établissement 
scolaire.

Si les différents modèles semblent avoir une influence limitée sur les per-
formances moyennes d’une classe (CSRE, 2014), les résultats d’études ré-
centes font apparaître que le lien entre les prestations scolaires et l’origine 
sociale des élèves est plus marqué dans les cantons appliquant le modèle à 
filières que dans ceux ayant opté pour un modèle plus perméable (Felouzis 
et Charmillot, 2017). Certains facteurs non pris en compte pourraient éga-
lement jouer un rôle ici.

Pour faire face à la baisse des effectifs scolaires, certaines régions orga-
nisent par ailleurs le degré secondaire I en classes multi-âges (apprentissage 
multiniveaux).

La figure 78  montre la répartition des élèves en classes à exigences éten-
dues et en classes à exigences élémentaires (moyennes cantonales). Dans le 
cas de modèles à trois niveaux d’exigences, les deux niveaux supérieurs ainsi 
que les filières prégymnasiale et gymnasiale longue durée ont été regroupés 
dans la catégorie « exigences étendues » à des fins statistiques. Les chiffres 
illustrés ici englobent les écoles publiques et privées. Voilà pourquoi les 
cantons recourant exclusivement à la structure avec filières comptent des 
élèves dans la catégorie « sans différenciation », une partie des écoles privées 

77 Modèle structurel le plus répandu 

au secondaire I, 2017
Données : CDIP-IDES.

 Modèle Cantons

Structure avec 

filières 

(nombre de niveaux 

d’exigences)

AG (3), AI (2)*, BL (3), 

BS (3), FR (3), GE (3), 

SG (2)*, SH (2), SO (3), 

SZ (3), ZH (2,3)*

Structure 

coopérative

BE, GR*, LU*, OW*, TG, VD, 

ZG*

Structure intégrée 
AR, JU, NE, NW*, TI, UR*, 

VS

En gras : un seul modèle autorisé

* Ces cantons proposent également des filières 

prégymnasiales.

Les classes spéciales, les classes ateliers, etc. n’ont 

pas été prises en compte.
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connaissant cette répartition. Bien qu’ils appliquent le modèle intégré sur 
l’ensemble de leur territoire, les cantons du Jura et du Tessin présentent des 
effectifs dans les catégories « exigences élémentaires » et « exigences éten-
dues », car ils classent statistiquement les effectifs par cours à niveaux diffé-
renciés ou qu’ils proposent en 11e année de scolarité des sections prégymna-
siales qui entrent dans la catégorie « exigences étendues ».

La répartition des élèves dans les catégories « exigences élémentaires » et 
« exigences étendues » varie d’un canton à l’autre, même s’ils appliquent le 
même système.

78 Effectifs au secondaire I, selon le niveau d’exigences et par canton, 2015/2016
Les valeurs inférieures à 1 % ne sont pas représentées.

Données : OFS.
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Préparation au passage dans le secondaire II 

Pour optimiser le passage vers le secondaire II (  Efficacité, page 85 , et cha-
pitre Degré secondaire II, page 103 ), la plupart des cantons ont entrepris de 
réorganiser le secondaire I il y a quelques années déjà, et institutionnalisé des 
offres telles que « Case Management Formation professionnelle » (initiative 
de coordination des mesures de soutien pour les jeunes dans les cantons, voir 
CSRE, 2014). Le développement individualisé des compétences disciplinaires 
et transversales, l’amélioration de la préparation au choix d’une profession 
et, plus globalement, une meilleure exploitation de la dernière année d’école 
obligatoire sont au cœur de ce processus. Le test adaptatif « Stellwerk », qui 
permet d’établir un bilan de compétences, est par exemple utilisé dans une 
douzaine de cantons de Suisse alémanique pour mieux analyser la situation 
individuelle en avant-dernière année de la scolarité obligatoire. Parmi les 
cantons restants, certains appliquent d’autres formes de bilans de compé-
tences (  chapitre Ecole obligatoire, page 31 ). 

Le choix de l’orientation professionnelle est désormais ancré dans les 
trois plans d’études régionaux (l’orientation professionnelle est devenue 
un domaine à part entière du Lehrplan 21). La place accordée à ce domaine 
diffère toutefois selon les horaires cantonaux et les niveaux d’enseignement 
du secondaire I (Nägele et Schneitter, 2016). 
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Le retardement du passage dans le secondaire II n’est pas considéré comme 
positif, tant d’un point de vue individuel que systémique (  chapitre Degré 
secondaire II, page 103 ). Certains cantons n’autorisent le redoublement de 
la 11e classe qu’à titre exceptionnel (Ender, Moser, Imlig et al., 2017 ; Soleure, 
2016 ; Bayard et Schalit, 2016). 

Temps d’enseignement

Le temps d’enseignement total moyen au degré secondaire I s’élève à quelque 
2900 heures (soit environ 965 heures par année). Là encore, des variations 
considérables existent entre les cantons (→  figure 79 ) : de -8 % à +11 % par rap-
port à la moyenne nationale. Ces écarts s’expliquent dans une large mesure 
par des différences dans la durée des cours : si une leçon compte – comme 
c’est le cas dans les cantons de Fribourg, de Saint-Gall et du Tessin – 50 mi-
nutes au lieu de 45, le temps d’enseignement total est allongé d’environ 
100 heures pour des nombres identiques de leçons hebdomadaires et de se-
maines de cours par année. Les écarts observés sont également dus aux dif-
férences dans le nombre de semaines que compte l’année scolaire et dans le 
nombre de leçons hebdomadaires. 

Les efforts visant à harmoniser les structures et les objectifs (  chapitre 
Ecole obligatoire, page 31 ) ont aussi un impact sur les horaires cantonaux. 
Certains cantons ont ainsi dû adapter leurs horaires après introduction du 
Lehrplan 21. 

Les grandes différences observées entre les inputs réels dans l’éducation – 
ici le temps d’enseignement – jouent un rôle décisif dans l’évaluation de l’ef-
ficacité et de l’efficience. Il est cependant difficile de formuler des conclusions 
quant à l’efficacité ou à l’efficience globale du temps d’enseignement investi, 
dans la mesure où on ne dispose pas de données pour toutes les compé-
tences acquises à l’école. Une affectation différente du temps d’enseignement 
peut toutefois produire des effets dans certaines matières (→   Efficacité, page 
85 ). En tout état de cause, une allocation horaire très différente devrait 
impliquer une efficience technique1 très différente si l’on part du principe 
que les élèves de l’ensemble des cantons affichent des performances équi-
valentes à la fin de la scolarité obligatoire (  Efficience / coûts, page 93 ).

Efficacité

Les objectifs que les élèves doivent atteindre selon les plans d’études canto-
naux constituent un critère fondamental pour évaluer l’efficacité de la for-
mation dispensée au degré secondaire I. Les performances ne sont pas me-
surées seulement dans les branches principales, comme les mathématiques, 

1 L’efficience technique indique dans quelle mesure un input réel (ici le nombre d’heures de 

cours) est utilisé de façon optimale. Elle n’équivaut pas nécessairement à l’efficience écono-

mique, où l’on considère l’efficience de la valeur pécuniaire de l’input. Si ce sont par exemple 

les cantons dans lesquels l’input est le moins onéreux qui planifient le plus d’heures de cours, 

l’efficience technique (à performances d’élèves équivalentes) sera certes moindre, mais pas 

nécessairement l’efficience économique.

Le temps d’enseignement est déterminé 

à partir du total d’heures consacrées aux 

matières obligatoires et aux matières 

facultatives par niveau d’exigences. La 

moyenne cantonale s’obtient sur la base 

des temps d’enseignement pour chaque 

niveau d’exigences, pondérés en fonction 

des effectifs dans les classes à « exigences 

élémentaires » et à « exigences étendues ». 

Pour le calcul de la moyenne nationale, 

les moyennes cantonales ont été pondé-

rées par les effectifs scolaires. Important : 

les élèves ayant la possibilité de choisir 

certaines matières, il existe des diffé-

rences individuelles et des écarts liés au 

type d’école, qu’il est cependant impos-

sible de recenser. 

79 Temps d’enseignement  

au secondaire I, 2016/2017
Écart moyen des cantons par rapport à la moyenne 

nationale (total pour les 9e à 11e années scolaires).

Données : CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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la langue de scolarisation, la première langue étrangère et les sciences, mais 
aussi dans des domaines transversaux tels que l’utilisation des technolo-
gies de l’information et de la communication, les compétences sociales et le 
développement de la personnalité, qui font également partie de la mission 
de formation et d’éducation de l’école obligatoire. L’évaluation de l’output 
de la formation au terme du secondaire I impliquant la prise en compte de 
multiples aspects, l’analyse de l’efficacité de la formation se révèle difficile 
tant au niveau cantonal que national.

Un passage réussi et le plus direct possible2 du secondaire I au secon-
daire II constitue un autre critère d’efficacité de la formation dispensée au 
secondaire I, au plan systémique comme au plan individuel (  chapitre De-
gré secondaire II, page 103 ). Cela rejoint d’ailleurs l’objectif de politique 
d’éducation selon lequel 95 % des jeunes de 25 ans devraient être titulaires 
d’un certificat du secondaire II.

Impact du temps d’enseignement sur le rendement scolaire

Au vu des écarts mesurés entre les cantons dans l’allocation du temps d’en-
seignement (  Institutions, page 82 ), on peut se demander si les élè ves 
qui suivent davantage d’heures de cours obtiennent de meilleurs résul-
tats. Analyser le bénéfice d’un nombre de cours plus élevé est toutefois dif-
ficile. En effet, les cantons ou les écoles proposant un temps d’enseigne-
ment plus élevé ou plus faible peuvent aussi se distinguer par des caracté-
ristiques (propres aux élèves, aux enseignants ou aux écoles) non obser-
vables par les chercheurs.3 Plusieurs études internationales font pourtant 
état d’une relation causale entre un temps d’enseignement plus important 
et l’amélioration des performances des élèves (Huebener, Kuger et Marcus, 
2017  ; Lavy, 2015). Sur la base des échantillons cantonaux supplémentaires 
pris en compte pour l’étude PISA 2009, on observe un impact modéré du 
temps d’enseignement supplémentaire sur le rendement scolaire en Suisse  
(→  figure 80 ) : l’effet d’une heure de cours de plus par semaine se situe seule-
ment entre 35 et 50 % de l’effet d’une heure de cours dans le cadre du temps 
d’enseignement hebdomadaire moyen.

L’analyse montre également que l’augmentation du temps d’enseigne-
ment n’a pas le même impact sur les résultats de tous les niveaux d’exigences 
du secondaire I. L’effet d’une heure de cours supplémentaire est deux fois 
plus important dans le niveau d’exigences le plus élevé que dans le niveau 
d’exigences le plus faible. Bien qu’il soit impossible d’expliquer cette diffé-
rence d’efficacité dans l’utilisation des ressources, on constate que, pour un 
type d’exigences donné, l’accroissement du nombre d’heures de cours n’en-
traîne pas une homogénéisation, mais au contraire une hétérogénéisation 

2 Le passage direct au secondaire II dans une formation certifiante ne serait pas un critère 

adéquat pour évaluer le secondaire I si une solution transitoire permettait soit d’accroître le 

potentiel d’obtention d’un titre postobligatoire soit d’accomplir une « meilleure » formation 

ou une formation plus « adaptée ». Des analyses de l’efficacité des options transitoires 

montrent toutefois que ce n’est pas le cas (  chapitre Degré secondaire I, page 79 ). 

3 Si un canton utilisait un manuel de mathématiques permettant aux élèves d’obtenir les 

mêmes résultats en suivant moins de leçons de mathématiques, on en déduirait à tort – sans 

rien savoir de l’efficacité du manuel – que des heures supplémentaires d’enseignement des 

mathématiques n’ont aucun effet sur les performances des élèves.
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des résultats. En Suisse, le temps d’enseignement supplémentaire distribué 
de manière uniforme pour tous les élèves ne vise donc pas à harmoniser 
les performances des élèves, mais est mis en œuvre uniformément et indé-
pendamment des conditions d’apprentissage. Par conséquent, l’augmenta-
tion du temps d’enseignement ne réduit pas les écarts d’apprentissage, mais 
contribue au contraire à les creuser. 

80 Impact du temps d’enseignement sur le rendement scolaire, selon le niveau 

d’exigences, PISA 2009
Source : Cattaneo, Oggenfuss et Wolter, 2017. Présentation propre.
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Compétences en langue étrangère et temps d’enseignement

Suite à l’inscription dans la Constitution fédérale (art. 62, al. 4, Cst.) de 
l’harmonisation des structures (  chapitre Ecole obligatoire, page 31 ), 
la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique a 
défini en 2011 les compétences fondamentales que les élèves doivent acquérir 
en langues étrangères. À la fin de la scolarité obligatoire, les élèves doivent 
ainsi avoir atteint un niveau équivalent dans les deux langues étrangères en-
seignées (CDIP, 2011). 

Les évaluations cantonales et régionales représentatives les plus récentes 
montrent que le fait d’avoir davantage de cours de langue étrangère – à savoir 
un nombre plus élevé d’années scolaires avec enseignement de langues étran-
gères – permet aux élèves d’améliorer sensiblement leurs résultats (Bayer 
et Moser, 2016 ; Peyer, Andexlinger, Kofler et al., 2016 ; Steidinger et Marques 
Pereira, 2016). Au vu des grandes différences observées dans la dotation 
horaire (  figure 81 ), force est de se demander si les élèves de tous les can-
tons acquièrent réellement les mêmes compétences dans la première langue 
étrangère (L2). L’écart entre les cantons avoisine en effet 110 heures au degré 
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primaire et il se creuse encore au cours du degré secondaire pour atteindre 
200 heures. La différence constatée au degré primaire est donc loin d’être 
compensée au secondaire I. 

81 Temps d’enseignement de la première langue étrangère (L2) au degré primaire 

et au secondaire I, 2015/2016
Données : CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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Précisions concernant la figure 81 

Le temps d’enseignement (en heures) est obtenu en multipliant le nombre de leçons par la durée 

d’une leçon, puis par le nombre de semaines que compte l’année scolaire et le nombre d’années 

d’enseignement de la langue L2. Les lignes représentent la moyenne nationale au degré primaire ou 

au secondaire I, pondérée en fonction des effectifs scolaires du canton. Au secondaire I, on a pris en 

compte uniquement les matières obligatoires et les matières optionnelles, et une moyenne cantonale 

pour les niveaux d’exigences (pondérée par la répartition des élèves entre les niveaux). Pour certains 

cantons, la figure indique par ailleurs un scénario minimum (points rouges), dans lequel l’élève choi-

sit la langue L3 en fin de secondaire I. 

Précisions concernant la figure 82 

Les valeurs ont été obtenues en soustrayant le temps total (en heures) dédié à l’enseignement de la 

deuxième langue étrangère (L3) du temps total dédié à l’enseignement de la première langue étran-

gère (L2). Ont été pris en compte le nombre de leçons et leur durée, le nombre de semaines que 

compte l’année scolaire et le nombre d’années d’enseignement jusqu’à la fin de l’école obligatoire. La 

dotation horaire étant différente au secondaire  I selon le niveau d’exigences et les matières option-

nelles (qui n’ont pas été prises en compte), la figure indique un écart minimum et un écart maximum 

pour chaque canton.

82 Temps d’enseignement pour les deux 

langues étrangères, 2015/2016
Écart minimum et maximum entre la première (L2) 

et la deuxième (L3) langue étrangère à la fin de la 

scolarité obligatoire 

Données : CDIP-IDES. Calculs : CSRE.

0 100 200 300 400 500
TG

SH

AG

SZ

ZG

OW

ZH

AR

UR

NW

AI

GL

SG

LU

GR

TI

SO

VD

BL

JU

NE

BS

VS-f

FR-f

VS-d

BE-d

BE-f

GE

FR-d

L2 = langue nationale

-50

L2 = anglais

 Nombre de leçons

 L2-L3 : écart minimum
 L2-L3 : écart maximum

Explication

Dans le canton du Jura, les élèves suivent au moins 

175 heures de cours de plus en allemand (L2) qu’en 

anglais (L3) jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire. 

Cet écart se creuse selon le niveau d’exigences et 

les matières optionnelles. Au terme de l’école 

obli  gatoire, les jeunes Jurassiennes et Jurassiens 

auront donc suivi davantage d’heures de cours  

(la différence étant de 290 heures) en allemand 

qu’en anglais.
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Puisqu’un nombre plus grand de leçons contribue à améliorer les résultats 
des élèves, on peut présumer que les élèves n’atteignent pas des compé-
tences équivalentes dans les deux langues étrangères à la fin de la scolarité 
obligatoire (  figure 82 ). Dans la plupart des cantons, les programmes d’en-
seignement comprennent en effet nettement plus d’heures de cours dans 
la première langue étrangère (L2) que dans la deuxième (L3). Le début plus 
tardif de l’apprentissage de la langue L3 n’est en effet pas compensé par un 
nombre supérieur d’heures de cours. On peut certes admettre que les élèves 
disposent de meilleures connaissances linguistiques (L1 et L2) au moment 
où ils commencent à apprendre la deuxième langue étrangère, que ce ba-
gage constitue une forme de compensation et qu’ils apprennent plus rapi-
dement la langue L3. Il n’est actuellement pas possible d’évaluer de manière 
probante si cela suffit pour atteindre un niveau comparable dans les deux lan-
gues étrangères au terme de la scolarité obligatoire.

Selon le niveau d’exigences et l’offre de branches à option, chaque can-
ton présente un scénario minimum et un scénario maximum pour le temps 
dédié à l’enseignement de la langue L2 et de la langue L3. Les écarts les plus 
grands apparaissent là où l’enseignement de la première langue étrangère 
est obligatoire et celui de la deuxième langue facultatif. Même si l’élève opte 
pour la deuxième langue étrangère à la fin du secondaire I, seuls quelques 
cantons (Argovie, Schaffhouse, Schwyz, Thurgovie, Zoug) proposent plus 
d’heures de cours dans cette langue. 

Résultats des jeunes de 15 ans aux tests PISA 

L’étude PISA est le seul moyen qui permette actuellement de comparer les 
compétences des jeunes Suisses de 15 ans avec celles des jeunes d’autres pays. 
Outre des comparaisons internationales, elle offre la possibilité de procéder 
à des analyses au niveau national (comparaison entre les filles et les garçons 
ou entre les jeunes d’origines différentes) qui ne pourraient être réalisées 
autrement. En 2015, il n’y a pas eu – comme dans les enquêtes précédentes – 
d’échantillons supplémentaires pour les différents cantons, ce qui rend la 
comparaison intercantonale impossible.

Dans le cadre de la dernière étude PISA, les jeunes Suisses ont obtenu 
une moyenne de 506 points en sciences, 521 points en mathématiques et 
492 points en lecture. Ils ont ainsi affiché les meilleurs résultats en mathé-
matiques par rapport aux pays voisins (→  figure 83 ). 

Outre les compétences, l’étude PISA analyse l’attitude des élèves face 
aux différentes matières. En 2015, on a pu observer dans la plupart des pays 
que les jeunes les plus performants affichent un plus grand intérêt pour les 
matières scientifiques que les jeunes les moins performants. La corrélation 
est assez faible et varie d’un pays à l’autre (OCDE, 2016b). Les résultats ne 
permettent en tout cas pas d’affirmer qu’il existe un lien de cause à effet entre 
l’intérêt des élèves pour les matières enseignées et leur rendement scolaire. 
Une relation de causalité inverse est également envisageable, à savoir que 
les bons élèves disent prendre plus de plaisir aux cours dans une matière en 
raison de leurs bons résultats (Peyton, Rayan et van de Ven, 2016). 

Étude PISA 2015

Des mesures informatisées ont été réali-

sées pour l’étude PISA 2015, ce qui n’avait 

pas été le cas pour les enquêtes anté-

rieures. Les méthodes de mesure ont par 

ailleurs été adaptées à d’autres niveaux 

par l’OCDE. Cela laisse supposer que les 

résultats de 2015 ne sont pas pleine ment 

comparables à ceux des études précé-

dentes. Certains auteurs font état d’écarts 

engendrés par le recours à des méthodes 

différentes (sur papier ou par voie élec-

tronique ; pour une vue d’ensemble, voir 

Noyes et Garland, 2008). 

En Suisse, la composition des échantillons 

d’élèves a considérablement changé entre 

l’étude PISA 2012 et l’étude PISA 2015.  

La proportion de jeunes allophones a par 

ailleurs considérablement augmenté, fait 

qui ne s’explique pas uniquement par 

des évolutions démographiques (OCDE, 

2016b).

83 Résultats PISA en comparaison 

internationale, 2015
Matière de référence : sciences.

Données : OCDE.
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Dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, l’Union européenne s’est fixé 
pour but, en 2003, de ramener sous la barre des 15 % la part des élèves de 
15 ans possédant des compétences insuffisantes (résultats aux tests PISA 
inférieurs au niveau de compétence 1). Cet objectif a été réaffirmé en 2015 
par la Commission européenne (2015). Si l’on appliquait ce critère à la Suisse, 
l’objectif n’aurait été atteint en 2015 que pour les jeunes nés en Suisse de pa-
rents tous deux nés en Suisse (  figure 84 ).4 Dans les études PISA anté-
rieures à 2015, la part des jeunes qui n’avaient pas atteint le niveau mini-
mal aux tests était équivalente en lecture, en mathématiques et en sciences 
lorsque l’accent n’était pas mis sur la lecture (2003, 2006, 2012). À cet égard, 
l’étude 2015 constitue une exception ; plusieurs suppositions concurrentes 
ont été formulées pour en expliquer les résultats.

84 Part des élèves non issus de la migration affichant des compétences PISA 

médiocres (niveau ≤ 1), 2000-2015
Jeunes nés en Suisse (ainsi que leurs deux parents) et parlant la langue du test à la maison.

Données : OCDE. Calculs : CSRE.
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Utilisation des TIC et autoévaluation de leur maîtrise 

L’utilisation adéquate des médias numériques est l’un des objectifs phares de 
la politique éducative de la Suisse (  chapitre Ecole obligatoire, page 31 ). 
Une attention particulière est portée à ces médias au secondaire I en raison 
d’une numérisation rapide de différents secteurs professionnels. Outre les 
compétences en lecture, en mathématiques et en sciences, l’étude PISA re-
cense périodiquement la maîtrise des technologies de l’information et de la 
communication (compétences numériques) chez les jeunes de 15 ans, sur la 
base de leur propre évaluation.

4 Si l’on considère l’ensemble de la population PISA de Suisse, la part d’élèves présentant 

de faibles compétences est de 20 % en lecture, de près de 16 % en mathématiques et de 19 % 

en sciences.

Le recours aux TIC à l’école et l’autoévaluation 

de leur maîtrise sont représentés par deux 

indices. (1) Un indice élevé indique que les élèves 

de 15 ans font état d’une utilisation fréquente des 

TIC à l’école; ou (2) qu’ils ont une bonne opinion 

de leurs compétences numériques. Lors d’une 

comparaison internationale, des différences 

culturelles peuvent influer sur le résultat.



91

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Degré secondaire I  Efficacité 

Si on note une corrélation positive entre l’utilisation des technologies nu-
mériques et l’autoévaluation des compétences numériques (  figure 85 ), rien 
n’indique que nous soyons en présence d’un lien causal ni que l’autoévalua-
tion soit effectivement corrélée à une compétence effective. 

Ces résultats permettent toutefois d’analyser le rapport entre l’utili-
sation des TIC au sein de l’école et à l’extérieur ainsi que les compétences 
dans d’autres matières. À cet égard, des études individuelles et des méta-
analyses montrent une absence de lien de cause à effet. Le fait que les TIC 
soient aujourd’hui plus disponibles, très largement utilisées par les jeunes 
ou employées plus régulièrement en cours n’a globalement pas d’impact sur 
les autres compétences à l’école (voir en particulier Faber, Sanchis-Guarner 
et Weinhardt, 2015 ; Fairlie et Robinson, 2013 ; Fairlie et London, 2012). Des 
études récentes suggèrent que cette situation pourrait en partie résulter d’un 
usage inapproprié des TIC en classe, notamment du recours à l’informatique 
pour remplacer des techniques d’apprentissage classiques alors que celles-ci 
se seraient révélées plus efficaces ou inversement (voir Falk, Mang et Wöss-
mann, 2018). L’alliance des technologies numériques et de changements dans 
les modes d’apprentissage permet en revanche d’améliorer les performances 
des élèves (Hull et Duch, 2017). 

85 Utilisation des TIC à l’école et autoévaluation des compétences numériques, 

PISA 2015
Comparaison internationale.

Données : OCDE.

Compétences numériques

-1,0 -0,8 -0,6 -0,4 -0,2 0,0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0
-0,6

-0,4

-0,2

0,0

0,2

0,4

0,6

R2 = 0,274

Suisse

 Utilisation des TIC à l’école

Compétences non cognitives et rendement scolaire

Le secondaire I ne vise pas seulement à transmettre les connaissances de base 
nécessaires pour poursuivre la formation et organiser son existence person-
nelle, mais a également pour objectif de favoriser l’épanouissement de la 
personnalité et de promouvoir la responsabilité individuelle et sociale (voir 
p. ex. la loi sur l’école obligatoire du canton de Lucerne). Les publications de 
recherche (  chapitre Effets cumulatifs, page 305 ) sont unanimes sur le 
fait que les compétences cognitives et non cognitives sont essentielles pour 
la réussite de la formation ultérieure. Une corrélation positive peut exister 
entre les compétences cognitives et les compétences non cognitives. Si c’est 
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le cas, l’impact sur les élèves présentant de faibles compétences (cognitives) 
est double. Lorsque ce n’est pas le cas, certaines compétences peuvent venir 
compenser les déficits observés dans d’autres. La ponctualité par exemple, 
recensée par l’étude PISA, est considérée comme un indicateur de conscience 
professionnelle. Il s’agit du facteur de personnalité, sur les cinq établis en 
psychologie contemporaine (Big Five), qui laisse le mieux présager de la 
réussite du parcours d’un individu (Almlund, Duckworth, Heckman et al., 
2011). En Suisse, une corrélation positive a été identifiée entre les compé-
tences cognitives mesurées dans le cadre de l’étude PISA et la ponctualité  
(  figure 86 ). Parmi les élèves présentant des compétences cognitives élevées, 
la probabilité de déclarer arriver en retard à l’école est ainsi relativement faible. 
Quant à l’existence d’une relation causale, elle est très hypothétique. Les ana-
lyses des étapes suivantes de la formation révèlent néanmoins que tant les 
compétences cognitives que la ponctualité sont des prédicteurs de l’évolu-
tion du parcours de formation, notamment chez les élèves qui optent pour 
une formation professionnelle (Wolter et Zumbühl, 2017b). Nous sommes 
donc en présence d’un double avantage ou d’un double inconvénient. 

Le lien entre les compétences cognitives et la ponctualité est plus faible 
en Suisse que dans les pays voisins. À noter que des différences culturelles 
peuvent, dans le cadre de comparaisons internationales, jouer un rôle au ni-
veau de la déclaration des caractéristiques personnelles (comme le manque 
de ponctualité).

Soutien pédagogique extrascolaire rémunéré

Pour évaluer l’efficacité du système éducatif, il est essentiel de connaître la 
part de compétences scolaires qui a été acquise non pas à l’école, mais en 
dehors (à la maison, via des cours d’appui, etc.). Les compétences de jeunes 
choisis aléatoirement, qu’ils reçoivent ou non un soutien extrascolaire (Hof, 
2014), ne peuvent pas être comparées, car cette part est difficile à déterminer 
et les cours d’appui sont très hétérogènes, tant du point de vue qualitatif que 
quantitatif. Des données actualisées sur le soutien extrascolaire rémunéré, 
issues de l’étude complémentaire PISA (2012), montrent que la proportion 
d’enfants et d’adolescents bénéficiant régulièrement de cours d’appui inten-
sifs en Suisse est loin d’être négligeable et qu’elle a augmenté depuis la pre-
mière enquête (2009).

En 2012, plus de 34 % des jeunes ont indiqué avoir bénéficié d’un sou-
tien extrascolaire rémunéré au cours de la 10e ou de la 11e année de scolari-
té, soit une augmentation de 10 % par rapport à l’enquête de 2009 (Hof et 
Wolter, 2014). Ce soutien est régulier pour deux tiers de ces jeunes, géné-
ralement des enfants de familles aisées. Les résultats représentatifs pour la 
Suisse montrent que les familles ont surtout recours au soutien avant le 
passage dans le secondaire II (10e ou 11e année scolaire). Le moment du re-
cours au soutien pédagogique diffère beaucoup entre les élèves fréquentant 
des classes aux exigences étendues et ceux scolarisés dans des classes aux 
exigences élémentaires (  figure 87 ). Les premiers bénéficient d’un soutien 
surtout vers la fin de la scolarité obligatoire (le plus souvent pour améliorer 
leurs performances avant d’entamer une filière générale ou un apprentis-
sage), les seconds avant le passage dans le secondaire I (éventuellement pour 
être admis dans des classes d’un niveau d’exigences plus élevé). Ces résultats 
montrent aussi que les familles des élèves scolarisés dans des classes aux 

86 Probabilité d’arriver en retard  

à l’école, comparaison internationale, 

PISA 2015
Différence entre les niveaux de compétences 2 et 5 

(sciences).

Données : OCDE. Calculs : CSRE.

0 5 10 15 20 25

Autriche

Allemagne

Suisse

Italie

France

 Points de pourcentage

Les informations sur le manque de ponctualité 

(arrivée en retard à l’école plus de trois fois au 

cours des deux semaines précédentes) ont été 

communiquées par les élèves eux-mêmes. Des 

différences culturelles peuvent influer sur ces 

indications.

Explication

En Suisse, la probabilité de déclarer arriver en 

retard à l’école est plus grande (+8 points de 

pourcentage) parmi les jeunes de 15 ans affichant 

de faibles compétences (niveau 2 dans l’étude 

PISA) que chez ceux présentant les mêmes 

caractéristiques sociodémographiques, mais 

des compétences élevées (niveau 5 selon PISA). 

Cette différence ne s’explique donc pas par des 

caractéristiques telles que l’âge, le sexe, l’origine, 

etc.
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exigences élémentaires investissent moins dans le soutien extrascolaire au 
secondaire I que celles des élèves scolarisés dans des classes aux exigences 
étendues.

Efficience / coûts

L’efficience, c’est-à-dire le fait d’atteindre les objectifs d’une politique édu-
cative, peut être évaluée de deux façons : en considérant soit les moyens 
monétaires et non monétaires mis en œuvre soit le résultat eu égard aux 
ressources mobilisées. L’efficience des mesures engagées est quasiment im-
possible à évaluer pour le degré secondaire I, comme pour les autres degrés 
d’ailleurs. C’est pourquoi nous nous contentons ici de présenter les écarts 
entre les inputs monétaires (coûts) et les inputs réels (taille des classes et 
taux d’encadrement).

Taille des classes et spécificités communales

L’accroissement réel des coûts (dépenses par élève) constaté ces dernières an-
nées à l’école obligatoire (  chapitre Degré primaire, page 51 ) s’explique 
par les nouvelles tâches qui incombent aux cantons et aux communes dans 
le domaine de l’éducation. Les évolutions au niveau de la taille des classes 
sont également en cause. Ces dernières années, le recul des effectifs scolaires 
a conduit à une multiplication des classes de petite taille et, par là même, à 
une hausse des coûts (CSRE, 2014). Parallèlement, les cantons ont toujours 
mis à profit la progression des effectifs pour regarnir les classes (et les écoles), 
atténuant ainsi la tendance à la hausse des coûts induite par cette progression. 
Si les fluctuations de la taille des classes et les facteurs d’encadrement ont été 
plutôt bien documentés au fil du temps, il a fallu attendre que la statistique 
de l’éducation se modernise pour pouvoir analyser la taille des classes et la 
comparer d’un canton à l’autre. Il est donc désormais possible de détermi-
ner si des caractéristiques démographiques et topographiques expliquent les 
écarts observés entre les cantons (voir les analyses effectuées pour le degré 
primaire chapitre Degré primaire, page 63). 

Durant l’année scolaire 2015/2016, les classes du secondaire I comptaient 
en moyenne 18,6 élèves, le nombre de ceux-ci variant entre 5 et 35 selon la 
commune. En mettant en rapport la taille moyenne des classes par commune 
et les effectifs scolaires, on obtient une répartition en entonnoir.

87 Taux de recours au soutien 

extrascolaire selon le niveau 

d’exigences, PISA 2012
Source : Hof et Wolter, 2014.
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88 Nombre d’élèves au degré secondaire I et taille moyenne des classes  

par commune, 2015/2016
Hormis les élèves des classes spéciales et des écoles privées.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Explication

La commune indiquée en rouge présente un effectif de 293 élèves au degré secondaire I réparti dans 

20 classes de 14,6 élèves en moyenne. Si elle ne pouvait ouvrir une nouvelle classe qu’à partir du mo-

ment où les classes existantes comptent 20  élèves, ceux-ci se répartiraient entre 15  classes (taille 

moyenne des classes : 19,5 élèves).

Lorsque les effectifs sont très faibles, non seulement les classes sont de pe-
tite taille, mais leur taille varie aussi énormément. Il existe alors des com-
munes avec des classes de très petite taille et des communes qui, pour des 
effectifs scolaires comparables, présentent des classes de très grande taille (   
figure 88 ). Plus le nombre d’élèves augmente dans une commune, plus la taille 
des classes s’accroît, quoique de façon non linéaire : au-dessus de 350 élèves, 
les effectifs par classe tendent à se rapprocher de la valeur 20. Si toutes les 
communes attendaient que les classes atteignent 20 élèves avant d’en ouvrir 
de nouvelles (comme chez Angrist et Lavy, 1999), on obtiendrait une distri-
bution différente, qui serait fonction du nombre total d’élèves que compte 
la commune (courbe bleue). En considérant cette règle fictive, on s’aperçoit 
qu’il y a plus de communes où la taille moyenne des classes est inférieure à 
20 élèves que de communes où elle est supérieure. En se fondant sur les ré-
sultats de recherches selon lesquels les élèves n’affichent pas nécessairement 
de meilleures performances lorsqu’ils sont dans des classes de plus petite 
taille (voir Angrist, Lavy, Leder-Luis et al., 2017 ; Leuven et Lokken, 2017 ; Cola-
darci, 2006), on peut penser qu’il est possible d’améliorer l’efficience dans les 
cantons où un grand nombre de communes comptent moins de 350 élèves. 

Une partie des différences observées s’explique par le degré d’urbanisa-
tion des communes. Dans les régions urbaines, la densité de population est 
plus grande. En conséquence, soit la densité scolaire est plus grande, soit la 

89 Taille moyenne des classes au degré 

secondaire I, selon le canton, 2015/2016
Hormis les élèves des classes spéciales et des 

écoles privées ; écart entre le nombre d’élèves 

et la moyenne des communes.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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bleu) : effectifs scolaires, superficie, degré 

d’urbanisation.
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distance entre le domicile et l’école est plus courte, de sorte que les classes 
sont plus remplies. Contrairement à la situation qui prévaut au degré pri-
maire, la taille des classes au degré secondaire I est inversement proportion-
nelle à la proportion d’élèves étrangers. La chose pourrait s’expliquer par le 
fait que les communes comptant une forte proportion d’étrangers ouvrent 
surtout des classes aux exigences élémentaires, dont les effectifs sont plus 
réduits.

Taille des classes et taux d’encadrement – comparaison 
intercantonale

Examinons à présent si les effectifs scolaires, la superficie et le degré d’urba-
nisation des communes expliquent les différences observées entre les can-
tons en termes de taille moyenne des classes. Abstraction faite de ces fac-
teurs structurels, les moyennes cantonales s’écartent assez sensiblement de 
la moyenne nationale (  figure 89 ) : la taille moyenne des classes est la plus 
grande au Tessin et la plus petite aux Grisons (6,5 élèves par classe).

En corrigeant les spécificités structurelles des cantons, c’est-à-dire en par-
tant du principe qu’ils présentent des caractéristiques démographiques et to-
pographiques moyennes, on constate que l’écart entre les cantons compor-
tant les plus grandes classes et ceux les plus petites classes reste quasiment 
inchangé (entre un peu moins de 6 et 6,5 élèves). D’autres facteurs que les 
effectifs scolaires, la superficie et le degré d’urbanisation doivent donc expli-
quer les différences considérables enregistrées entre les cantons5.

Les coûts de l’éducation ne dépendent toutefois pas seulement de la 
taille des classes, mais également du taux d’encadrement. Celui-ci sera par 
exemple tout aussi élevé pour une classe comptant un très grand nombre 
d’élèves si plusieurs enseignants sont en charge de la classe. On observe gé-
néralement une corrélation forte entre le taux moyen d’encadrement et la 
taille moyenne des classes (0,65). Tout comme la taille des classes, le taux 
d’encadrement varie sensiblement d’un canton à un autre (  figure 90 ) : de 9 
à 14 élèves par enseignant (en équivalent plein temps).

5 Les facteurs examinés fournissent chacun une explication statistiquement significative 

pour une partie des écarts constatés entre les communes en ce qui concerne la taille des 

classes. S’ils n’expliquent que de manière très limitée les écarts considérables observés entre 

les cantons, c’est parce que l’ampleur de leur effet reste modeste. Une commune rurale à 

faible densité de population, par exemple, ne créera pas automatiquement des classes de 

petite taille, car il est toujours possible de trouver des communes présentant les mêmes 

caractéristiques qui affichent des classes avec effectifs proches de la moyenne nationale, voire 

supérieurs.

Taux d’encadrement

Selon la définition de l’Office fédéral de 

la statistique (OFS), le taux d’encadre-

ment correspond au nombre d’élèves par 

enseignant en équivalent plein temps 

(EPT), calculé pour un degré de formation 

donné.
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90 Taux d’encadrement par canton et par commune, 2015/2016 
Hormis les élèves des classes spéciales et des écoles privées.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Dépenses publiques pour la formation – comparaison intercantonale

Comme pour l’ensemble de l’école obligatoire, la statistique des dépenses 
cantonales pour la formation au degré secondaire I repose sur des calculs 
qui prennent en compte tous les paiements effectués au plan communal 
et cantonal. Les chiffres agrégés au niveau cantonal n’étant pas disponibles 
immédiatement, les données les plus récentes sont celles de l’année 2014  
(  figure 91 ). Les dépenses cantonales n’étant pas saisies selon un modèle 
comptable homogène, nous recourons à diverses restrictions afin de pou-
voir les comparer au mieux. C’est pourquoi nous nous centrons sur la ré-
munération du personnel. De plus, certains cantons ont été exclus du 
comparatif, car leurs données concernant les dépenses par élève souffrent 
d’incongruités sur la période considérée. Cela ne signifie pas pour au-
tant que les cantons retenus pour la comparaison affichent une structure 
des coûts similaires ; disons plutôt que leurs comptes ne contiennent pas 
d’éléments qui annuleraient d’emblée la comparabilité de leurs données  
(  texte dans la marge ci-contre).

91 Dépenses cantonales pour la formation par élève, degré secondaire I
Rémunération du personnel uniquement, établissements publics (classes spéciales comprises, 

hormis les écoles de musique); moyennes des années 2013 et 2014.

Données : OFS, AFF. Calculs : CSRE.
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Explication

La valeur médiane (trait rouge) du canton de 

Soleure se situe à 13,3. La taille des classes est 

inférieure à cette valeur dans la moitié des 

com munes du canton, supérieure à cette valeur 

dans l’autre moitié des communes.

Dans le canton de Soleure, le taux d’encadrement 

est de 12,5 à 15,6 élèves par enseignant (en EPT). 

Dans 90 % des communes, il est compris (en EPT) 

entre 12,2 et 21,5 élèves par enseignant (traits 

horizontaux gris aux extrémités des « mous-

taches »).

* Les cantons marqués d’un astérisque comptent 

moins de 10 communes.
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Les données de 20 cantons ont été con-

sidérées pour les dépenses. Les autres 

cantons n’ont pas été pris en compte 

pour l’une des raisons suivantes : (1) leurs 

 dépenses ont enregistré plusieurs varia-

tions de plus de 10 % entre 2008 et 2014 ; 

(2) après avoir varié de plus de 10 %, les 

dépenses par élève étaient nettement 

inférieures à celles des cantons voisins 

présentant des caractéristiques compa-

rables (la modification structurelle a 

in  duit une baisse trop importante des 

coûts) ; (3) le canton a émis des réserves 

quant à l’exactitude des  données fournies.
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Malgré ces limitations, les valeurs cantonales examinées présentent de 
grandes différences. L’écart entre le canton comptabilisant les dépenses 
d’éducation les plus élevées et celui où elles sont les plus basses est de 
8900 francs par élève et par année scolaire. 

Plusieurs facteurs permettent d’expliquer les différences observées : le 
lien entre la rémunération des enseignantes et enseignants et le niveau gé-
néral des salaires d’une part, la structure par âge du corps enseignant et les 
contributions sociales d’autre part. Compte tenu du fait que la rémunéra-
tion des enseignants s’adapte aux salaires des autres titulaires d’un diplôme 
du degré tertiaire (écarts corrigés à la figure 91 ), l’écart entre les cantons où 
les dépenses de personnel sont les plus élevées et ceux où elles sont les plus 
basses diminue, passant de 8900 à 6400 francs. Un tiers environ des écarts 
constatés dans les dépenses d’éducation s’explique donc par l’alignement 
de la rémunération des enseignantes et enseignants sur les salaires des per-
sonnes au bénéfice d’un diplôme du degré tertiaire.

L’influence du niveau des salaires sur les dépenses liées à la rémunération 
du personnel n’est toutefois pas la seule cause des écarts entre les cantons. 
Les inputs réels (durée des leçons et taille des classes, p. ex.) expliquent dans 
une large mesure le reste des différences observées. 

Les facteurs liés aux inputs réels (  règle de calcul dans la marge ci-
contre) recèlent les valeurs explicatives ci-après : l’écart entre les dépenses 
cantonales pour la formation diminue de 30 % lorsque le salaire est le seul 
paramètre variable (  figure 92 ), il s’explique à raison d’un tiers environ par 
la durée relative des leçons (rapport entre le programme obligatoire que doit 
traiter un enseignant à plein temps et le temps d’enseignement) et à environ 
trois quarts par la taille des classes. L’un dans l’autre, les effets isolés de ces 
facteurs pourraient expliquer plus de 100 % des variations enregistrées au 
niveau des dépenses.

92 Coûts dans les cantons alémaniques, 2017 
Dépenses publiques pour la formation par élève, degré secondaire I (  règle de calcul dans la marge); 

écart type (distribution autour de la moyenne). 

Données : OFS, D-EDK, CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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Ce résultat s’explique en partie par les corrélations entre les différents fac-
teurs d’inputs (  figure 93 ), qui peuvent, selon leur combinaison, exercer une 
influence négative ou positive sur les dépenses. Quoi qu’il en soit, une forte 
corrélation empirique existe entre la taille des classes et le temps d’enseigne-
ment relatif. Les classes sont surtout grandes dans les cantons où la durée de 
l’enseignement à dispenser aux élèves excède celle du travail à temps com-

Formule de calcul des coûts cantonaux 

dans la figure 92 

POE

TEM

SalE

TDC
coûts par élèvex =

POE

TEM

= temps d’enseignement relatif

SalE = salaire moyen des enseignantes et 

enseignants, compte tenu de la structure 

par âge (conformément aux systèmes 

salariaux cantonaux)

TDC =  taille moyenne des classes

POE =  programme obligatoire moyen des 

enseignants ou enseignantes à plein temps

TEM =  temps d’enseignement moyen des élèves

Les calculs des salaires se fondent sur les 
données communiquées dans le cadre de 
l’enquête de la D-EDK. Les résultats concernent 
donc les cantons alémaniques uniquement. Les 
données renseignent sur les systèmes salariaux, 
la charge d’enseignement des enseignantes et 
enseignants et le cadre légal relatif aux minima 
et maxima de salaires. Il n’existe pas de données 
comparables pour la Suisse romande et le Tessin.

Explication

L’écart type constaté (environ 760 francs) résulte 

des différences au niveau des trois facteurs 

d’inputs (salaire, temps d’enseignement relatif 

et taille des classes). Des écarts au niveau des 

salaires cantonaux moyens, pour un temps 

d’enseignement relatif et une taille de classe 

identiques, diminuent l’écart de 70 % et le 

ramènent ainsi à 220 francs.
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plet d’un enseignant ou d’une enseignante (ce qui augmente les dépenses, car 
plusieurs enseignants doivent donner des cours à une même classe). Cette 
corrélation a un effet compensatoire, mais n’implique pas de lien causal entre 
classes de grande taille et temps d’enseignement élevé. Il n’existe par ail-
leurs presque pas de corrélation entre les salaires et les deux autres facteurs 
d’inputs. Lorsque les salaires sont élevés dans un canton (par rapport aux 
autres), le temps d’enseignement ou la taille des classes n’affiche pas néces-
sairement une valeur faible et, respectivement, élevée. La combinaison des 
facteurs d’inputs varie d’un canton à l’autre et n’obéit pas à un schéma iden-
tifiable. 

Équité

Divers critères permettent d’évaluer l’équité au degré secondaire I. La ques-
tion essentielle est cependant de savoir si les jeunes peuvent tous tirer pro-
fit de la formation et développer leurs compétences indépendamment de 
leur origine sociale et de leur sexe. Dans la mesure où l’on ne connaît pas le 
potentiel de formation d’un individu ou d’un groupe, il est assez difficile de 
répondre à cette question. Lorsque des écarts de compétences persistants 
distinguent des groupes de personnes dont on suppose qu’elles possèdent 
en moyenne le même potentiel de formation (les femmes et les hommes 
p. ex.), on est en droit de remettre en cause l’équité du système. Comme il 
est cependant difficile de déterminer le potentiel de formation individuel et 
donc son degré d’exploitation, nous abordons ci-après uniquement les dif-
férences de performances susceptibles de refléter des problèmes d’égalité des 
chances dans le système éducatif.

Les données fournies par les études PISA permettent d’apprécier rela-
tivement bien l’équité de la formation au terme du secondaire I, même si 
elles ne fournissent pas d’information sur les causes des différences obser-
vées et qu’elles n’indiquent pas à quel moment de la scolarité ces différences 
surviennent. Le fait, pour un élève appartenant à un groupe spécifique, de 
présenter des résultats sensiblement inférieurs ou supérieurs à la moyenne 
à la fin de la scolarité obligatoire a une incidence sur la suite de son parcours 
de formation (  chapitre Effets cumulatifs, page 305 ). Il est donc impor-
tant de déterminer si l’on est en présence d’un potentiel non exploité, ce qui 
pourrait témoigner d’une atteinte à l’équité.

Évolution de l’écart entre filles et garçons aux tests PISA

En Suisse, comme dans bien d’autres pays d’ailleurs, les garçons obtiennent 
en moyenne de moins bons résultats en lecture que les filles dans les études 
PISA, alors qu’ils les devancent en mathématiques et en sciences. En admet-
tant que ni les filles ni les garçons ne possèdent potentiel différent et propre 
à leur sexe dans ces branches et que les écarts observés ne reflètent pas des 
préférences personnelles, ces résultats constituent une atteinte au principe 
de l’équité.

Bien que connues de longue date, ces différences entre les sexes per-
sistent : les écarts entre les filles et les garçons sont restés relativement 

93 Corrélation entre les inputs
Inputs réels : temps d’enseignement relatif, taille 

des classes et salaire moyen des enseignantes 

et enseignants.

Données : OFS, D-EDK, CDIP-IDES. Calculs : CSRE.
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Il est difficile de déterminer les causes qui 

ont modifié les différences entre filles et 

garçons. Des analyses menées au sein de 

l’OCDE révèlent que les écarts constatés 

pourraient en partie s’expliquer par le pas-

sage aux tests informatisés, les garçons 

se montrant plus motivés à participer à 

un test de langue par voie électronique. 

Des tests réalisés ultérieurement à l’âge 

adulte (résultats du Programme pour l’éva-

luation internationale des compétences 

des adultes [PIAAC], avec évaluation sur 

ordinateur) indiquent que les différences 

observées en lecture entre les sexes à 

l’âge de 15 ans disparaissent dans la plu-

part des pays, la technologie utilisée pour 

les textes n’étant sans doute pas seule à 

l’origine de cette évolution. 
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constants dans les six enquêtes PISA réalisées entre 2000 et 2015 (  figure 94 ). 
Il est dès lors surprenant de constater que ces écarts ont évolué en faveur des 
garçons entre 2009 et 2015. En lecture, l’écart entre les filles et les garçons a 
presque été divisé par deux, passant de 37 à 21 points.

94 Performances PISA 2015, différences entre filles et garçons en points PISA
Pour des caractéristiques sociodémographiques équivalentes (âge, langue, origine sociale, statut 

migratoire).

Données : OCDE. Calculs : CSRE.
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Explication

En lecture, les filles devançaient les garçons de 28,5 points en moyenne en 2000 et de 37,4 points en 

2009 (les deux études mettaient l’accent sur la lecture). L’écart était de 21 points en 2015.

Hétérogénéité des résultats chez les élèves issus de la migration

Une comparaison des résultats obtenus aux tests PISA de 2015 (l’accent était 
mis sur les sciences) par des jeunes issus ou non de la migration (  texte 
dans la marge ci-contre), sans prendre en compte d’autres caractéristiques, 
révèle un écart de 61 points entre les deux groupes. Ce nombre correspond 
aux connaissances acquises sur près d’une année scolaire et demie. L’écart ne 
se comble guère (56 points) si l’on part du principe que les jeunes présentent 
des caractéristiques similaires en termes de sexe, de classe fréquentée et de 
région linguistique (  figure 95 ). À la fin de la scolarité obligatoire, les jeunes 
issus de la migration affichent donc des résultats scolaires nettement infé-
rieurs aux jeunes non issus de la migration. Une différenciation du statut 
migratoire fait apparaître un groupe très hétérogène. Lorsque l’on distingue 
les migrantes et les migrants de la première et ceux de la deuxième généra-
tion, les premiers obtiennent en moyenne 47 points et les seconds 60 points 
de moins que les jeunes non issus de la migration.

D’autres particularités apparaissent lorsqu’on distingue les jeunes issus 
de la migration selon les critères de la langue parlée à domicile et de l’ori-
gine sociale (  figure 96 ). Chez les jeunes qui parlent la langue du test PISA 
(donc la langue de scolarisation) à la maison, l’écart par rapport aux jeunes 
non issus de la migration diminue de moitié. L’« effet migrant » s’explique 
donc pour moitié par l’usage à la maison d’une langue autre que la langue du 
test (langue de scolarisation). L’écart entre les deux groupes rétrécit encore 
quand on considère l’origine sociale (niveau de formation, statut profession-
nel, nombre de livres au domicile familial en vue d’une approximation des 

95 Écarts entre les résultats des 

migrantes et migrants de la première  

et de la deuxième génération, PISA 2015
Écart par rapport aux jeunes non issus 

de la migration dont la langue première est 

la langue du test (accent : sciences).

Données : OCDE. Calculs : CSRE.
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différences culturelles). Les résultats des migrantes et migrants de la pre-
mière génération, issus d’un milieu favorisé et parlant la langue du test à la 
maison sont encore de 16 points inférieurs à ceux obtenus par les jeunes issus 
d’un milieu comparable, mais sans statut migratoire. 

La ventilation des caractéristiques révèle que les critères disponibles 
s’avèrent insuffisants pour décrire le groupe des migrantes et migrants en 
Suisse. Or une analyse détaillée selon des critères différenciés est essentielle 
pour évaluer les écarts de performances de même que l’égalité des chances.

Origine sociale et différences de résultats aux tests PISA 2015 

Identifiée dans le cadre des études PISA antérieures, la corrélation entre l’ori-
gine sociale et les résultats des jeunes est restée relativement stable au fil des 
ans. Les résultats de l’étude PISA 2015 ont permis pour la première fois de 
mettre ce lien en évidence à l’échelle de la Suisse, à la fin de la scolarité obli-
gatoire et pour divers domaines de compétences. 

Si la combinaison de facteurs sociodémographiques et socioéconomiques 
révèle des écarts notables de compétences au sein du groupe de jeunes issus 
de la migration, l’origine sociale engendre des différences tout aussi grandes 
chez les jeunes sans statut migratoire (  figure 97 ). Dans ce groupe, l’écart 
entre les élèves issus d’un milieu défavorisé et ceux issus d’un milieu favorisé 
est de 45 points PISA, contre seulement 30 points PISA au sein du groupe 
des jeunes issus de la migration. 

97 Différences de performances entre les jeunes avec et sans statut migratoire, 

selon l’origine sociale, PISA 2015
Écart par rapport aux performances moyennes des jeunes aux tests PISA en Suisse (accent : sciences).

Données : OCDE. Calculs : CSRE. 
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96 Écarts entre les résultats des 

migrantes et migrants, selon la langue 

et l’origine sociale, PISA 2015
Écart par rapport au groupe de référence  

(accent : sciences).

Données : OCDE. Calculs : CSRE.
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Explication

L’origine sociale est considérée comme un facteur 

défavorable lorsque les jeunes se situent dans 

le quantile inférieur, comme favorable lorsqu’ils 

se situent dans le quantile supérieur. La valeur 

retenue pour l’origine sociale se fonde sur l’indice 

socioéconomique international PISA de statut 

professionnel des parents (ISEI). Les quatre 

groupes réunissent des jeunes qui parlent la 

langue du test à la maison. Les calculs prennent 

en compte des caractéristiques comme le sexe,  

la classe fréquentée et la région linguistique de 

résidence.
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Le degré secondaire II marque le début de la formation post-obligatoire, dans 
laquelle la plupart des jeunes s’engagent à l’âge de 15 ans environ. Ce pas, tous 
ne le franchissent toutefois pas directement (  Passages immédiats, page 
105 , et Solutions intermédiaires, page 106 ). À ce stade de leur parcours, 
ils doivent par ailleurs choisir un type de formation – professionnelle ou gé-
nérale –, ce choix variant en fonction de leurs compétences scolaires, de leur 
origine sociale ainsi que de l’offre de formation à disposition dans le canton. 

Ce chapitre aborde les différents types de passage au secondaire II, le 
choix du type de formation, le taux de réussite dans les diverses filières et 
le taux de réussite global au terme de la formation postobligatoire. Il donne 
également un aperçu de l’évaluation externe des écoles dans le degré qui 
nous intéresse. Les questions spécifiques aux différents types de formation 
sont traitées dans les chapitres consacrés à la formation professionnelle ini-
tiale, au gymnase et aux écoles de culture générale.

Évolution des effectifs d’élèves

Avec un décalage de neuf ans, le degré secondaire II ressentira les effets de 
l’augmentation des entrées à l’école obligatoire enregistrée à partir du milieu 
des années 2000. Les effectifs, qui ont culminé pour la dernière fois en 2011, 
avec quelque 106 000 élèves inscrits en première année de la formation pos-
tobligatoire, atteindront un nouveau sommet en 2025 avec un peu plus de 
113 000 élèves (→  figure 98 ). Pour ce qui est de la répartition des élèves entre 
formation professionnelle et formation générale, l’OFS table sur une rela-
tive stabilité à l’avenir. La part des filières générales – gymnase et école de 
culture générale – sera proche de 28 % au terme de la période couverte par 
les prévisions.

98 Évolution des effectifs d’élèves (de 1re année) au degré secondaire II, 1990-2025
À partir de 2015, scénario de référence.

Données : OFS.
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Passages au degré secondaire II

Aujourd’hui encore, la majorité des jeunes passent directement de l’école 
obligatoire à une formation certifiante au degré secondaire II. Le nombre 
de ceux qui optent pour une solution intermédiaire de type scolaire ou qui 
quittent temporairement le système éducatif a néanmoins pratiquement 
doublé au cours des dernières décennies.

Passages immédiats

Le taux de passages immédiats, que ce soit vers une filière générale (gymnase 
ou école de culture générale) ou vers la formation professionnelle, a reculé 
de façon continue depuis le début des années 1990. Alors qu’en 1990, plus de 
83 % des jeunes passaient directement à une formation certifiante au secon-
daire II, ils n’étaient plus que 74 % à le faire dix ans plus tard, soit une baisse 
de près de dix points de pourcentage. Depuis, le taux de passages immédiats 
a encore diminué et dépasse désormais à peine 70 %. Dans ses prévisions, 
l’Office fédéral de la statistique estime que ce taux restera stable jusqu’en 
2024 (  figure 99 ). Même si les chiffres comportent certaines imprécisions, 
pour les années antérieures à 1999, notamment en ce qui concerne la répar-
tition dans les solutions intermédiaires scolaires, on constate que la part des 
jeunes qui n’ont pas commencé directement une formation post-obligatoire 
et qui n’ont pas non plus opté pour une solution intermédiaire a légère-
ment augmenté entre 2000 et 2014. Ce phénomène concerne avant tout la 
formation professionnelle initiale, car le pourcentage d’entrées différées est 
extrêmement faible dans les filières de formation générale et les reports s’ob-
servent presque uniquement dans les cantons où il est possible de répéter la 
dernière année de la scolarité obligatoire.

99 Transitions immédiates vers le secondaire II et solutions intermédiaires
À partir de 2014, scénario de référence.

Données : OFS (Perspectives de la formation).
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Solutions intermédiaires

Si le nombre de jeunes qui optent pour une solution intermédiaire scolaire ou 
non scolaire a globalement augmenté, les valeurs mesurées varient sensible-
ment d’un canton à l’autre, comme nous l’avons déjà souligné dans les rapports 
précédents. Nous avions alors avancé l’hypothèse que ces écarts pourraient être 
liés au large éventail d’offres proposées et pas, ou pas seulement, au manque 
de places de formation. Relevons à cet égard que, dans de nombreux cantons, 
l’accès à ces passerelles destinées à l’origine à un groupe étroitement défini de 
jeunes rencontrant des difficultés au moment de la transition vers la formation 
postobligatoire n’a pas seulement été élargi à d’autres groupes ; les solutions 
intermédiaires font désormais pratiquement partie de l’offre ordinaire (Landert 
et Eberli, 2015). Des études récentes le suggèrent en effet, puisque beaucoup 
de jeunes envisagent une solution intermédiaire au début de la 10e année déjà, 
donc bien avant d’avoir cherché une place d’apprentissage ou une possibilité 
de formation dans une filière générale (voir Jaik et Wolter, 2016).

Une analyse de la cohorte qui a participé à l’enquête PISA en 2012 révèle 
par ailleurs une différence très nette dans le recours aux solutions intermé-
diaires entre les jeunes de nationalité suisse et les jeunes issus de la migration 
(Wolter et Zumbühl, 2017a). Si on considère la deuxième année après la fin de 
la scolarité obligatoire (  figure 100 ), on constate que les jeunes migrantes et 
migrants prennent nettement plus souvent du retard, principalement parce 
qu’ils tendent davantage à se tourner vers des solutions intermédiaires. Alors 
que le faible écart au niveau des redoublements durant la première année 
après la scolarité obligatoire s’explique entièrement par des différences dans 
les compétences scolaires à l’entrée dans la formation postobligatoire, ces 
différences n’expliquent qu’une partie de l’écart observé au niveau des solu-
tions intermédiaires. Autrement dit, même à performances scolaires égales, 
les jeunes issus de la migration optent plus souvent pour une solution inter-
médiaire. Diverses raisons peuvent être à l’origine de ce phénomène. Des ana-
lyses plus fines permettent de conclure que si le passage vers le secondaire II 
ne s’effectue pas directement, c’est avant tout parce que les jeunes migrantes 
et migrants ont d’autres aspirations ; ils ont en effet tendance à privilégier une 
formation générale. On observe également des préférences différentes pour 
les professions qui passent par un apprentissage : en cherchant une place de 
formation, les jeunes migrantes et migrants choisissent plutôt des métiers 
pour lesquels leurs aptitudes scolaires ne suffisent pas ou suffisent tout juste 
(  figure 121 , chapitre Formation professionnelle initiale).

Si une partie des jeunes ne parvient pas à accéder directement à une for-
mation postobligatoire certifiante en raison de lacunes scolaires, une part non 
négligeable se décide pour une solution intermédiaire alors qu’un passage 
immédiat serait possible. À travers ce choix, ils espèrent par exemple avoir 
de meilleures chances de décrocher une place d’apprentissage dans une pro-
fession à laquelle ils n’auraient pas accès directement ou souhaitent accroître 
la probabilité d’un parcours sans accroc (sans rupture du contrat d’apprentis-
sage). Si ces espoirs se réalisent, le fait d’avoir opté pour une solution inter-
médiaire aura porté ses fruits. Deux analyses indépendantes ont cependant 
montré, en s’appuyant sur les données de l’étude TREE1 (voir Müller, 2016 

1 TREE = Transitions de l’école à l’emploi. Les données TREE retracent le parcours de for-

mation des jeunes qui ont participé à l’enquête PISA en Suisse en 2000.

100 Situation des élèves au cours de la 2e 

année après la scolarité obligatoire, 

selon l’origine, 2014-2015
Données : SEATS. Calculs : Centre de recherche en 

économie de l’éducation de l’Université de Berne.
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et Sacchi et Meyer, 2016), que si les jeunes ayant suivi une passerelle se diffé-
rencient certes, dans la suite de leur parcours de formation, de ceux qui n’ont 
choisi ni une solution intermédiaire ni une transition directe au terme de la 
scolarité obligatoire, ils ne se distinguent pas de ceux qui ont opté pour un 
passage immédiat. Cela signifie que ces jeunes n’ont pas obtenu de « meil-
leures » places de formation ni eu de meilleures perspectives de succès.

Formation professionnelle ou formation 
générale

Au terme de la scolarité obligatoire, les jeunes optent pour un type de for-
mation spécifique, à savoir soit la formation professionnelle initiale, soit une 
formation générale. Ce choix est influencé par différents facteurs, notamment 
les compétences scolaires (  figure 103 ) et l’origine sociale (voir p. ex. Glauser, 
2015) (  figure 102 ), mais aussi l’offre cantonale de formation (voir p. ex. Kel-
ler, 2014) (  figure 101  ; les chiffres indiqués ne correspondent toutefois pas à 
l’offre de formation dans tous les cantons, car le graphique illustre la réparti-
tion des élèves selon le canton d’origine). Même si la plupart des cantons ne 
connaissent pas de numerus clausus explicite qui restreigne l’accès aux for-
mations de type culture générale, notamment le gymnase, il existe une limi-
tation implicite due à une dépendance au sentier très marquée des systèmes 
cantonaux sur le plan quantitatif. À court terme, il n’est en effet pas possible 
de modifier sensiblement les capacités des gymnases et des écoles de culture 
générale. Dans le domaine de la formation professionnelle initiale, par ailleurs, 
la demande répond à une offre du marché qui repose en premier lieu sur des 
critères économiques et non sur les vœux des jeunes en matière de formation.

101 Répartition des élèves selon le type de formation et le canton de domicile, 2015/2016
Données : OFS. 
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Remarque 

Les pourcentages se rapportent aux élèves ayant 

intégré une formation certifiante du secondaire II 

durant l’année scolaire 2015/2016. Ils ne com pren-  

nent donc pas les jeunes qui suivent une solution 

intermédiaire ni ceux qui ne sont pas en forma - 

tion. Des écarts sont également possibles en 

fonction du taux de redoublement dans les divers 

types de formations et cantons.

Intégration des adolescents et des jeunes 

adultes arrivés tardivement en Suisse

Au début de l’année 2017, la Confédération 

et les cantons ont adopté ensemble une 

stratégie, l’Agenda Intégration Suisse, qui 

doit définir des objectifs communs pour :

– renforcer le processus d’intégration 

 de l’arrivée à la formation ou à 

l’acti vité professionnelle ; 

– permettre aux adolescents et aux 

jeunes adultes arrivés tardivement 

d’accéder aux filières de formation ;

– intensifier les mesures d’intégration 

des réfugiés reconnus et des per-

sonnes admises à titre provisoire.

Des analyses portant sur l’année 2013 ont 

montré qu’à cette époque, les jeunes 

arrivés tardivement représentaient 6,5 % 

environ de leur tranche d’âge dans la 

population résidante, que 5 % seulement 

étaient arrivés par le biais d’une demande 

d’asile et que près de la moitié venaient 

d’un pays de l’UE ou de l’AELE et étaient 

entrés dans notre pays essentiellement 

pour une formation ou une activité 

professionnelle (Stutz, Jäggi, Bannwart et 

al., 2016). Les chiffres de ce type peuvent 

toutefois évoluer rapidement en fonction 

du nombre de demandeurs d’asile.
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La dépendance au sentier évoquée plus haut transparaît déjà dans le fait que 
la part de jeunes dans les types de formation générale et professionnelle du 
degré secondaire II varie fortement d’un canton à l’autre, alors qu’elle reste 
très stable dans les différents cantons au fil du temps (  figure 101 ).

Facteurs influençant le choix du type de formation

Outre l’offre de formation cantonale mentionnée plus haut, certains fac-
teurs personnels influencent le choix entre formation professionnelle ini-
tiale et filière générale. Si on considère les options retenues par les élèves 
de dernière année ayant participé à l’enquête PISA en 2012, on constate  
(  figure 102 ) que ce sont surtout les filles issues de la migration, dont les 
parents sont diplômés du tertiaire et qui sont en outre plus jeunes que la 
moyenne de leurs camarades, qui tendent à s’orienter vers une formation 
générale. Si, dans le cadre de l’analyse, on tient compte du fait que les élèves 
affichent des compétences scolaires très différentes au terme du secondaire I, 
il apparaît qu’un tiers environ de l’influence de l’âge et de la formation des 
parents peut s’expliquer par les écarts de compétences entre les jeunes, ce 
qui n’est pas le cas pour l’influence du sexe. À l’inverse, on observe que la 
probabilité d’opter pour une formation générale augmente encore chez les 
jeunes de langue maternelle étrangère issus de la migration si on prend les 
compétences en considération : à aptitudes égales, ces jeunes choisissent une 
formation générale encore plus souvent que leurs camarades suisses qui ne 
sont pas de langue maternelle étrangère.

102 Différence dans la probabilité de choisir une formation générale  

(plutôt qu’une formation professionnelle), 2012/2013
Données : SEATS (cf. Wolter et Zumbühl, 2017b)
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Explication

La probabilité de choisir une formation générale 

est plus élevée de 17 points de pourcentage chez 

les personnes qui commencent directement une 

formation après la scolarité obligatoire que chez 

celles qui retardent ce passage. En tenant compte 

des compétences, cette différence n’est plus que 

de 7 points de pourcentage environ. Autrement 

dit, la plus grande partie de la différence dans le 

choix du type de formation entre les jeunes qui 

passent immédiatement au degré secondaire II et 

ceux qui le font plus tard est due au fait que les 

premiers avaient de meilleures compétences à la 

fin de la scolarité obligatoire.
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Compétences scolaires et choix du type de formation

En considérant le type de formation choisi par les élèves en relation avec 
leurs compétences en mathématiques et dans la langue de scolarisation (co-
horte ayant participé à l’enquête PISA en 2012), on observe globalement 
qu’une hiérarchie assez nette s’établit certes parmi les types de formation, 
mais aussi que les compétences présentent des recoupements considérables 
(  figure 103 ). Ce dernier point est sans doute lié au fait que, malgré de très 
bonnes compétences, des jeunes peuvent opter pour un type de formation 
dans lequel l’élève médian affiche de moins bonnes compétences et, que, à 
l’inverse, certaines jeunes réussissent, malgré un faible niveau de compé-
tences, à entrer dans des filières de formation où les valeurs médianes sont 
plus élevées. Ces recoupements sont donc dus aux décisions prises par les 
jeunes eux-mêmes. Ils résultent toutefois aussi des caractéristiques canto-
nales de l’offre de formation : des jeunes possédant un certain niveau de 
compétences ne sont pas admis au gymnase dans un canton alors qu’ils le 
seraient dans un autre.

103 Score PISA en mathématiques (figure du haut) et dans la langue  

de scolarisation (figure du bas) et première formation choisie après l’école 

obligatoire, 2012/2013
Données : SEATS, profilsdexigences.ch. Calculs : Centre de recherche en économie de l’éducation 

de l’Université de Berne.

Score PISA

300

350

400

450

500

550

600

650

700

Gymn. ECG CFCQ1 CFCQ2 CFCQ3 CFCQ4 AFP

300

350

400

450

500

550

600

650

700

Gymn. ECG CFCQ1 CFCQ2 CFCQ3 CFCQ4 AFP

  Quartile supérieur

  Médiane

 Quartile inférieur

La répartition des compétences mesurées dans 
l’enquête PISA montre par exemple que les 
gymnasiens qui se situent dans le quartile 
inférieur, tant en mathématiques que dans la 
langue de scolarisation, ont obtenu un score 
inférieur à celui des élèves de la formation 
professionnelle initiale (CFC) du quartile supérieur 
qui se classent dans un des deux niveaux les plus 
élevés du profil d’exigences.* Les compétences 
des élèves des écoles de culture générale (ECG) 
sont tout à fait comparables à celles des élèves 
des deux profils d’exigences les plus élevés, alors 
que les élèves qui suivent une filière avec attes - 
tation de formation professionnelle (AFP) affi chent 
des compétences nettement inférieures à celles 
des élèves qui visent un CFC dans les niveaux 
d’exigences les plus bas.

* Informations sur les profils d’exigences des diffé - 
rentes professions sous www.profildexigences.ch
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Les filières du secondaire II se distinguent non seulement au niveau des pas-
sages qui leur donnent accès, ainsi que des choix opérés en fonction de l’ori-
gine sociale, des compétences et de l’offre cantonale, mais aussi par la pro-
babilité d’obtenir un titre certifiant et du déroulement de la formation, le 
schéma temporel variant d’un type à l’autre.

Davantage de redoublements dans la formation générale

De premières analyses des parcours de formation effectuées par l’OFS (OFS, 
2015c) montrent que le taux de redoublement est surtout très élevé dans les 
filières générales (gymnase et école de culture générale) (  figure 104 ). Alors 
que ces taux décroissent de façon continue dans les gymnases au fil des 
études, ils restent stables dans les écoles de culture générale. Pour ces der-
nières, les réorientations (passage en deuxième année de gymnase au terme 
de la deuxième année de programme, p. ex.) rendent toutefois l’interpréta-
tion des données plus difficile. Dans la formation professionnelle initiale, 
c’est lors de l’année de certification que le taux de redoublement est le plus 
élevé. En d’autres termes, les redoublants sont avant tout des jeunes (deux 
tiers environ, voir OFS, 2015c) qui n’ont pas réussi l’examen de fin d’appren-
tissage et qui répètent par conséquent la dernière année. Pour les cursus avec 
attestation de formation professionnelle (AFP), le taux de redoublement est 
faible, mais ces filières affichent le taux de sorties (temporaires) du système 
de formation le plus élevé (environ 12 % pour chaque année du programme) 
(  chapitre Formation professionnelle initiale, page 115 ).

104 Taux de redoublement selon la filière et l’année de programme, 2013/2014 
Données : OFS (LABB). Transitions 2013/2014.
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Des informations sur les compétences 

contribueraient-elles à éviter les redou-

blements et les abandons ? L’enquête PISA 

définit des niveaux pour les aptitudes 

mesurées dans les tests, ces niveaux 

permettant d’évaluer le degré de compé-

tences minimal qu’une personne devrait 

atteindre pour entrer au gymnase  

(  chapitre Gymnase, page 141 ). En 

considérant le taux de réussite des deux 

premières années de gymnase, on cons- 

tate que 83 % des élèves qui rem plis saient 

les exigences minimales dans tous les 

domaines de compétences sont promus 

sans redoublement en troisième année, 

alors que ce taux ne dépasse pas 53 % 

dans le groupe des élèves qui n’attei-

gnaient pas les exigences minimales dans 

aucun des domaines en question (voir 

Wolter et Zumbühl, 2017b). Autrement dit, 

près de la moitié avaient quitté le gym- 

nase prématurément ou avaient dû 

redoubler une année.
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Taux de certificats délivrés : les migrantes et migrants à la traîne

La modernisation des statistiques concernant la formation (OFS, 2018a) per-
met pour la première fois de calculer les taux de certificats du secondaire II 
de façon stable et différenciée. Alors que l’objectif politique fixé à 95 % de 
titulaires d’un certificat du secondaire II est pratiquement atteint pour les 
jeunes de nationalité suisse nés en Suisse (  figure 105 ), avec 94 % de certi-
fiés en 2015, les migrantes et migrants, qu’ils soient nés ou non en Suisse, en 
sont encore très loin.

105 Taux de certificats du secondaire II parmi les jeunes de 25 ans,  

selon l’origine, 2015
Données : OFS
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Outre des différences considérables dans les taux de réussite au degré secon-
daire II, les statistiques mettent en lumière de profondes disparités entre les 
cantons. La fourchette va de plus de 98 % de titulaires d’un certificat dans 
les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures, de Nidwald et d’Uri à moins de 
85 % dans les cantons de Genève et de Vaud. Si plusieurs facteurs, comme 
la part de migrantes et migrants, la structure du système éducatif ou le mar-
ché de l’emploi, sont très certainement responsables de ces écarts à travers 
un jeu d’interactions complexe qui reste à analyser, la comparaison entre les 
cantons révèle un possible trade-off (compensation) entre le taux de matu-
rités et le taux des autres certificats du secondaire II (  figure 106 ) : plus le 
premier est élevé dans un canton, plus le second est faible. Si différentes rai-
sons peuvent expliquer l’existence d’un lien de cause à effet entre les deux 
taux, seules des recherches plus approfondies permettront de déterminer si 
ce lien va au-delà d’une simple corrélation et, si tel est le cas, d’identifier les 
canaux à travers lesquels les deux taux s’influencent.
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106 Taux de certificats du secondaire II et taux de maturités selon le canton, 2015
Le taux de maturités englobe tous les types de maturités (gymnasiale, spécialisée et professionnelle).
Données: OFS
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Évaluation externe d’écoles

Des évaluations externes sont réalisées depuis de nombreuses années pour 
tous les types d’écoles du degré secondaire II. La plupart des cantons ont ins-
crit les bases requises à cet effet dans une loi ou une ordonnance (  figure 107 ), 
mais très peu d’entre eux les ont rendues obligatoires.

107 Évaluation externe de gymnases et d’écoles professionnelles, bases légales 

et caractère obligatoire, 2017
Source : IPES (dépouillement pour le rapport sur l’éducation).

Nombre de 
cantons

Gymnases Oui Non

Obligation de développer et de contrôler la qualité inscrite dans une loi 
ou une ordonnance 20 6

Directives cantonales pour le développement, le contrôle ou la gestion 
de la qualité ou pour le développement des écoles 18 8

Évaluation externe obligatoire inscrite dans une loi ou une ordonnance 8 18

Écoles professionnelles

Obligation de développer et de contrôler la qualité inscrite dans une loi 
ou une ordonnance 23 3

Directives cantonales pour le développement, le contrôle ou la gestion 
de la qualité ou pour le développement des écoles 23 3

Évaluation externe obligatoire inscrite dans une loi ou une ordonnance 2 24
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108 Nombre d’évaluations externes réalisées par l’IPES dans les écoles  

(1er et 2e cycles d’évaluation), 2004/2005-2016/2017
Données : IPES.
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Dans quinze cantons essentiellement alémaniques et au Liechtenstein, ces 
évaluations ont été et continueront à être effectuées par l’Institut pour l’éva-
luation externe des écoles du degré secondaire II (IPES), l’agence spéciali-
sée de la CDIP dans ce domaine. Dans huit cantons, il existe des directives 
concernant la fréquence des évaluations : les mêmes écoles sont évaluées 
tous les six à huit ans. Ce système a entraîné un nombre croissant d’évalua-
tions de 2e cycle, c’est-à-dire d’écoles ayant déjà été évaluées pour la deu-
xième fois par l’IPES (  figure 108 ).





Formation 
professionnelle 
initiale
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Contexte

La formation professionnelle initiale, surtout lorsqu’elle est dispensée en 
entreprise, dépend davantage de facteurs exogènes que les filières générales. 
La quantité de places d’apprentissage proposées ainsi que la qualité de l’en-
seignement et l’offre de formation (métiers) ne sont pas seulement tribu-
taires des souhaits et des besoins des élèves, mais aussi des décisions prises 
au sein des milieux économiques. Celles-ci sont elles-mêmes influencées par 
les changements structurels et la conjoncture, mais également par les pos-
sibilités de se procurer des compétences issues d’autres types de formation. 
Enfin, les jeunes qui souhaitent se former et les entreprises agissent les uns 
sur les autres, de sorte que la formation professionnelle initiale est bien plus 
tributaire du jeu de l’offre et de la demande que les filières générales.

Mondialisation

Depuis la crise financière et fiscale de 2007-2009, la formation profession-
nelle initiale telle qu’elle est proposée en Suisse, en Allemagne ou en Au-
triche a gagné en considération sur le plan international : non seulement 
les scientifiques s’y intéressent davantage, mais plusieurs gouvernements 
étrangers manifestent un intérêt concret pour la formation professionnelle 
suisse. Entre 2012 et 2016, le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche 
et à l’innovation (SEFRI) a accueilli quelque cent vingt délégations étran-
gères et signé des déclarations d’intention communes avec les États-Unis, 
l’Inde, l’Afrique du Sud, la Corée du Sud, le Mexique, la Lettonie et la Chine, 
dans le but d’approfondir les échanges dans ce domaine. Entre 2014 et 2018, 
le SEFRI a de plus organisé en Suisse trois congrès internationaux sur le 
sujet, qui ont réuni des participants venus de plus de quatre-vingts pays. 
En collaboration avec le Danemark, l’Allemagne, le Luxembourg et l’Au-
triche, il a en outre mis au point une boîte à outils en ligne, qui livre des 
informations importantes sur le développement d’un système dual de for-
mation professionnelle (www.apprenticeship-toolbox.eu). Le vif intérêt 
que la formation professionnelle duale suscite au niveau international re-
pose, d’une part, sur le faible taux de chômage des jeunes enregistré dans 
les pays qui appliquent ce mode de formation et, d’autre part, sur la possi-
bilité qu’il offre aux pouvoirs publics de réduire leur charge budgétaire en 
faisant participer l’économie au financement de la formation (  Efficience / 
coûts, page 133 ).

En ce qui concerne le lien entre formation professionnelle duale et chô-
mage des jeunes, les pays qui connaissent une formation professionnelle 
en entreprise semblent réellement présenter une proportion relativement 
faible de jeunes sans emploi. Par le passé, il était pourtant difficile d’établir 
un rapport de cause à effet entre ces observations isolées et ce type de for-
mation. Tout d’abord, le taux de chômage des jeunes n’est qu’un indicateur 
(d’ailleurs loin d’être idéal) de leur intégration sur le marché du travail ; en-
suite, les pays considérés se distinguent par bien d’autres aspects difficiles à 
prendre en compte tels que les différentes offres de formation, la conjonc-
ture, le changement structurel, la réglementation du marché du travail ou 
la politique sociale. L’« indice KOF du marché de l’emploi des jeunes », qui 
mesure la qualité de l’intégration des jeunes sur ce marché à l’aide de douze 

http://www.apprenticeship-toolbox.eu
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indicateurs et compare les données de 178 pays, permet désormais de réaliser 
des analyses très différenciées (  figure 109 ).1

Bolli, Egg et Rageth (2017) observent qu’une proportion accrue de for-
mation professionnelle en entreprise diminue aussi bien le taux de chômage 
que le nombre de jeunes qui ne sont ni en formation ni actifs profession-
nellement (ce que l’on appelle le taux NEET, pour « Not in education, em-
ployement or training »). Elle réduit en outre le taux du travail à temps in-
volontaire, la fréquence des horaires atypiques et le risque de vivre dans la 
pauvreté.

Pour évaluer les effets de la formation professionnelle, il importe de 
distinguer l’apprentissage en entreprise et l’apprentissage en école à plein 
temps. Il apparaît en effet qu’un accroissement de la proportion du modèle 
scolaire (même au détriment des filières générales) tend à augmenter les taux 
de chômage ainsi que le chômage de longue durée et conduit plus fréquem-
ment à une inadéquation des compétences sur le marché du travail.

Changement structurel

L’évolution constante des structures économiques contraint non seulement 
les entreprises à s’adapter sans cesse aux mutations technologiques et aux 
fluctuations de la demande de biens et de services, mais oblige également le 
système de formation à ajuster son contenu et son volume aux mêmes chan-
gements. À cet égard, la formation professionnelle est davantage sollicitée 
que les filières générales, car elle veut et doit transmettre des compétences 
immédiatement exploitables sur le marché du travail, mais aussi des compé-
tences qui pourront être mises à profit sur ce même marché des années plus 
tard. La rapidité avec laquelle l’enseignement doit relever les nouveaux défis, 
qui se posent à tous les niveaux (de l’échelon régional à l’échelle mondiale) 
dépend en outre beaucoup de la capacité d’adaptation de l’économie elle-
même : plus l’économie d’un pays est soumise à un changement structurel 
et à même d’y réagir rapidement, plus la formation en entreprise doit être 
capable de s’adapter efficacement et rapidement aux nouvelles circonstances. 
Compte tenu de l’intégration de la production à l’échelle internationale (mot 
clé : Global Value Chains ; voir OCDE, 2017c), la Suisse a besoin d’un sys-
tème de formation particulièrement réactif pour préserver sa compétitivité 
économique. Le besoin d’adaptation se fait en particulier sentir dans trois 
domaines : premièrement, la faculté de créer de nouveaux profils profession-
nels et de convaincre les entreprises qui se lancent dans des secteurs d’acti-
vité innovants de s’engager dans la formation professionnelle initiale (voir 
CSRE, 2014), car c’est le seul moyen de compenser la disparition, imminente 
ou effective, de places d’apprentissage dans les branches soumises à un pro-
cessus de contraction. Deuxièmement, l’adaptation rapide des contenus de 
la formation dans toutes les professions où les niveaux de compétences re-
quis risquent d’être modifiés. Et, troisièmement, l’adaptation quantitative 
des contrats d’apprentissage à la demande future de professionnels. Depuis 
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la formation professionnelle, ses 
différentes ordonnances d’application sont adaptées à un rythme plus rapide 
et la procédure a été écourtée (  Institutions, page 120 ). 

1 Voir Pusterla (2017) pour de plus amples informations.
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Il est donc difficile de juger comment le changement structurel techno-
logique et économique se répercute globalement sur la formation profes-
sionnelle.Pour se faire une idée de ce changement, il suffit de considérer 
l’évolution quantitative des contrats d’apprentissage conclus dans chaque 
profession. En supposant que les profils de compétences des différents mé-
tiers (  texte ci-contre) n’ont pas changé au fil du temps, les valeurs agrégées  
(  figure 110 ) indiquent la réorientation de la demande de compétences éma-
nant des milieux économiques suisses.

Un examen de l’évolution suivie par les exigences scolaires élémen-
taires (  figure 110 ) de 2003 à 2015 en mathématiques et dans la langue de 
scolarisation après les changements survenus dans les métiers révèle que 
les nouveaux contrats d’apprentissage passés en 2015 présentaient un abais-
sement statistiquement significatif des exigences en mathématiques, mais 
un changement inverse dans la langue de scolarisation. Quant aux sciences 
naturelles, les exigences sont restées relativement stables pendant toute la 
période, tandis qu’elles se sont plutôt accrues pour les langues étrangères. 
La tendance négative constatée pour le niveau requis en mathématiques se 
confirme lorsque l’on considère séparément les apprentissages menant à une 
attestation de formation professionnelle (AFP). Dans ce type d’apprentis-
sage, la tendance était d’ailleurs à la baisse dans l’ensemble des compétences.

110 Évolution de la valeur des profils d’exigences (2003-2015) en mathématiques 

et dans la langue de scolarisation, pondérée par l’ensemble des contrats 

d’apprentissage (CFC uniquement)
Données : profilsdexigences.ch, OFS. Calculs : CSRE.
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Bien qu’il soit impossible de considérer l’évolution des profils d’exigences 
de chacune des professions au fil du temps, les changements dans la palette 
des métiers font apparaître une augmentation des exigences linguistiques et 
une diminution des exigences en mathématiques. Or ce changement peut 
surprendre au vu de la pénétration croissante de l’économie par les nouvelles 
technologies et la numérisation.

Les profils d’exigences définissent les 

compétences scolaires minimales requises 

en mathématiques, en sciences natu-

relles, dans la langue de scolarisation et 

les langues étrangères pour commencer 

un apprentissage précis (www.profilsdexi-

gences.ch). Les quatre exigences élémen-

taires se voient attribuer chacune une 

valeur située entre 1 et 100 pour tous les 

métiers dotés d’un profil d’exigences. 

Cofinancé par le SEFRI, le projet de défi-

nition des profils d’exigences a été lancé 

en 2011 à l’initiative de l’Union suisse des 

arts et métiers et de la CDIP. Les valeurs 

exactes pour l’ensemble des profils d’exi-

gences ont été mises à la disposition 

de la rédaction du présent rapport par 

Dr Walter Goetze (bfb Büro für Bildungs-

fragen AG). 

Profils d’exigences et points PISA

Le classement des métiers en diffé-

rents profils qui indiquent les exigences 

scolaires à remplir pour commencer un 

apprentissage correspond bien aux com-

pétences des élèves qui choisissent les 

métiers en question. Compte tenu de di-

vers facteurs (âge, sexe et origine, p. ex.), 

les jeunes qui s’étaient lancés en 2012 

dans un apprentissage de trois ou quatre 

ans dont les exigences en mathématiques 

appartenaient au quartile inférieur ont 

ainsi obtenu 47 points de moins au test 

PISA consacré aux mathématiques (ce qui 

équivaut à la matière d’une année) que 

ceux qui avaient entamé un apprentis-

sage dont les exigences se situaient dans 

le quartile supérieur. Les mêmes écarts 

s’observent pour les compétences en 

sciences naturelles et dans la langue de 

scolarisation.

http://www.profilsd'exigences.ch
http://www.profilsd'exigences.ch
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Fluctuations conjoncturelles

En ce qui concerne l’offre de places d’apprentissage, la formation profes-
sionnelle en entreprise réagit aussi aux fluctuations conjoncturelles, à la 
différence des autres types de formation. Si le nombre de nouvelles places 
d’apprentissage répond très mollement et de manière non significative sta-
tistiquement aux variations de la croissance économique, il réagit plus vive-
ment à l’évolution des chiffres du chômage. En d’autres termes : l’économie 
réduit toujours l’offre de places d’apprentissage durant les périodes où des 
postes fixes sont supprimés. Cette réactivité montre qu’il importe de disposer 
d’autres solutions (dans les formations professionnelles en école ou dans les 
filières générales), au minimum pour ce type de fluctuations cycliques. Dans 
l’ensemble, la conjoncture n’exerce cependant qu’une influence assez mo-
deste sur l’offre de places d’apprentissage, notamment parce que la formation 
professionnelle en entreprise s’appuie, en Suisse, sur de nombreux secteurs. 
Les chocs économiques, qui n’affectent en général durement que quelques 
branches économiques, peuvent dès lors être amortis par des secteurs moins 
exposés à la variation conjoncturelle en cours. Lors des deux derniers cycles 
(crise financière et crise de l’euro), cet effet de compensation a notamment été 
assuré par le secteur de la santé, qui a permis de maintenir une offre de places 
d’apprentissage pratiquement stable sur l’ensemble de la période.

Démographie et rapport avec les filières générales

Le marché des places d’apprentissage est beaucoup plus influencé par l’évo-
lution démographique que par la conjoncture. Lorsque les volées de jeunes 
en fin de scolarité connaissent une forte croissance, l’économie ne peut offrir 
suffisamment de places d’apprentissage pour couvrir la demande grandis-
sante, ce qui déclenche une pénurie de places ; lorsqu’en revanche le nombre 
de jeunes en fin de scolarité régresse, l’économie ne réduit pas le nombre de 
places proposées au même rythme et une période d’excédent s’ouvre sur le 
marché. La baisse des effectifs des personnes intéressées par une place d’ap-
prentissage intervenue depuis la crise financière (2008) et essentiellement

111 Nombre de jeunes intéressés par une place d’apprentissage et excédent  

de places d’apprentissage en pourcentage des places attribuées, 2008-2017 
Données : SEFRI/LINK (Baromètre des places d’apprentissage, plusieurs années).
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due à l’évolution démographique s’est ainsi traduite par un excédent crois-
sant de places (  figure 111 ). La Confédération a alors lancé le projet « Match-
Prof » pour soutenir des initiatives visant à améliorer l’adéquation entre offre 
et demande, notamment afin d’abaisser résolument le nombre des jeunes 
qui optent pour une solution intermédiaire (  chapitre Degré secondaire 
II, page 103 ). Durant les périodes où les cohortes d’élèves sont relative-
ment petites, la formation professionnelle initiale subit aussi la concurrence 
des filières générales. Alors que ces deux types de formation réagissent de 
la même façon aux grandes cohortes, les gymnases sont parvenus ces vingt-
cinq dernières années à maintenir leurs effectifs (en valeurs absolues), même 
lorsque les cohortes étaient réduites (  figure 112 ). Autrement dit, c’est la 
formation en entreprise qui a dû amortir tout le recul démographique. Voilà 
pourquoi l’excédent de places d’apprentissage n’a cessé de s’accroître ces der-
nières années, malgré de petites volées d’élèves. Selon les scénarios de l’OFS 
(2017f ) pour le système de formation, il faut s’attendre à ce que la tendance 
s’inverse au cours des années à venir. La hausse du nombre d’élèves en fin 
de scolarité induite par l’évolution démographique augmentera dès 2018 les 
effectifs du degré secondaire II : en 2025, ils devraient être de 7 % supérieurs 
à ceux de 2015.

Institutions

En Suisse, la formation professionnelle est une tâche qui associe trois parte-
naires : la Confédération, les cantons et les organisations du monde du tra-
vail (OrTra). Centralisant le pilotage au niveau national, la Confédération 
veille à ce que la formation assure aux jeunes gens formés une mobilité sur 
l’ensemble du marché du travail suisse (et si possible au-delà) et s’efforce à 
cet effet d’harmoniser au mieux les certificats et les attestations délivrés. La 
mise en œuvre par les cantons garantit non seulement une adaptation des 
formations aux marchés régionaux du travail (branches, professions, p. ex.), 
mais détermine aussi l’interaction avec l’école obligatoire et les autres types 
de formation du degré secondaire II.

Ces dernières années, aucun grand projet de réforme, comme l’a été l’in-
troduction de la maturité professionnelle et celle des formations profession-
nelles initiales de deux ans avec attestation, n’a certes été entrepris à l’échelle 
systémique dans le domaine de la formation professionnelle initiale. Plu-
sieurs changements importants, qui ont mobilisé des ressources considé-
rables, méritent néanmoins d’être mentionnés depuis l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi sur la formation professionnelle : la révision complète de 
toutes les ordonnances sur les professions, la mise en place de nouveaux 
processus et l’élaboration de nouveaux profils professionnels ont notam-
ment exigé un grand investissement de la part de l’ensemble des partenaires.

Afin que les activités opérationnelles étendues n’éclipsent pas les enjeux 
stratégiques, diverses instances, dont la Commission de gestion du Conseil 
national, ont demandé à la Confédération de doter la formation profession-
nelle d’une stratégie à long terme. Le SEFRI s’est mis à la tâche en 2016 et les 
travaux menés en collaboration avec les partenaires de la formation profes-
sionnelle ont abouti un an plus tard à la « Vision 2030 de la formation pro-
fessionnelle », mise en œuvre dès 2018. Elle contient une série d’éléments 

112 Réaction relative du nombre  

de places d’apprentissage et du nombre 

de places de formation dans les filières 

gymnasiales à l’évolution du nombre  

de jeunes en fin de scolarité, 1988-2013
Données : OFS. Calculs : Centre de recherche sur 

l’économie de l’éducation de l’Université de Berne.
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Puisque la formation professionnelle initiale en 

entreprise absorbe en moyenne près de 60 % 

d’une volée, le nombre de places d’apprentissage 
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l’ensemble des cantons (N = 416) et tenant compte 
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qui donnent à la formation professionnelle les moyens de relever les défis 
économiques et technologiques qui l’attendent.

Forte imbrication du monde du travail et du système de formation

On part du principe que la formation professionnelle en entreprise asso-
cie automatiquement de manière optimale les intérêts de l’enseignement et 
ceux des employeurs. Or, ce n’est pas le cas dans tous les systèmes de forma-
tion professionnelle en entreprise. Dans certains pays, l’élaboration des pro-
grammes scolaires, la définition des normes d’examen ou la répartition du 
temps d’apprentissage entre les différents lieux de formation sont avant tout 
soumises à la logique scolaire, alors que dans d’autres, c’est en revanche la lo-
gique des intérêts de chaque entreprise qui l’emporte. Mais seuls un équilibre 
subtil entre les intérêts de l’enseignement et les besoins des entreprises ainsi 
qu’une bonne imbrication de ces deux mondes permettront aux personnes 
qui acquièrent leurs compétences dans le système de la formation profes-
sionnelle de prendre pied facilement dans la vie active et de rester mobiles 
sur le marché de l’emploi en travaillant dans plusieurs entreprises. Selon une 
étude pilote réalisée par le Centre de recherches conjoncturelles (KOF) de 
l’EPF de Zurich (voir Renold, Bolli, Caves et al., 2016), la Suisse occupe avec 
l’Autriche la première place pour ce qui est de l’équilibre entre enseigne-
ment et économie, alors que les États asiatiques sont relativement mal placés  
(  figure 113 ). Le partenariat suisse de la formation professionnelle semble 
donc garantir une collaboration particulièrement étroite et équilibrée entre 
les acteurs de l’enseignement et le monde du travail.

113 Valeurs nationales de l’indice KOF du lien entre formation et emploi
Source : Renold, Bolli, Caves et al., 2016.
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Fin du premier cycle de réformes

Entre l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la formation professionnelle et 
2016, presque tous les règlements d’apprentissage et d’examen (soit 236 pro-
fessions ; état en juillet 2017) ont subi au moins une réforme (  figure 114 ). Ces 
réformes étant achevées, il s’agit à présent de se concentrer sur le suivi et le 
développement des professions (révisions des profils). Afin que ce travail 
puisse être mené de manière professionnelle et partenariale, il a fallu créer 
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pour chaque métier une commission idoine chargée du développement et 
de la qualité. Composées des partenaires de la formation professionnelle, ces 
commissions veillent à l’assurance et au développement de la qualité dans 
la formation, à l’amélioration et à la mise à jour des documents de base et 
d’exécution ainsi qu’au développement des profils professionnels. Elles vé-
rifient tous les cinq ans au moins la nécessité d’adapter les ordonnances sur 
la formation et les plans de formation aux développements économiques, 
technologiques, écologiques et didactiques. Le cas échéant, elles proposent 
une révision des ordonnances concernées.

114 Répartition des réformes et des révisions depuis 2005
Données : SEFRI.
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Mise en œuvre de la stratégie pour le développement durable 
dans la formation professionnelle

En 2016, le Conseil fédéral a adopté la Stratégie pour le développement du-
rable 2016-2018, qui englobe aussi la formation (Conseil fédéral suisse, 2016). 
À partir de là, un nouvel axe prioritaire a été défini dans la formation profes-
sionnelle, qui couvre aussi bien le cycle initial que supérieur (  chapitre For-
mation professionnelle supérieure, page 273 ). Les mesures prévues visent 
à ancrer les compétences en matière de préservation et d’utilisation durable 
des ressources naturelles et d’utilisation durable de l’énergie dans les ordon-
nances sur la formation et les plans de la formation professionnelle initiale. 
L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et l’Office fédéral de l’énergie 
(OFEN) aident les partenaires (OrTra) à développer les compétences requises 
et à les intégrer dans leurs prescriptions sur la formation. Entre 2013 et 2016, 
un aspect lié à l’utilisation durable des ressources et de l’énergie est ainsi 
venu enrichir au moins une compétence opérationnelle dans plus de 50 for-
mations professionnelles initiales. À titre d’exemple, des mesures visant à 
améliorer l’efficience énergétique et à éviter les déchets alimentaires sont 
désormais enseignées dans le domaine du traitement des aliments.
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Essor continu des formations initiales de deux ans avec AFP

Les formations initiales de deux ans menant à une attestation de formation 
professionnelle (AFP) ont remplacé aussi bien les formations élémentaires 
d’autrefois que les anciens apprentissages de deux ans sanctionnés par un 
certificat de capacité. Elles ont pour particularité de permettre aux jeunes 
soit d’accéder directement au marché du travail, soit de commencer un ap-
prentissage de trois ou quatre ans en vue d’obtenir un certificat fédéral de ca-
pacité (CFC). Depuis le dernier rapport sur l’éducation, le nombre d’appren-
tissages pouvant être accomplis en deux ans est passé de 42 (février 2013) à 
57 (juillet 2017). Cette croissance masque cependant une dynamique encore 
plus importante, car si de nouveaux profils professionnels ont bien été créés, 
d’anciens ont aussi disparu, notamment lorsque l’évolution du marché du 
travail ne pouvait plus garantir aux personnes au bénéfice d’une formation 
initiale de deux ans que les qualifications acquises leur ouvriraient, à elles 
aussi, des perspectives d’emploi durables dans la profession (voir Kammer-
mann, 2018). 

Le nombre de jeunes ayant entamé une formation initiale de deux ans a 
suivi une croissance plus forte encore que le nombre de métiers avec AFP : 
depuis 2005, leur proportion dans l’ensemble des contrats d’apprentissage 
a environ quadruplé (  figure  115 ). Compte tenu de l’évolution démogra-
phique antérieure, il semble que l’essor des formations initiales de deux ans 
résulte en très grande partie du fait que les personnes souhaitant se former 
ont mieux tiré parti des possibilités offertes, ce qui correspondrait à l’un 
des objectifs de ce type de formation. Il est toutefois difficile de préciser 
dans quelle mesure ces formations se sont substituées aux apprentissages 
de trois ou quatre ans avec CFC, en particulier parce qu’une part croissante 
des contrats d’apprentissage sont passés avec des adultes.

Les statistiques sur les parcours de formation fournissent désormais da-
vantage d’indications sur le taux de réussite des apprenties et apprentis et 
sur leur passage vers des formations préparant à un CFC ( → Efficacité, page 
126 ).

115 Proportion des nouveaux contrats AFP sur l’ensemble des nouveaux contrats 

d’apprentissage, 2005-2016
Données : OFS.
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Maturité professionnelle

Les apprentis peuvent obtenir une maturité professionnelle en suivant des 
cours spécifiques en parallèle à leur formation professionnelle initiale avec 
CFC, en effectuant au moins une année de formation supplémentaire à l’is-
sue de leur apprentissage ou en se présentant à l’examen fédéral de maturi-
té professionnelle sans avoir suivi au préalable les cours d’une filière recon-
nue. Le certificat de maturité professionnelle ouvre l’accès sans examen aux 
hautes écoles spécialisées (certaines HES exigeant toutefois un test d’aptitu-
de ou un contrôle de compétences), voire aux hautes écoles pédagogiques et 
aux hautes écoles universitaires2 via un examen complémentaire « maturité 
professionnelle – hautes écoles universitaires », également dénommé « pas-
serelle Dubs » (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ). 

Après avoir accusé un net ralentissement dans la moitié des années 2000, 
la croissance du taux de maturités professionnelles a bien repris dans les 
années 2010 (  figure 116 ). Atteignant un taux de 15 %, ces maturités repré-
sentent 40 % de tous les certificats de maturité délivrés (maturités spécia-
lisées comprises). En rapportant ces chiffres à une cohorte d’élèves, on ob-
serve finalement que près d’un quart de tous les élèves qui achèvent une 
formation professionnelle initiale avec CFC décrochent également un cer-
tificat de maturité professionnelle.3 La maturité professionnelle contribue 
en quelque sorte à l’équité sociale, puisque ce sont surtout des jeunes bons 
à l’école provenant d’un milieu familial socialement plutôt défavorisé qui 
l’obtiennent (voir Jäpel, 2017).

116 Taux de maturités gymnasiales et professionnelles, 1998-2016
Données : OFS.
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2 En 2016, le rapport entre le nombre (959 diplômes) d’examens complémentaires (passe-

relle Dubs) et l’ensemble des maturités professionnelles atteignait presque 7 %, avec une 

tendance à la hausse. En 2005, cette proportion dépassait à peine 1 %. Une grande partie des 

personnes qui passent ce type d’examen complémentaire fréquente ensuite une université 

d’une autre région que celle où elles ont obtenu leur titre professionnel (voir Ducrey, Hrizi 

et Mouad, 2017, pour une analyse détaillée de la situation dans le canton de Genève).

3 Notons que le nombre d’apprentissages avec CFC comprend aussi une (petite) partie de 

deuxièmes apprentissages, effectués par des personnes déjà titulaires d’un CFC. Les données 

sur les parcours de formation permettront de procéder à des estimations plus précises por-

tant sur des périodes d’observation d’une certaine durée.

« L’encouragement de la maturité 

professionnelle (MP) a été défini lors 

du Sommet national de la formation 

professionnelle de 2014 comme l’un des 

trois champs d’action prioritaires pour 

renforcer l’attrait de la maturité profes-

sionnelle dans son ensemble. Dans la 

foulée, un groupe de pilotage réunissant 

des partenaires de la formation profes-

sionnelle a lancé le projet ‹ Renforcement 

de la maturité professionnelle ›, composé 

de deux projets partiels : 

Le projet partiel 1 est axé sur des possibi-

lités nouvelles de flexibilisation pour 

l’organisation de l’enseignement menant 

à la maturité professionnelle en cours 

d’apprentissage.

Le projet partiel 2 porte sur l’amélioration 

de l’information et de la communication 

autour de la maturité professionnelle. »

Source : www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/bildung/

maturite/maturite-professionnelle/encourage-

ment-de-la-maturite-professionnelle.html

Les taux de maturité correspondent au 

pourcentage de la population résidante 

permanente de 19 ans qui a obtenu un 

certificat de maturité.

https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/bildung/maturite/maturite-professionnelle/encouragement-de-la-maturite-professionnelle.html
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/bildung/maturite/maturite-professionnelle/encouragement-de-la-maturite-professionnelle.html
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/bildung/maturite/maturite-professionnelle/encouragement-de-la-maturite-professionnelle.html
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Les taux de maturités professionnelles enregistrent des variations régionales 
similaires, mais un peu moins marquées, que les taux de maturités gymna-
siales. Le taux maximum, enregistré dans le canton de Schaffhouse (21,8 %), 
est plus de deux fois supérieur au taux le plus bas, affiché par le canton de 
Genève (10 %). Les taux ne sont pas seulement élevés dans les cantons où les 
jeunes sont nombreux à opter pour une formation professionnelle initiale ; 
certains cantons, comme celui de Neuchâtel et du Tessin, connaissent des 
taux élevés (plus de 20 %) malgré leur faible proportion d’élèves en forma-
tion professionnelle initiale.

Des taux élevés de maturités professionnelles ne compensent pas seu-
lement des taux faibles de maturités gymnasiales (  figure 117 ). Abstraction 
faite des deux cantons urbains de Bâle et de Genève, qui affichent des valeurs 
élevées pour les maturités gymnasiales, mais très basses pour les maturi-
tés professionnelles, et du canton de Schaffhouse, avec son taux record de 
maturités professionnelles et un taux moyen de maturités gymnasiales, on 
observe une forte corrélation positive entre les deux taux (0,49). Dans les 
autres cantons, des taux élevés de maturités gymnasiales vont ainsi de pair 
avec des taux élevés de maturités professionnelles.

117 Taux de maturités gymnasiales et professionnelles par canton, 2016
Données : OFS.
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Formation professionnelle pour adultes

La formation professionnelle pour adultes est l’un des nouveaux axes de la 
politique en matière de formation professionnelle. En réponse à la pénurie 
de main-d’œuvre qualifiée d’une part et à la votation de 2014 sur l’immigra-
tion de masse d’autre part, la Confédération a déclaré que la requalification 
des adultes constituait un champ d’action prioritaire. Par ailleurs, sous l’effet 
de l’évolution technologique et des mutations structurelles de l’économie, 
les personnes peu qualifiées peinent de plus en plus à s’insérer sur le marché 
du travail suisse.

Quatre voies permettent actuellement aux adultes d’accéder à une cer-
tification professionnelle (Giger, 2016) : l’apprentissage ordinaire, le contrat 

118 Personnes âgées de 25 à 55 ans  

sans formation postobligatoire, selon  

la forme d’activité et la nationalité, 2016
La proportion d’étrangers parmi les personnes 

sans formation postobligatoire, actives occupées 

ou non, est un peu plus de deux fois supérieure 

à celle enregistrée au sein la population totale 

des 25 à 55 ans vivant en Suisse.

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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d’apprentissage ordinaire avec reconnaissance des acquis, l’admission directe 
à l’examen final pour les personnes justifiant d’une expérience profession-
nelle d’au moins cinq ans et la validation des acquis. Alors que les deux der-
nières voies peuvent être suivies en cours d’emploi et ne requièrent même 
aucun contrat d’apprentissage, les deux premières ne s’ouvrent que si une 
entreprise est d’accord de conclure un contrat ordinaire avec une personne 
adulte. En 2015, 6061 adultes âgés de 25 ans ou plus au début de leur forma-
tion ont participé à une procédure de qualification relevant de la formation 
professionnelle initiale. Leur nombre correspond à près de 8 % de toutes 
les personnes qui se sont engagées dans une procédure de qualification. À 
peine plus plus d’un quart seulement de ces adultes étaient déjà liés par un 
contrat d’apprentissage ordinaire, deux cinquièmes ont été admis directe-
ment à l’examen final et les autres ont accompli un apprentissage raccourci 
ou ont validé leurs acquis (Schmid, Schmidlin et Hischier, 2017).

Du côté des employeurs, 15 % des entreprises de Suisse alémanique et 
27 % de leurs homologues de Suisse romande ont déclaré, dans le cadre de 
l’enquête du baromètre des places d’apprentissage (LINK, 2016), avoir conclu 
des contrats d’apprentissage avec des adultes de plus de 20 ans.4 Environ 
un quart d’entre elles ont par ailleurs ajouté qu’elles souhaitaient donner 
une chance aux personnes un peu plus âgées qui cherchaient une place d’ap-
prentissage. Des enquêtes menées auprès des entreprises (voir Tsandev, Beeli, 
Aeschlimann et al., 2017) révèlent qu’en dehors des considérations sociales, 
c’est aussi et surtout la pénurie de main-d’œuvre qualifiée qui pousse les 
employeurs à s’engager dans la formation d’adultes. Dans l’ensemble, il 
s’avère toutefois que la plupart des entreprises ne forment pas des adultes 
pour suivre une stratégie de formation spécifique, mais plutôt par hasard.

Efficacité

L’efficacité de la formation professionnelle initiale peut aussi bien être consi-
dérée sur le plan systémique que sur le plan individuel. L’angle systémique 
a déjà été abordé dans la section « Contexte » et correspond en partie à l’éva-
luation agrégée de l’efficacité du point de vue individuel. Toujours sur le plan 
individuel, l’efficacité peut aussi être considérée tant dans la perspective des 
personnes en formation que dans celle des entreprises. L’absence d’indices 
donnant à penser que les entreprises suisses se retireraient de la formation 
professionnelle initiale en entreprise (  Contexte, page 116 ) suggère que 
leurs dirigeants continuent de considérer cette forme d’acquisition des com-
pétences comme un moyen efficace d’obtenir la qualification des collabo-
rateurs et collaboratrices de demain. Du point de vue des apprenties et des 
apprentis, l’efficacité de ce type de formation est essentiellement évaluée 
en fonction des critères suivants : premièrement, la satisfaction qu’elle leur 
apporte, en termes d’épanouissement tant personnel que professionnel ; 

4 Notons que ces chiffres englobent également les personnes qui entament un deuxième 

apprentissage directement après le premier ou au sortir d’une filière générale. De plus, il 

s’agit le plus souvent de personnes ayant à peine plus de 20 ans et, plus spécialement, de 

personnes qui ont eu des difficultés à accéder à une formation postobligatoire et à la mener 

à bien.

Les mesures d’encouragement visent 

quatre grands groupes de personnes : 

premièrement, quelque 360 000 per-

sonnes actives occupées sans forma-

tion postobligatoire (  figure 118 ), qui 

pourraient accroître leurs revenus sur le 

marché du travail grâce à une formation ; 

deuxièmement, près de 125 000 person-

nes non actives sans formation post-

obligatoire, qui auraient de meilleures 

chances de reprendre pied sur le marché 

du travail avec une formation de rattra-

page ; troisièmement, un nombre de per-

sonnes difficile à estimer, qui disposent 

certes d’une certification professionnelle 

postobligatoire, mais qui ont soit changé 

de métier et ne sont plus répertoriées 

comme main-d’œuvre qualifiée dans leur 

nouvelle profession, soit ne possèdent 

pas la certification professionnelle requise 

pour travailler dans un nouveau champ 

d’activité plus prometteur ; quatrième-

ment, enfin, les personnes qui possèdent 

une formation, mais dont les qualifica-

tions risquent sans cesse d’être dévalori-

sées par les mutations technologiques et 

qui devront donc en acquérir et en faire 

certifier de nouvelles.
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deuxièmement, leur degré de réussite ; et, troisièmement, les perspectives 
(parcours de formation ultérieur et carrière) que la formation professionnelle 
leur ouvre sur le marché du travail. Tous ces points revêtent bien entendu 
une grande importance pour l’évaluation de l’efficacité du point de vue in-
dividuel, mais aussi du point de vue systémique.

Satisfaction toujours excellente

Même si les écolières et écoliers de Suisse sont amenés à prendre de grandes 
décisions concernant leur formation plus précocement que les jeunes du 
même âge dans d’autres pays, ce sont justement ceux qui choisissent déjà 
une profession en optant pour un apprentissage qui se déclarent les plus 
satisfaits de la solution choisie au terme de l’école obligatoire (  figure 119 ).

119 Degré de satisfaction des jeunes de 14 à 20 ans confrontés au choix d’une 

formation (degré secondaire II), selon la solution trouvée pour la suite, 2016
Données : SEFRI/LINK (Baromètre des places d’apprentissage, août 2016).
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Quiconque se met en quête d’une place d’apprentissage franchit souvent 
plusieurs étapes. Le parcours conduit d’un ou de plusieurs métiers envisa-
gés au contrat d’apprentissage, en passant par l’orientation professionnelle 
scolaire et extrascolaire, des stages d’information et les salons des métiers. 
Tout le monde ne peut pas s’en tenir au projet initial. Au fil du temps, les 
données indiquent toutefois régulièrement (  figure 120 ) que près de trois 
quarts des jeunes interrogés considèrent avoir trouvé une place dans la pro-
fession souhaitée. Ceux qui effectuent un apprentissage dans une autre pro-
fession que celle qu’ils convoitaient sont très peu nombreux (moins de 10 %) ; 
les autres auraient préféré entrer dans une filière générale plutôt que de faire 
un apprentissage.
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120 Satisfaction quant à la place d’apprentissage trouvée : évaluation  

par les jeunes
Données : SEFRI/LINK (Baromètre des places d’apprentissage, plusieurs années). Les données sont 

extrapolées à 100 % à partir des quelque 90 % des jeunes interrogés qui ont donné une réponse.
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Grandes différences dans les connaissances préalables

Les connaissances scolaires préalables requises non seulement pour com-
mencer un apprentissage, mais aussi pour le mener à bien, varient fortement 
selon les métiers proposés (voir www.profilsdexigences.ch). Si les entreprises 
pouvaient toujours pourvoir leurs places d’apprentissage en sélectionnant 
des personnes qui correspondent au profil d’exigences escompté, tous les ap-
prentis réussiraient probablement leur formation, presque indépendamment 
de leurs résultats scolaires. Seul le comportement pendant l’apprentissage 
permettrait alors de faire la différence entre le succès et l’échec, et d’expli-
quer que certains échouent bien que leurs performances scolaires ne l’aient 
pas laissé entrevoir. La situation idéale décrite ici ne correspond toutefois 
pas à la réalité : dans certains cas, les entreprises sont amenées à accepter des 
jeunes qui ne présentent pas le profil scolaire optimal, notamment parce que 
l’offre de places d’apprentissage varie selon les régions, que la formation pro-
fessionnelle entre en concurrence avec les filières générales ou que tous les 
métiers ne jouissent pas de la même popularité. La figure 121  illustre les écarts 
entre les résultats scolaires de différents groupes de personnes en formation 
professionnelle initiale, qui ont entamé des apprentissages présentant les 
mêmes profils d’exigences. Pour ce qui est des sexospécificités, on constate 
que les jeunes filles font preuve des mêmes compétences en mathématiques 
que les garçons dans les mêmes métiers ; elles compensent donc leurs com-
pétences en mathématiques, en moyenne plutôt limitées au terme de l’école 
obligatoire, en optant pour des métiers moins exigeants dans cette matière 
(  Équité, page 136 ).

121 Différences en points PISA (2012) 

selon l’origine et la procédure  

de passage vers des métiers présentant 

des exigences comparables en matière 

de compétences scolaires
Données : SEATS, profilsdexigences.ch. Calculs : 

Centre de recherche sur l’économie de l’éducation 

de l’Université de Berne.
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De manière générale, on observe que les élèves 

de Suisse alémanique ont obtenu de meilleurs 

résultats dans les trois compétences évaluées par 

PISA que leurs homologues romands et tessinois 

ayant opté pour les mêmes métiers. Par ailleurs, 

les performances des jeunes issus de la migration 

sont toujours moins bonnes que celles de leurs 

camarades indigènes qui apprennent le même 

métier. Les élèves issus de la migration semblent 

ainsi souvent aspirer à des professions dont ils 

ne peuvent remplir les exigences à la fin de la 

scolarité obligatoire, faute de performances 

scolaires suffisantes. Cette observation explique 

aussi le taux d’échec relativement élevé des 

jeunes issus de la migration durant la première 

année d’apprentissage (  chapitre Degré 

secondaire II, page 103 ).

http://www.profilsd'exigences.ch
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Résiliations du contrat d’apprentissage

Des analyses fondées sur les données SEATS (Swiss Educational Attainment 
and Transition Study), qui permettent d’utiliser les compétences des élèves 
avant le début de l’apprentissage comme variables de contrôle, révèlent pour 
la cohorte 2012 que les parcours de formation discontinus (pour le moment, 
les données SEATS rendent uniquement compte de parcours de formation) 
sont plus rares chez les femmes que chez les hommes, mais plus fréquents 
chez les élèves qui sont issus de la migration ou qui ne sont pas entrés di-
rectement en apprentissage après l’école obligatoire. Alors que l’influence 
du genre reste visible après le contrôle des compétences cognitives et non 
cognitives, les deux autres effets s’expliquent par le fait que ces élèves pos-
sédaient de moins bonnes compétences en début d’apprentissage (Wolter 
et Zumbühl, 2017b).

Dans la plupart des cas, résilier un contrat d’apprentissage ne signifie tou-
tefois pas renoncer définitivement à une formation postobligatoire.5 Une 
analyse longitudinale, qui a suivi des élèves du canton de Berne sur dix ans 
(voir Stalder et Schmid, 2016), montre que les ruptures de contrat ne sont 
pas tant dues à une mauvaise orientation professionnelle qu’à des difficultés 
lors de la recherche d’une place d’apprentissage et du choix de l’entreprise 
formatrice. Pendant la période d’observation, 84 % des élèves qui avaient 
résilié leur contrat d’apprentissage se sont lancés dans une nouvelle forma-
tion certifiante et environ 90 % d’entre eux l’ont achevée avec succès. Les 
meilleurs résultats ont été obtenus par ceux qui sont restés dans le domaine 
professionnel initialement choisi. Les jeunes issus de la migration, les jeunes 
ayant eu un parcours de formation discontinu avant d’entrer en apprentis-
sage et ceux qui ont notamment évoqué des problèmes personnels comme 
cause de résiliation ont moins bien réussi.

Réussite à l’examen de fin d’apprentissage

Les différences observées entre les régions linguistiques en termes de com-
pétences scolaires à l’entrée en apprentissage s’expliquent en partie par le fait 
que les entreprises situées dans des cantons ou des régions affichant des taux 
de maturités élevés peinent davantage à recruter des jeunes talentueux pour 
les métiers exigeants. Si elles souhaitent malgré tout pourvoir leurs places 
d’apprentissage et se rabattent sur des candidats moins doués, le problème 
de l’inadéquation des candidatures se répercute sur les métiers moins exi-
geants, qui sont à leur tour délaissés par les élèves idéaux, attirés qu’ils sont 
par les entreprises posant de plus grandes exigences. Lorsque les élèves ne 
parviennent pas à compenser entièrement leurs déficits initiaux en four-
nissant des efforts supplémentaires durant l’apprentissage ou qu’ils n’in-
terrompent pas leur formation à temps en cas de résultats insuffisants, ces 
déficits transparaissent finalement dans le taux de réussite à l’examen de fin 
d’apprentissage.

5 Au sujet des causes et des conséquences des résiliations du contrat d’apprentissage, voir 

Kriesi, Neumann, Schweri et al., 2016.

122 Taux de réussite à l’examen de fin 

d’apprentissage selon la nationalité  

et le canton, 2016
Données : OFS.
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En moyenne suisse, le taux de réussite à l’examen 

de fin d’apprentissage (CFC) a avoisiné 92 % parmi 

les apprenties et apprentis suisses et 84,5 % 

(soit 7,5 points de moins) parmi les apprenties 

et apprentis étrangers, les résultats variant 

fortement selon les cantons. Dans quatre de 

ceux-ci, les seconds ont atteint d’aussi bons 

résultats que leurs camarades indigènes, alors 

que dans un canton le taux de réussite des 

premiers était supérieur de 15 points. Ces 

disparités cantonales ne s’expliquent ni par 

la langue ni par le degré d’urbanisation.
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123 Taux de réussite à l’examen de fin d’apprentissage et taux de maturités 

gymnasiales, par canton, 2016
Données : OFS.
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Cela étant, on comprend mieux le lien étroit qui existe entre les taux canto-
naux de maturités d’une part et les taux moyens de réussite aux examens de 
fin d’apprentissage d’autre part. Les taux de maturités expliquent presque 
50 % de la variance du taux de réussite à l’examen final.

Formations initiales de deux ans : réussite aux examens finaux, 
mais nombreuses résiliations de contrat

Les formations initiales de deux ans menant à une attestation de formation 
professionnelle (AFP) se distinguent par un taux de réussite relativement 
élevé à l’examen de fin d’apprentissage, tout en affichant une nette différence 
entre les sexes (  figure 124 ). Ce bon résultat est toutefois en grande partie à 
mettre sur le compte du nombre de ruptures de contrat, qui est nettement 
plus élevé dans ce type de formation que dans les apprentissages de trois ou 
quatre ans sanctionnés par un CFC. Ainsi, 74,1 % seulement des personnes 
qui avaient commencé une formation initiale avec AFP en 2012 l’ont ache-
vée avec succès deux ans plus tard (OFS, 2016c). Il semble donc que seuls 
les jeunes ayant de réelles chances de réussite se présentent à l’examen final.

Les personnes qui suivent une formation avec AFP comprennent égale-
ment celles qui avaient commencé un apprentissage de niveau CFC dans un 
premier temps. Même si seulement une apprentie ou un apprenti CFC sur 
cent décide de changer de niveau, ces « transfuges » représentent plus de 10 % 
des apprenties et apprentis qui suivent une formation initiale de deux ans 
(OFS, 2015c). Quant à la mobilité éducative des titulaires d’une AFP, les va-
leurs empiriques montrent que près d’un tiers des individus appartenant aux 
cohortes 2012 et 2013 ont entamé, voire achevé, une formation CFC la même 
année ou l’année suivante. Ce constat confirme d’anciennes études canto-
nales, selon lesquelles la majorité des apprenties et apprentis AFP entrent sur 
le marché du travail une fois ce titre en poche. Une évaluation (Fitzli, 2017) 
atteste à ce sujet que le degré de réalisation des objectifs visés par ce type de 
formation est élevé, même si des améliorations restent nécessaires.

124 Taux de réussite à l’examen de fin 

d’apprentissage AFP selon le sexe, 

2010-2016
Données : OFS.
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du secondaire II en 2012. 
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Intégration sur le marché du travail après l’apprentissage

La grande majorité des personnes qui ont terminé leur apprentissage trou-
vent un emploi à l’issue de leur formation, la plupart quittant l’entreprise 
qui les a formées et cherchant (devant chercher) un nouvel employeur (  
paragraphe suivant).6 Avec le temps, celles qui entament une nouvelle for-
mation – que ce soit au degré tertiaire ou, dans une moindre mesure, au degré 
secondaire II – après avoir obtenu leur certificat du degré secondaire II sont 
aussi de plus en plus nombreuses. Trois ans et demi après la fin de l’appren-
tissage, la proportion des jeunes qui ne travaillent pas et qui ne sont pas non 
plus en formation (  figure 125 ) atteint moins de 10 % pour les titulaires d’un 
CFC et légèrement plus de 10 % pour les détenteurs d’une AFP. La situation 
des anciens apprenties et apprentis AFP s’améliore certes au cours des dix-
huit premiers mois suivant l’apprentissage, mais stagne ensuite à un niveau 
défavorable (OFS, 2018a). Bien que l’on dispose désormais de premières 
données concernant l’intégration des titulaires d’une AFP sur le marché du 
travail (voir Fitzli, Grütter, Fontana et al., 2016), on ne sait pas très bien com-
ment ces personnes s’en seraient tirées si elles étaient entrées sur le marché 
du travail sans formation postobligatoire ou qu’elles avaient obtenu un CFC 
en trois ou quatre ans malgré des résultats scolaires plutôt médiocres. Il est 
en effet difficile de définir des groupes témoins qui permettraient de procé-
der à des analyses longitudinales.

L’étude comparative de Stalder et Kammermann (2017), selon laquelle 
les AFP ouvrent à moyen terme pratiquement les mêmes perspectives pro-
fessionnelles qu’un CFC, représente une exception. Kammermann, Balzer 
et Hättich (2018) indiquent par ailleurs que la majorité des personnes au 
bénéfice d’une formation dans les domaines du commerce de détail ou de 
l’hôtellerie et des services de restauration trouvent une place stable sur le 
marché du travail, mais qu’un quart à un tiers d’entre elles y conservent un 
statut précaire.

Mobilité professionnelle

La mobilité des personnes qui ont terminé leur formation professionnelle 
présente un grand intérêt à bien des égards. D’une part, elle influe sur le com-
portement des entreprises amenées à prendre des décisions en matière de 
formation (  Efficience / coûts, page 133 ) ; d’autre part, elle indique dans 
quelle mesure les compétences acquises pendant l’apprentissage peuvent 
être mises à profit dans d’autres entreprises, voire dans d’autres professions. 
Différentes enquêtes révèlent que les jeunes font preuve d’une très grande 
mobilité en Suisse au sortir de leur apprentissage : environ deux tiers d’entre 
eux quittent l’entreprise formatrice dans l’année qui suit la fin de leur for-
mation, cette proportion étant plus faible dans les grandes entreprises et 
plus élevée dans les très petites (Strupler Leiser et Wolter, 2012). La plupart 

6 Une analyse des offres d’emploi entre 2001 et 2011 (Salvisberg et Sacchi, 2014) montre que 

le risque de ne pas trouver de travail au terme d’une formation professionnelle initiale réside 

moins dans le fait que les compétences acquises pendant cette formation ne sont pas deman-

dées sur le marché du travail (inadéquation potentielle) que dans celui que les employeurs 

considèrent de plus en plus souvent l’expérience professionnelle, voire la formation conti-

nue, comme une condition essentielle à l’embauche.

Compromis entre mobilité  

et niveau salarial

Dans leurs analyses, qui ont déterminé 

la spécificité des compétences profession-

nelles, Eggenberger, Rinawi et Backes-

Gellner (2017) de même que Rinawi, Krapf 

et Backes-Gellner (2014) attestent que 

les personnes ayant appris un métier 

qui comporte une très forte proportion 

de compétences spécifiques et difficile-

ment transférables à d’autres métiers, ne 

jouissent, comme on pouvait s’y attendre, 

que d’une mobilité limitée sur le marché 

du travail ; en cas de chômage, elles 

tardent davantage à retrouver un nouvel 

emploi. En contrepartie, elles peuvent 

toutefois s’attendre à des salaires plus 

élevés que dans les professions au profil 

d’exigences moins spécifique.

Avantages au début –  

désavantages à la fin ?

Utilisant les données d’une évaluation des 

compétences des adultes réalisée en 1995 

(IALS), Hanushek, Schwerdt, Woessmann 

et al. (2017) ont examiné si l’avantage 

des titulaires d’un diplôme professionnel 

(qui accèdent en principe plus facilement 

au marché du travail que les personnes 

ayant suivi une formation générale) 

est contrebalancé par des problèmes 

ultérieurs, s’exprimant par une capacité 

de gain réduite dans la dernière phase 

de leur vie active. L’étude révèle que ce 

type de trade-off existe dans pratique-

ment tous les pays considérés. Alors que 

ce mécanisme, mesuré en chiffres nets, 

plaide en moyenne en faveur de la forma-

tion générale, les auteurs estiment que la 

Suisse constitue une exception, puisque 

la formation professionnelle y mène à des 

revenus plus élevés en chiffres nets.
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d’entre eux restent dans le même métier, mais chez un autre employeur. Les 
changements professionnels immédiats sont plutôt rares. Même si tous les 
apprentis et apprenties ne quittent pas l’entreprise formatrice de leur plein 
gré, des analyses révèlent que ce type de changement n’engendre aucune 
perte de salaire. Les compétences professionnelles acquises durant la for-
mation peuvent donc sans autres être transférées vers une autre entreprise, 
ce qui correspond à l’objectif de la formation professionnelle initiale. Les 
personnes qui changent de métier au sortir de l’apprentissage doivent ce-
pendant être prêtes à accepter une baisse de salaire, puisqu’une partie des 
compétences acquises sont spécifiques (  texte ci-contre) et ne sont donc 
pas utilisables dans d’autres professions (Müller et Schweri, 2015).

La forte mobilité interentreprise des jeunes peu après l’achèvement de 
leur apprentissage satisfait, comme nous l’avons mentionné plus haut, aux 
objectifs de la formation professionnelle suisse. Celle-ci a aussi ses détrac-
teurs (voir p. ex. Hanushek, Schwerdt et Woessmann, 2017 ;  texte ci-contre), 
qui craignent qu’une faible mobilité professionnelle ultérieure témoigne 
d’une mauvaise capacité d’adaptation aux changements économiques et 
technologiques. Une étude réalisée par Eymann et Schweri (2016) à partir 
des données du Panel suisse des ménages (1999-2012) révèle toutefois que 
près de la moitié des personnes au bénéfice d’une formation professionnelle 
initiale ont changé au moins une fois de domaine professionnel au cours de 
leur vie active, alors que seuls 39 % des titulaires d’un diplôme d’une haute 
école l’ont fait. Il semble donc que la probabilité d’une réorientation pro-
fessionnelle n’est pas réduite chez les personnes ayant suivi une formation 
professionnelle initiale. Un tel changement n’a en outre aucune incidence 
économique pour la grande majorité de celles qui se réorientent. Près de 80 % 
affirment posséder les connaissances requises pour exercer leur nouvelle pro-
fession. Selon les connaissances actuelles, une formation professionnelle ini-
tiale ne comporte aucun désavantage en termes d’employabilité, ni par rap-
port à une formation générale du secondaire II ni par rapport à une formation 
tertiaire. Notons encore qu’une part en hausse constante des personnes ayant 
suivi une formation professionnelle initiale obtiennent, indépendamment 
des activités non formelles de formation continue (  chapitre Formation 
continue, page 287 ), un diplôme formel au degré tertiaire. C’est dire que la 
mobilité existe également dans le domaine de la formation lui-même.

Passage vers les hautes écoles après la maturité professionnelle : 
un taux en légère baisse

Le nombre de titulaires d’un certificat de maturité professionnelle qui se di-
rigent vers les hautes écoles n’a pratiquement pas changé durant la dernière 
décennie. Pour ce qui est des taux de passage, un écart important continue 
de séparer les deux sexes (  figure 126 ) : le taux des hommes dépasse d’une 
vingtaine de points celui des femmes. Si les taux de passage sont inférieurs 
chez les femmes, c’est parce qu’une partie d’entre elles se tournent vers la 
formation professionnelle supérieure. Les personnes qui souhaitent devenir 
infirmières en Suisse alémanique poursuivent par exemple leur formation 
dans une école supérieure et ne sont donc pas prises en compte dans ces taux 
de passage. Chez les hommes possédant un certificat de maturité profession-
nelle, la proportion de diplômés du degré tertiaire est par ailleurs légèrement 
plus élevée que ne le laissent supposer le seul taux de passage vers les hautes 

126 Taux de passage vers les hautes 

écoles spécialisées (y compris HEP) 

selon le moment et le sexe, 2014
Données : OFS. Calculs : CSRE.
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L’analyse qui suit permet d’illustrer les effets 

quantitatifs des faibles taux de passage des 

titulaires d’un certificat de maturité profession-

nelle : sur les 14 222 personnes qui ont obtenu 

une maturité professionnelle en 2014, 7231 sont 

entrées dans une haute école spécialisée ou dans 

une haute école pédagogique. En 2014, le nombre 

de certificats de maturité professionnelle délivrés 

a dépassé de 1973 celui de 2010. Si les titulaires 

d’un certificat de maturité professionnelle avaient 

enregistré, en 2010, le même taux de passage 

que les titulaires d’une maturité gymnasiale, 

le nombre de passages aurait dépassé 11 000 

pour cette cohorte. Par rapport aux passages 

effectifs de la cohorte 2014, ce nombre aurait été 

presque deux fois plus élevé que l’augmentation 

du nombre de diplômes enregistrée entre 2010 

et 2014.
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écoles. Dans ce cas aussi, la différence s’explique par l’orientation vers la for-
mation professionnelle supérieure. 

Le taux de passage des hommes (passages immédiats et reportés d’une 
année) évolue selon la conjoncture (  figure 127 ). Une analyse bivariée montre 
que près de 60 % des fluctuations enregistrées par les taux de passage sont 
dues à l’évolution de la croissance économique.

127 Taux de passage vers les hautes écoles spécialisées et pédagogiques des 

hommes titulaires d’un certificat de maturité professionnelle et croissance 

du PIB, 2001-2015
Il s’agit de la somme des passages immédiats dans l’année considérée et des passages reportés 

d’une année des diplômés de l’année précédente.

Source : OFS (SIUS). Calculs : OFS jusqu’en 2012, puis CSRE.
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Si la croissance économique permet d’expliquer les petites fluctuations cy-
cliques des taux de passage, elle n’est certainement pas responsable de l’écart 
considérable qui sépare les taux de passage vers les hautes écoles chez les ti-
tulaires d’un certificat de maturité professionnelle de ceux enregistrés chez 
les personnes ayant obtenu un certificat de maturité gymnasiale. En effet, cet 
écart est principalement dû aux coûts d’opportunité : ceux-ci sont plus élevés 
pour les personnes qui achèvent une formation professionnelle certifiante, 
car celle-ci leur garantit un meilleur salaire qu’aux bachelières et bacheliers, 
dont l’entrée dans la vie active passe par des programmes de stage ou des for-
mations. Quelles que soient les causes à l’origine des faibles taux de passage 
après une maturité professionnelle, la pénurie de main-d’œuvre qualifiée ne 
semble pas engendrer des avantages salariaux suffisamment attractifs pour 
convaincre davantage de personnes de poursuivre leur formation.

Efficience / coûts

L’efficience des moyens investis dans la formation professionnelle initiale 
peut être évaluée aussi bien du point de vue des élèves que des entreprises 
formatrices ou du public. Comme dans les rapports précédents, le manque 

Légère progression des formations 

en école à plein temps et impact  

sur les coûts

Malgré l’excédent général de places  

d’apprentissage observé ces dernières 

années (  Contexte, page 116 ) et les 

efforts déployés par plusieurs cantons 

pour promouvoir la formation profes-

sionnelle en entreprise, le pourcentage 

des contrats de formation initiale passés 

avec des écoles a augmenté de plus 

d’un demi-point entre 2011 et 2016, pour 

atteindre 13,7 %. Bien qu’elle paraisse 

mince, cette croissance occasionne des 

coûts annuels supplémen taires de plus 

de 10 millions de francs pour les pouvoirs 

publics. Ces surcoûts se justifieraient 

uniquement si les entreprises n’offraient 

pas un nombre suffisant de places 

d’apprentissage dans les métiers porteurs 

d’avenir et que l’État devait compenser 

ce manque.
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de données comparables sur les inputs et les outputs empêche de déterminer 
clairement si les inputs monétaires et non monétaires (temps investi par les 
élèves, p. ex.) ont été utilisés de manière efficiente par rapport aux outputs 
ou aux outcomes obtenus.

En admettant que les formations professionnelles en entreprise et en 
école à plein temps fournissent le même output en termes de compétences – 
puisqu’elles conduisent, formellement, à un niveau de formation identique –, 
l’efficience des ressources investies (dépenses publiques) s’avère nettement 
plus faible lorsque la formation se déroule dans une école professionnelle à 
plein temps. Voilà pourquoi les trois quarts de la différence observée entre 
les dépenses cantonales par personne en formation professionnelle initiale 
sont à mettre sur le compte des écarts entre la proportion d’élèves en for-
mation dans une école professionnelle et celle d’apprenties et d’apprentis 
en entreprise (  figure 128 ).

128 Dépenses publiques par personne suivant une formation professionnelle 

 initiale, en fonction de la proportion des contrats passés pour une formation 

scolaire à plein temps, par canton, 2016
Données : OFS, SEFRI. Calculs : CSRE.
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Contrats d’apprentissage passés avec une entreprise

La part des places de formation en école à plein temps n’influe cependant 
pas uniquement sur le montant des dépenses absolues par place, mais aussi 
sur la manière dont celles-ci évoluent avec le nombre d’élèves. Alors que la 
plupart des entreprises, et spécialement les très petites, peuvent réagir avec 
souplesse à la situation dans le domaine de la formation, puisque la majeure 
partie de leurs frais de formation sont variables, l’État ne dispose pas de la 
même flexibilité et peine davantage à adapter les sommes investies dans les 
écoles professionnelles à l’évolution du nombre d’élèves. Il lui est en effet 
impossible de fermer des établissements scolaires et de congédier des en-
seignants pour réagir aux fluctuations cycliques. Des analyses empiriques  
(  figure 129 ) indiquent que l’élasticité avec laquelle les dépenses réagissent 
aux variations des effectifs est d’autant plus limitée que les contrats de for-
mation passés avec les écoles à plein temps occupent une part élevée dans 
l’ensemble de la formation professionnelle initiale d’un canton.

Explication

Dans un canton où 50 % des places d’apprentis-

sage se trouvent dans une école (Genève, p. ex.), 

le montant total des dépenses occasionnées par 

la formation diminue d’une somme équivalant à 

un quart environ des dépenses par apprentie ou 

apprenti lorsqu’une personne de moins est à 

scolariser. Dans un canton sans place de 

for ma tion en école à plein temps (Nidwald, 

p. ex.), la même diminution du nombre 

d’apprenties ou d’apprentis réduit en revanche le 

total des dépenses d’un montant qui correspond 

à plus de 45 % des dépenses par élève.

129 Élasticité des dépenses publiques 

en cas de modification du nombre 

d’apprenties et d’apprentis en fonction 

de la proportion des contrats de 

formation professionnelle initiale 

passés avec une école à plein temps 
Données : OFS. Calculs : Centre de recherche sur 

l’économie de l’éducation de l’Université de 

Berne. Base de données : dépenses cantonales 

pour la formation professionnelle initiale entre 

1990 et 2014.
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Bénéfice net pour les entreprises formatrices – mais pas partout

Les enquêtes sur les coûts et les bénéfices de la formation menées auprès 
des entreprises formatrices en 2000, en 2004 et en 2009 7 (Strupler Leiser 
et Wolter, 2012) montrent qu’une entreprise moyenne de Suisse réalise un 
bénéfice net à la fin de l’apprentissage. Ce profit se dégage parce que la contri-
bution productive de l’apprentie ou de l’apprenti, sous forme de travail, dé-
passe en moyenne les frais de formation et de matériel investis ainsi que 
les charges salariales. Pouvoir couvrir les investissements consentis dans la 
formation sur la durée de l’apprentissage est particulièrement important 
pour les entreprises de petite à très petite taille. En effet, compte tenu de la 
flexibilité du marché du travail et de la grande mobilité de la main-d’œuvre, 
elles ne pourraient espérer amortir ces frais une fois les apprentis formés. 
En règle générale, seules les grandes entreprises, qui disposent aussi de leur 
propre marché du travail, réussissent à garder leurs apprentis pendant un 
certain temps et à réaliser ainsi des économies sur les frais de recrutement 
et de mise au courant qu’impliquerait l’embauche de nouveaux employés 
(Blatter, Mühlemann, Schenker et al., 2016). Il est certes vrai qu’en Suisse 
une entreprise formatrice moyenne réalise un bénéfice net sur la formation 
d’apprentis. Cela ne signifie pas pour autant que toute entreprise de Suisse 
peut automatiquement escompter un bénéfice net si elle se met à former 
des apprentis (Wolter, Mühlemann, Schweri, 2006), ni qu’une entreprise 
formatrice moyenne située dans un pays doté d’un système de formation 
semblable, mais soumis à des réglementations du marché du travail et des 
modalités de financement public très différentes, peut également tirer ce 
type de profit d’un investissement dans la formation. Des études analogues 
menées en 2000 en Allemagne ont montré qu’une entreprise moyenne est 
certes confrontée à des coûts nets élevés à la fin de l’apprentissage, mais que 
le mode de régulation du marché du travail lui permet de les compenser plus 
facilement qu’une entreprise suisse (Mühlemann, Pfeifer, Walder et al., 2010). 
De plus, les dernières analyses coûts-bénéfices ont révélé que la libéralisa-
tion du marché du travail allemand rapproche l’Allemagne du modèle suisse 
(Jansen, Strupler Leiser, Wenzelmann et al., 2015).

Une enquête menée en Autriche, le troisième pays germanophone dis-
posant d’un système dual de formation professionnelle (Schlögl et Mayerl, 
2016), conclut que, là aussi, une entreprise formatrice moyenne doit s’at-
tendre à des coûts nets, mais que ceux-ci sont partiellement compensés par 
des subventions étatiques. Par ailleurs, l’Autriche se distingue surtout de la 
Suisse par le niveau des salaires versés aux apprenties et apprentis (relative-
ment élevés par rapport à ceux des ouvriers qualifiés) et non, comme c’était 
le cas pour l’Allemagne, par le grand nombre d’heures que les apprenties et 
apprentis passent à faire des exercices improductifs au sein de l’entreprise 
(voir Moretti, Mayerl, Mühlemann et al., 2017). La figure 130  illustre l’évolution 
hypothétique des coûts nets d’une entreprise formatrice autrichienne si ses 
apprenties et apprentis touchaient les mêmes salaires (par rapport à ceux de 
la main-d’œuvre qualifiée) que dans une entreprise formatrice suisse.

7 Alors que le rapport sur l’éducation 2018 est en cours d’élaboration, l’Institut fédéral des 

hautes études en formation professionnelle (IFFP) réalise une quatrième enquête sur les coûts 

et les bénéfices, dont les résultats pourront être pris en compte que dans le rapport 2022.

Les coûts ne sont pas tout

Par le passé, plusieurs études empiriques 

(Mühlemann et Wolter, 2011, ou Mühle-

mann, Ryan et Wolter, 2013, p. ex.) ont 

démontré que les coûts nets prévisibles 

d’une place d’apprenti exercent une in-

fluence sur la volonté d’une entreprise de 

former des jeunes. Une nouvelle analyse 

coûts-bénéfices (voir Kuhn, Schweri et 

Wolter, 2018) indique que cette décision 

ne repose pas uniquement sur un calcul 

d’ordre économique et que des consi-

dérations sociales et politiques jouent 

également un rôle déterminant. Plus 

les normes sociales d’une commune 

prévoient qu’en cas de doute la mise à 

disposition de biens incombe à l’État et 

non aux privés, moins les entreprises 

établies dans cette commune seront 

enclines à s’engager dans la formation 

professionnelle duale.

130 Développement des coûts nets  

par année d’apprentissage pour les 

entreprises formatrices autrichiennes 

et les entreprises formatrices suisses 

comparables
Données : Centre de recherche sur l’économie 

de l’éducation de l’Université de Berne et öifb. 

Calculs : Luca Moretti, Centre de recherche sur 

l’économie de l’éducation de l’Université de Berne.
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Comme l’analyse coûts-bénéfices réalisée 

en Autriche n’était pas représentative, seules 

les données d’entreprises formatrices suisses 

comparables (pour ce qui est du métier et de la 

taille de l’entreprise) sont utilisées pour procéder à 

la comparaison avec les entreprises autrichiennes.
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Équité

Choix du métier et stéréotypes de genre

Malgré la création de nouvelles professions, la répartition des femmes et 
des hommes entre les différents métiers reste toujours aussi inégale, en 
particulier dans les régions où la formation professionnelle initiale en en-
treprise est bien établie (Imdorf, Sacchi, Wohlgemuth et al., 2014). On ob-
serve également que les stéréotypes de genre déterminent davantage le 
choix du métier dans les communes dont le corps électoral défend, lors 
des votations, des opinions peu progressistes en matière de répartition 
des rôles entre les sexes. Une analyse approfondie révèle toutefois que ce 
constat découle du fait que les parents exerçant des professions en concor-
dance avec les stéréotypes de genre ont justement tendance à résider dans 
ce type de communes et que, face au choix d’un métier, les jeunes ne sont 
pas influencés par les idées politiques sexospécifiques qui prévalent là où 
ils habitent, mais par la profession de leurs parents (Kuhn et Wolter, 2018). 
Que le choix d’une activité conforme aux stéréotypes de genre soit à mettre 
sur le compte du système de formation lui-même, de la transmission pa-
rents-enfants ou de préférences personnelles spécifiques aux garçons et aux 
filles, la concentration des jeunes femmes dans une poignée de métiers 
semble au moins présenter un avantage : elles y enregistrent des taux de 
réussite plus élevés au terme de l’apprentissage. Les femmes obtiennent 
en général de meilleurs résultats aux examens finaux, mais tant leur suc-
cès que les écarts entre les taux de réussite des deux sexes sont surtout 
considérables dans les professions où leur représentation est très élevée  
(  figure 131 ). De plus, elles l’emportent également à l’examen final dans des 
métiers à dominance masculine.

Il est difficile de savoir comment le choix d’un métier stéréotypé se réper-
cute sur la suite de la vie active, mais on peut s’en faire une idée en analysant 
ce choix selon les compétences scolaires requises dans le métier. Si on classe 
les places d’apprentissage selon leurs profils d’exigences en mathématiques 
et dans les langues étrangères, il ressort – ce qui n’est guère surprenant – que 
65 % des hommes ont opté pour un apprentissage appartenant à la moitié 
inférieure de la distribution pour ce qui est des exigences dans les langues 
étrangères, alors que, de manière symétrique, deux tiers des femmes ont 
choisi une place dont les mêmes exigences se situent dans la moitié supé-
rieure (  figure 132 , à droite). Pour les exigences en mathématiques, c’est exac-
tement l’inverse (  figure 132 , à gauche) : près de 70 % des femmes se tournent 
vers des métiers où les connaissances scolaires requises en mathématiques 
appartiennent aux 50 % inférieurs. Une nette différence apparaît toutefois 
dans le choix des femmes et des hommes quant aux compétences requises 
en mathématiques et dans les langues étrangères dès lors que l’analyse se 
concentre sur les métiers les plus exigeants. Alors que moins de 5 % des 
femmes occupent une des places parmi les 20 % les plus exigeantes en ma-
thématiques8 (contre 32 % des hommes), presque 15 % des hommes ont tout 

8 Une enquête menée auprès de quelque 4500 élèves suivant une formation gymnasiale ou 

professionnelle a démontré que les jeunes femmes se projettent plus facilement dans une 

profession atypique dans le domaine des mathématiques, de la physique ou de la chimie 

lorsqu’elles sont issues d’un milieu familial jouissant d’un statut socioéconomique élevé et 

131 Réussite à l’examen de fin 

d’apprentissage selon le sexe et 

pourcentage de femmes dans le métier
Données : OFS. Calculs : CSRE.

Réussite à l’examen en points

0,80
0,82
0,84
0,86
0,88
0,90
0,92
0,94
0,96
0,98
1,00

> 80 %51–79 %< 50 %
Pourcentage de femmes dans le métier

 Hommes
 Femmes



137

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Formation professionnelle initiale  Équité 

de même obtenu l’une des places parmi les 20 % les plus exigeantes en lan-
gues étrangères (contre 28 % des femmes).

132 Répartition des places d’apprentissage selon le sexe et le niveau d’exigences 

en mathématiques (à gauche) et dans les langues étrangères (à droite), 2015
Données : profilsdexigences.ch, OFS. Calculs : CSRE.
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Quant à l’absence presque totale de femmes dans les métiers qui requièrent 
les plus hautes compétences en mathématiques, notons encore que des ana-
lyses empiriques mettent en évidence une corrélation étroite entre le profil 
d’exigences d’un métier uniquement en mathématiques et les salaires dans 
cette profession, mais pas entre les autres profils d’exigences (langue de sco-
larisation, langues étrangères, sciences naturelles) et les salaires (Buser, Peter 
et Wolter, 2017b).

Statut social : ni similaire, ni équivalent ?

Une formation professionnelle offre d’aussi bonnes chances de réussite sur 
le marché du travail qu’une filière générale (  chapitre Effets cumulatifs, 
page 305 ) – et c’est aussi l’avis général de la population. L’examen de la 
manière dont le statut social des différentes formations est perçu (voir CSRE, 
2014) révèle en revanche qu’environ 40 % des habitants du pays estiment 
que les diplômes de la formation professionnelle sont moins prestigieux so-
cialement que ceux des filières générales, alors que tout juste 10 % pensent 
le contraire (Cattaneo et Wolter, 2016). Cette perception négative du statut 
social ne s’observe pas uniquement chez les immigrantes et immigrants de 
fraîche date, qui ne connaissent pas encore la valeur de la formation profes-
sionnelle en Suisse (voir Bolli et Rageth, 2016), mais aussi chez la population 
indigène. Ce phénomène est particulièrement marquant chez les personnes 
possédant un diplôme du degré tertiaire et chez celles qui ont suivi une for-
mation pédagogique (  figure 133 ).

que leurs parents (du point de vue des jeunes) croient, d’une part, au talent de leur enfant 

en sciences naturelles et ne nourrissent, d’autre part, pas de trop grands espoirs quant aux 

résultats de leur enfant dans ces matières (voir Ignaczewska, 2014).

133 Pourcentage des personnes inter - 

rogées qui accordent un moins bon 

statut social à la formation profession-

nelle qu’à la formation générale,  

selon le niveau de formation, 2016
Données : Centre de recherche sur l’économie de 

l’éducation de l’Université de Berne. Calculs : CSRE.
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Même s’il est impossible de savoir exactement pour quelle raison une grande 
partie de la population suisse accorde un moins bon statut social aux for-
mations professionnelles qu’aux filières générales, on peut imaginer que ce 
jugement repose notamment sur une erreur d’appréciation quant aux pers-
pectives de carrière relatives.

Une enquête expérimentale (  figure 134 ) a établi ceci : le fait de savoir que 
seul un très petit nombre de personnes au bénéfice d’une formation profes-
sionnelle ou générale sont devenues cadres supérieurs n’a aucune influence 
sur la perception du statut social des diplômes. La mention du fort pour-
centage (88 %) des titulaires d’un diplôme d’une filière générale (gymnase 
ou université) qui n’occupent pas une fonction de dirigeant a en revanche 
réduit d’un tiers le nombre de personnes estimant que la formation profes-
sionnelle recèle moins de prestige social. Il est possible d’interpréter ce ré-
sultat de la manière suivante : la raison pour laquelle une grande partie des 
Suisses et des Suissesses attribuent un meilleur statut social aux personnes 
possédant une formation générale repose sur le jugement erroné, selon le-
quel une formation générale va automatiquement de pair avec une fonction 
hiérarchique supérieure dans les secteurs de l’économie ou de l’administra-
tion (Cattaneo et Wolter, 2018).

134 La formation professionnelle  

(apprentissage, formation profession-

nelle supérieure, haute école spéciali-

sée) est-elle aussi bien cotée que  

les filières générales (gymnase, 

université)?
Données : Centre de recherche sur l’économie de 

l’éducation de l’Université de Berne. Calculs : CSRE.

Personnes interrogées

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

Moins bien
cotée

Aussi bien
cotée

Mieux
cotée

 Information I : pourcentage des personnes 
au bénéfice d’une formation générale sans 
fonction de cadre

 Information II : pourcentage des personnes 
avec fonction de cadre

Explication

En 2015, sur mandat du Centre de recherche sur 

l’économie de l’éducation, l’institut de sondage 

LINK a interrogé 6000 personnes de nationalité 

suisse sur des sujets liés à la formation. Certaines 

d’entre elles, choisies aléatoirement, ont répondu 

aux questions sans recevoir d’informations 

complémentaires, alors que d’autres disposaient 

de données statistiques (voir Cattaneo et Wolter, 

2016). En marge de la question concernant le 

statut social de la formation professionnelle par 

rapport aux filières générales, on a indiqué à une 

partie des participantes et participants au son - 

dage que 5 % des personnes ayant suivi une 

formation professionnelle occupaient un poste  

de cadre supérieur, alors que les personnes 

possédant une formation générale étaient 12 %  

à le faire. Une autre partie des personnes inter - 

rogées ont en revanche reçu l’information (iden - 

tique sur le fond) que 88 % des personnes au 

bénéfice d’une formation générale n’assumaient 

aucune fonction de cadre supérieur.
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Contexte

Par rapport à son essor durant les années 1980 et 1990, la filière gymnasiale1 
a suivi une évolution plus modérée ces dix dernières années. Sa croissance 
la plus forte a été enregistrée entre 1991 et 1996. Si la première progression 
a résulté d’une réaction de la politique éducative face au progrès technolo-
gique et à l’évolution de la demande de qualifications (Criblez, 2001), les 
ambitions en matière de formation ont ensuite contribué à accroître le taux 
de maturités. Le développement de l’offre gymnasiale (sites, infrastructures, 
corps enseignant, etc.) a lui aussi participé et participe encore de la hausse 
constante de ce taux2. Preuve en est que le taux de maturités s’accroît juste-
ment le plus lorsque la cohorte d’adolescents accuse une diminution d’ordre 
démographique, ce qui signifie que les capacités existantes doivent être uti-
lisées à plein alors que le nombre total d’élèves diminue. A contrario, le taux 
de maturités n’a pas diminué tandis que le nombre de jeunes augmentait  
(  figure 135 ). Le fait que la formation gymnasiale ne réagit que faiblement aux 
variations du nombre total d’élèves comporte certaines conséquences pour 
la formation professionnelle initiale (  chapitre Formation professionnelle 
initiale, page 115 ).

135 Taux de maturités gymnasiales et population résidante permanente de 19 ans, 1981-2016
Pour atténuer les variations, les valeurs indiquées correspondent aux moyennes de deux années consécutives.

Données : OFS.

-4 %
-3 %
-2 %
-1 %
0 %
1 %
2 %
3 %
4 %
5 %
6 %
7 %
8 %

201620142012201020082006200420022000199819961994199219901988198619841982

 

 Évolution du taux de maturités gymnasiales
 Évolution du groupe de population de 19 ans

Les femmes au gymnase

L’augmentation la plus marquée des taux de maturités a été mesurée lorsque 
la proportion de femmes au gymnase a commencé à s’approcher de celle 
des hommes. Ce qui est apparu tout d’abord comme un processus de rat-
trapage a basculé en 1993, quand le taux de maturités des femmes a pour la 
première fois dépassé celui des hommes. Aujourd’hui, les femmes sont bien 
plus nombreuses à obtenir une maturité : en 2016, leur taux atteignait 23,7 %, 
contre 15,7 % chez les hommes.

1 Selon la région, le gymnase est également appelé lycée ou collège. 

2 Lorsque le terme « maturité » est utilisé dans ce chapitre, il se réfère toujours au titre acquis 

en fin de gymnase, permettant d’entreprendre des études dans une université ou une école 

polytechnique. 

Le taux de maturités gymnasiales cor-

respond au pourcentage de la population 

résidante permanente de 19 ans qui a 

obtenu un certificat de maturité gymna-

siale. En 2016, ce taux est retombé pour 

la première fois sous la barre des 20 %, 

passant à 19,6 %. Pour atténuer les varia-

tions statistiques, les valeurs indiquées 

correspondent aux moyennes de deux 

années consécutives. Selon le scénario 

de référence de l’OFS, le taux de maturi-

tés gymnasiales devrait se stabiliser aux 

alentours de 22 % à compter de 2020. 
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La proportion de femmes parmi les titulaires d’une maturité varie toute-
fois considérablement d’un canton à l’autre. Si les facteurs expliquant ces 
différences n’ont jamais été étudiés en détail, on peut dire que les taux de 
maturités sont élevés dans les cantons où les femmes représentent une part 
importante de la population gymnasiale (  figure 136 ). Toutefois, comme on 
ne peut pas en déduire de lien de causalité, il est également possible que ce 
soient surtout les femmes qui profitent de l’augmentation du taux de matu-
rités et préfèrent le gymnase à la formation professionnelle initiale.

136 Taux cantonaux de maturités et écart femmes-hommes  
Taux de maturités par canton : moyenne sur trois ans (2014 à 2016).

Données : OFS.
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Différences entre les cantons

À l’heure actuelle, aucun facteur empiriquement probant ne permet d’expli-
quer les différences de taux de maturités gymnasiales observées entre les 
cantons. Les écarts peuvent être mis sur le compte aussi bien de la demande 
(proportion d’élèves et/ou de parents préférant la filière gymnasiale) que 
de l’offre (offre de places fixée par la volonté politique). Il est peu probable 
qu’ils soient dus aux différences entre la demande des divers marchés locaux 
(cantonaux) du travail (  figure 138 ), puisqu’on attend des bachelières et des 
bacheliers qu’ils achèvent des études supérieures et fassent ensuite preuve 
d’une mobilité tant nationale qu’internationale. En d’autres termes, même 
à l’échelon cantonal, le taux de maturités devrait pour le moins être axé sur 
les besoins du marché suisse du travail. Le marché local du travail peut néan-
moins exercer une influence indirecte : si la demande de main-d’œuvre au 
bénéfice d’une formation tertiaire est très faible, il en ira de même de la vo-
lonté politique à développer l’offre gymnasiale.

Une enquête représentative menée en 2015 auprès de 6000 résidents 
suisses a montré que la perception du nombre de maturités idéal dépend 
d’une grande variété de facteurs. Outre les facteurs linguistiques et socio-
culturels et le niveau de formation atteint (Cattaneo et Wolter, 2016), les 
préférences en matière de taux de maturités dépendent également des sensi-

137 Différences dans la perception  

du nombre actuel de maturités  

en fonction de l’orientation politique
Données : enquête représentative (2015) réalisée 

auprès de 6000 personnes par l’Institut Link sur 

mandat de l’Université de Berne (Cattaneo et 

Wolter, 2016).
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138 Taux de maturités par district
Données : OFS. Carte : Swisstopo.
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bilités politiques. Plus une personne se situe à droite de l’échiquier politique, 
plus elle tendra à estimer que le nombre actuel est trop grand (  figure 137 ) ; 
les personnes se percevant comme plutôt de gauche tendent au contraire à 
le trouver insuffisant. 

Taux de maturités, concurrence pour l’accès au gymnase  
et conséquences de ces deux facteurs

Les écarts de taux de maturités entre les cantons influent également sur l’ac-
cès à la filière gymnasiale. Si les très bons élèves ne rencontrent pratiquement 
aucun problème à entrer au gymnase dans les cantons où le taux de maturi-
tés est plutôt élevé, ce passage peut s’avérer incertain, même pour de bons 
élèves, dans les cantons où ce taux est très faible, car les places disponibles 
sont plus rares. Ces disparités au niveau des conditions initiales transpa-
raissent par exemple dans la fréquentation de cours d’appui extrascolaire par 
de très bons élèves. Alors que les bons élèves (en mathématiques) ne suivent 
pratiquement pas de cours d’appui (en comparaison avec les très mauvais 
élèves) dans les cantons à taux de maturités élevé (Hof et Wolter 2014), ils 
sont presque aussi nombreux à le faire que les élèves affichant de très mau-
vais résultats en mathématiques dans les cantons à faible taux de maturités.

Comparaison internationale

La proportion d’élèves obtenant un diplôme d’enseignement général au 
degré secondaire II donnant (potentiellement)3 accès aux filières tertiaires 
s’échelonne entre 20 et 100 % selon les pays. Ces variations s’expliquent 
principalement par les choix politiques en matière de formation, bien plus 
que par les niveaux de compétences atteints à l’issue de la scolarité obliga-
toire (  figure 139 ). Si l’on compare les résultats aux tests PISA au terme de 
la scolarité obligatoire dans les différents pays de l’OCDE, ils n’expliquent 
qu’à raison de 7 % environ les écarts constatés dans les taux de diplômés 
du secondaire II dans les filières d’enseignement général. Des pays comme 
l’Australie ou le Danemark affichent ainsi des résultats quasi équivalents à 
ceux de la Suisse aux tests PISA, mais leurs taux de diplômés de l’enseigne-
ment général sont considérablement supérieurs. 

3 Les modes de calcul variant d’un pays à l’autre, il est parfois difficile de savoir si un diplôme 

d’enseignement général donne pleinement accès à une filière tertiaire ou seulement à cer-

taines conditions.
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139 Taux de diplômes dans la filière générale du secondaire II et scores PISA, 

comparaison internationale, 2015
Les scores PISA correspondent à la moyenne des résultats en mathématiques, en lecture 

et en sciences dans chaque pays en 2015. 

Données : OCDE.
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Tout comme les résultats obtenus à l’école obligatoire ne suffisent pas à expli-
quer la grande variabilité internationale du nombre de diplômés des filières 
générales du secondaire II, ils ne justifient pas non plus les écarts de taux des 
premiers diplômes universitaires (bachelor) entre États de l’OCDE. À peine 
16 % des différences constatées entre les pays au niveau bachelor sont à cor-
réler avec les taux de certificats d’accès aux hautes écoles. La Suisse présente 
pratiquement le même taux de diplômés du niveau bachelor ou équivalent 
(44 %) que de diplômés de la filière générale du degré secondaire II (42 %), 
tandis que l’Australie et le Japon affichent des taux très similaires à ceux de 
la Suisse au niveau bachelor, mais des taux de plus de 70 % dans les filières 
d’enseignement général (  figure 140 ).

140 Taux de diplômes dans la filière générale du secondaire II et au niveau 

bachelor, comparaison internationale, 2016
Données : OCDE.

Taux de diplômes au niveau bachelor

0% 15% 30% 45% 60% 75% 90%
0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

CH

R2 = 0,163

AU JP

 Taux de diplômes au secondaire II

Le taux de certificats d’accès aux hautes 

écoles mentionné dans l’édition 2014 du 

rapport n’est pas tout à fait comparable 

à celui présenté ici, car les changements 

opérés dans la classification internationale 

type de l’éducation (CITE) ont également 

entraîné une modification de cet indica-

teur international. Le taux de diplômés du 

secondaire II ne comprend pas seulement 

les premiers, mais tous les diplômes 

obtenus dans une filière d’enseignement 

général. Les chiffres englobent donc aussi 

les maturités acquises dans un deuxième 

cursus d’études, les maturités profes-

sionnelles et les maturités spécialisées. 

Le taux est calculé comme un taux net 

et la proportion de diplômés est calculée 

pour chaque groupe d’âge. Les taux sont 

ensuite additionnés et une moyenne est 

établie pour simuler le comportement 

d’une cohorte de naissance.
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Pour ces comparaisons internationales, il faut également tenir compte du 
fait que le caractère d’un diplôme donnant accès à un cursus d’études peut 
fortement varier d’un pays à l’autre. Dans la plupart des pays connaissant des 
taux de diplômés très élevés, la maturité est non seulement le seul type de 
diplôme d’enseignement général du secondaire II, mais aussi la seule filière 
de qualité offerte à ce niveau. En effet, les filières de formation profession-
nelle y sont peu développées ou ne débouchent pas sur un diplôme. Cela si-
gnifie qu’une forte proportion des jeunes ayant suivi ces filières n’ont jamais 
envisagé d’étudier au tertiaire.

Il faut en outre considérer qu’à l’étranger, la maturité ne donne accès aux 
études que de façon théorique, puisque les universités sont libres de fixer 
d’autres conditions d’admission. En conséquence, il arrive qu’une grande 
partie des jeunes souhaitant étudier au tertiaire ne puissent pas entrer dans 
une haute école.

Par ailleurs, les chances de réussite aux études ne sont pas les mêmes 
partout (  chapitre Hautes écoles universitaires, page 203 ). Ainsi, dans bien 
des pays, le bachelor est considéré comme le titre standard, et pas, comme 
en Suisse, le master. Les écarts entre les taux de diplômés des hautes écoles 
peuvent être perçus comme le produit d’un cumul de facteurs qui dis-
tinguent la plupart des pays de la Suisse : une sélection supplémentaire avant 
l’entrée dans une haute école, la sélection pendant les études ou encore le 
renoncement aux études, par exemple. 

Institutions

La maturité suisse permet – à quelques exceptions près, telles les filières mé-
dicale ou sportive – d’accéder sans examen aux hautes écoles universitaires 
ou pédagogiques. Les examens de maturité ne sont pas centralisés et les can-
tons, les écoles et/ou les enseignants jouissent d’une large autonomie dans 
la conception des programmes d’enseignement.

Cursus long et cursus court

La durée totale de la formation jusqu’à la maturité gymnasiale s’étend sur 
quatorze ans au moins dans le système HarmoS, les quatre dernières années 
devant préparer à la maturité. La première de ces quatre années peut toute-
fois prendre la forme d’un enseignement à caractère prégymnasial dispensé 
au secondaire I (art. 6, règlement de 1995 sur la reconnaissance des certificats 
de maturité gymnasiale, RRM). Pour ce qui est de la structure, il convient 
de distinguer le cursus long (il s’étend sur six ans, dont deux années de pré-
gymnase) et le cursus court (quatre ans). Dans le premier, les élèves entrent 
à l’école de maturité après le degré primaire ; dans le second à l’issue de la 
10e ou 11e année HarmoS (fin du secondaire I). Le cursus long est répandu à 
Zurich et dans les cantons de Suisse centrale et orientale (LU, NW, OW, UR, 
ZG, AI, GL, GR, SG, ZH). Trois cantons (NW, OW, UR) ne connaissent que 
le cursus long. En Suisse latine, les études gymnasiales prennent unique-
ment la forme du cursus court.
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Conditions d’admission

Les conditions et les procédures d’admission dans les écoles de maturité dif-
fèrent beaucoup d’un canton à l’autre. Ce sont en principe les élèves de la 
filière aux exigences les plus élevées qui peuvent participer à la procédure 
d’admission. Les deux Bâles font ici exception, puisque les élèves de la filière 
à exigences élevées ayant obtenu une certaine moyenne sont également ad-
mis, à titre provisoire toutefois. Pour simplifier, nous distinguons ici deux 
systèmes : dans les procédures de type 1, l’admission au gymnase dépend 
en général des résultats d’un examen de fin de scolarité ou d’admission ; les 
procédures de type 2 se caractérisent par l’absence d’examen, l’admission au 
gymnase se fondant p. ex. sur les notes obtenues tout au long de l’année. Les 
cantons diffèrent aussi pour ce qui est de l’âge d’entrée au gymnase. Dans 
certains cantons (comme celui de Fribourg), la répétition de la 11e année est 
admise à titre de préparation à l’entrée au gymnase. Sur les élèves ayant ré-
pété leur dernière année de scolarité obligatoire, 40 % entrent ensuite au 
gymnase.

En fixant des périodes probatoires et des intervalles de promotion de du-
rée variable, les écoles de maturité ont de plus la possibilité de confirmer ou 
de corriger les décisions d’admission. Le canton du Jura prévoit par exemple 
une période probatoire d’une année lorsque les conditions d’admission ne 
sont pas entièrement remplies. Les cantons diffèrent aussi considérablement 
pour ce qui est du taux de répétition pendant la durée du gymnase. 

Aucune corrélation manifeste ne peut être établie entre les conditions 
d’admission et le taux de maturités, bien que les cantons romands et le Tes-
sin, où ce sont les écoles fréquentées qui décident du passage au gymnase, 
affichent souvent des taux plus élevés que les cantons alémaniques, qui 
tendent à opter pour l’examen d’entrée.

Tracking, perméabilité horizontale et taux de réussite

En considérant les procédures d’admission et les taux d’entrée au gymnase, on ou-

blie souvent que les systèmes de formation cantonaux n’offrent pas tous les mêmes 

possibilités de corriger une décision erronée par la suite. Boes, Hangartner et Schmid 

(2017) ont examiné les conséquences à moyen et à long terme des examens d’entrée au 

gymnase dans les cantons de Lucerne, Soleure et Saint-Gall durant les années 1970 et 

1980. Pour ce faire, ils ont étudié les taux de réussite ultérieurs des élèves qui avaient 

passé ou raté de justesse leurs examens d’entrée. Les résultats montrent (  figure 142 ) 

que, dans les systèmes à forte perméabilité horizontale, les décisions d’admission n’ont 

eu qu’une influence limitée sur le succès à long terme des élèves, puisque ceux-ci 

pouvaient changer de niveau plus tard en fonction de leurs performances. Dans les sys-

tèmes peu perméables, par contre, les décisions d’admission avaient des répercussions 

durables sur la réussite à long terme. Dans ce type de système, une non-admission se 

traduit par une réduction de 17 points de pourcentage des chances d’obtenir un titre 

universitaire. D’une manière générale et indépendamment de la perméabilité hori-

zontale des systèmes, il est toutefois intéressant de constater que parmi les élèves qui 

avaient réussi d’emblée leur examen d’entrée au gymnase dans les années 1970 et 1980, 

seule la moitié ont obtenu un titre universitaire. Inversement, un bon tiers (presque la 

moitié) de ceux qui n’avaient pas été admis au gymnase avaient tout de même obtenu 

un titre universitaire par la suite. Il est toutefois difficile de dire si l’on peut transposer 

ces résultats à la situation actuelle.

141 Typologie simplifiée de l’admission 

dans le cursus court
Données : BiGym, IDES (pour plus de détails,  

 figure 163 ).
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142 Probabilité d’obtenir un diplôme 

universitaire dans un système per mé-

able ou non perméable pour les élèves 

ayant passé de justesse l’examen 

d’entrée au gymnase et ceux qui l’ont 

raté de justesse
Pour la période considérée et sur la base des 

règlements scolaires, les auteurs classent les 

systèmes des cantons de Soleure et de Saint-Gall 

parmi les systèmes perméables. Celui du canton 

de Lucerne, parmi les systèmes non perméables. 

Du fait de la difficulté à comparer leurs modalités 

d’examen, les autres cantons n’ont pas été inclus 

dans l’analyse.

Source : Boes, Hangartner et Schmid, 2017
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Disciplines et temps d’enseignement

Les élèves choisissent entre plusieurs profils de formation (règlement de la 
CDIP du 15 février 1995 sur la reconnaissance des certificats de maturité gym-
nasiale, RRM). Dans chacun de ces profils, les neuf disciplines de maturité 
comprennent les sept disciplines fondamentales, l’option spécifique et l’op-
tion complémentaire, ces deux dernières étant au choix. À cela s’ajoute un 
travail de maturité, dont le sujet est choisi librement. Le temps d’enseigne-
ment des disciplines fondamentales est réparti comme suit : 30 à 40 % pour 
les langues, 25 à 35 % pour les mathématiques et les sciences expérimentales, 
10 à 20 % pour les sciences sociales et humaines et 5 à 10 % pour les arts (art. 
11 RRM, y compris modifications de 2007). Au total, 15 à 25 % sont prévus 
pour l’option spécifique, l’option complémentaire et le travail de maturité.

Outre l’enseignement des langues nationales prévu dans le cadre des dis-
ciplines fondamentales et de l’option spécifique, le canton doit offrir l’ensei-
gnement facultatif d’une troisième langue nationale (art. 12 RRM). Il doit de 
plus organiser au moins un enseignement de base de l’anglais à l’intention 
des élèves dont le choix en troisième langue ou en option spécifique n’aura 
pas porté sur cette discipline (art. 17 RRM). Soucieux de maintenir un bon 
niveau de connaissances scientifiques dans le domaine de l’informatique et 
de consolider ainsi les bases de compréhension indispensables à la gestion 
d’une société de l’information, le Comité de la CDIP et le DEFR ont lancé 
une procédure de consultation à ce sujet le 26 janvier 2017. Lors de son As-
semblée plénière en octobre 2017, la CDIP a décidé que l’informatique doit 
devenir obligatoire. 

Options spécifiques

Chaque élève choisit une option spécifique parmi les disciplines ou groupes 
de disciplines suivants (art. 9 RRM) : a) langues anciennes (latin et/ou grec) ; 
b) une langue moderne (une troisième langue nationale, l’anglais, l’espagnol 
ou le russe) ; c) physique et application des mathématiques ; d) biologie et 
chimie ; e) économie et droit ; f ) philosophie/pédagogie/psychologie (PPP) ; 
g) arts visuels ; h) musique.

L’offre de disciplines est fixée par les cantons, de sorte que l’on observe 
des variations relativement fortes d’un canton à l’autre dans la proportion 
d’élèves qui choisissent une option spécifique donnée (  figure 143 ), alors que 
les variations demeurent faibles d’une année à l’autre au sein des cantons.
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143 Part des options spécifiques dans les divers cantons, 2015/2016
Moyenne sur deux ans

Données : OFS.
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Maturité bilingue

Selon l’art. 18 RRM, les cantons peuvent proposer une maturité bilingue 
(avec une deuxième langue nationale ou l’anglais). Pour que le certificat 
décerné à l’issue de cette filière soit reconnu, les élèves concernés doivent, 
 depuis le 1er janvier 2013, suivre un enseignement dans la langue d’immersion 
dans au moins trois disciplines non linguistiques et l’enseignement immer-
sif doit totaliser au moins 800 périodes (voir règlement du 16 mars 2012 de 
la Commission suisse de maturité pour la reconnaissance de maturités can-
tonales bilingues). Il existe alors deux modèles au choix : le modèle A, ou 
« immersion partielle dans l’école d’origine », comprend l’enseignement im-
mersif dans l’école d’origine et un séjour linguistique optionnel. Le modèle 
B prévoit une immersion totale dans une école d’accueil, le séjour linguis-
tique devant s’étendre sur une année au moins. L’enseignement immersif 
est très répandu, la combinaison allemand-anglais étant la plus fréquente (

 figure 144 ).
Évaluant l’état de la recherche sur la base de diverses analyses, principale-

ment en provenance d’Allemagne, Stebler (2010) est arrivée à la conclusion 
que, d’une part, les attentes entretenues à l’égard de l’enseignement immer-
sif, à savoir des connaissances linguistiques améliorées pour des connais-
sances spécialisées au moins aussi bonnes, ont été remplies. Elle a toute-
fois concédé, d’autre part, qu’« il reste pour l’instant davantage de questions 
concernant les hypothèses centrales et les effets de l’enseignement immersif 
que de conclusions empiriquement fondées » (Stebler, 2010).

144 Nombre de gymnases en Suisse 

pratiquant l’enseignement immersif  

en 2016 et évolution par rapport à 2012
Données : CTIE.
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Projets actuels visant à garantir l’accès sans examen aux universités

Dans leurs déclarations de 2011 et de 2015 sur les objectifs politiques com-
muns concernant l’espace suisse de la formation (DEFR et CDIP, 2015), la 
Confédération et les cantons ont reconnu la nécessité d’assurer durablement 
un accès sans examen aux universités sur la base de la maturité gymnasiale  
(  Institutions, page 146 ). C’est dans cette optique que la CDIP a lancé 
cinq sous-projets (décision de l’Assemblée plénière de la CDIP du 22 mars 
2012) et les a complétés avec ses recommandations le 17 mars 2016.

Le premier sous-projet a défini les compétences de base en mathéma-
tiques et en langue première. Depuis l’année scolaire 2016/2017, elles font 
partie intégrante, sous la forme d’annexes, du plan d’études cadre de la CDIP 
pour les écoles de maturité.

Le sous-projet 2 a examiné les possibilités permettant aux écoles d’orga-
niser davantage leurs examens conjointement. Le sous-projet 3 prévoyait 
d’institutionnaliser et de poursuivre le processus de communication et la 
collaboration entre gymnases et universités. Le sous-projet 4 s’est penché sur 
les parcours scolaires individuels et les transitions vers les hautes écoles en 
vue d’améliorer l’orientation universitaire et de carrière dans les gymnases et 
de réduire le nombre, actuellement élevé, d’abandons des études et de chan-
gements de filière au sein de l’université. Le sous-projet 5, qui revêtait une 
priorité moindre et visait à harmoniser la durée de la formation gymnasiale 
à l’échelle suisse, a été abandonné.

Le 17 mars 2016, se basant sur ces projets, la CDIP a émis les recomman-
dations suivantes :

1.  Les cantons émettent des directives-cadres pour la mise en œuvre des 
compétences de base en mathématiques et en langue première constitu-
tives de l’aptitude générale aux études supérieures.

2. Les cantons émettent des directives-cadres visant à harmoniser les exa-
mens de maturité, afin d’améliorer la transparence et la comparabilité des 
procédures d’examen (  figure 145 ) et soutiennent les évaluations com-
munes dans les écoles. L’évaluation commune obéit au principe selon 
lequel les enseignants d’une école préparent ensemble certains examens, 
avec les critères d’évaluation et de correction correspondants, pour l’en-
semble des élèves de la même année (  texte dans la marge). Une en-
quête représentative réalisée au sein de la population suisse a montré que, 
dans toutes les régions du pays, une majorité se prononcerait même pour 
la mise en place d’examens de maturité unifiés.

3. La transition du gymnase à l’université doit être améliorée notamment 
par l’optimisation de l’orientation universitaire et de carrière. Par déci-
sion du 17 mars 2016, prise de concert avec la Confédération, la CDIP re-
commande que les cantons édictent des directives-cadres pour le déve-
loppement et la mise en œuvre, dans leurs gymnases, de programmes 
d’orientation professionnelle, universitaire et de carrière.

4. La maturité gymnasiale sera une nouvelle fois évaluée sur la base d’un 
dispositif inspiré d’EVAMAR II.

145 Taux d’approbation de la mise  

en place d’examens de maturité unifiés
Données : enquête représentative (2015) réalisée 

auprès de 6000 personnes par l’institut Link sur 

mandat de l’Université de Berne (Cattaneo et  

Wolter, 2016)
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Corps enseignant

La condition pour obtenir un diplôme permettant d’enseigner dans les écoles 
de maturité est d’achever un cursus de bachelor et de master. La formation 
porte usuellement sur l’enseignement de deux matières enseignées dans les 
écoles de maturité. Le règlement de la CDIP relatif à la reconnaissance des 
diplômes ne définit pas d’exigences explicites concernant le contenu de la 
formation aux disciplines ni quant aux compétences à atteindre dans celles-
ci. Par sa décision du 12 mai 2016, la CDIP a précisé la pratique en matière de 
reconnaissance. La formation à l’enseignement proprement dite dure une 
année à temps plein. Il est possible de la commencer durant l’étude des ma-
tières spécifiques ou ensuite.

Efficacité

L’efficacité du gymnase pourrait être mesurée à l’aune de l’objectif défini à 
l’art. 5 du règlement sur la reconnaissance des certificats de maturité gym-
nasiale (RRM 95, 1995), à savoir qu’il incombe aux écoles de maturité de 
dispenser une formation générale équilibrée et cohérente, qui confère aux 
élèves la maturité requise pour entreprendre des études supérieures et les 
prépare à assumer des responsabilités au sein de la société actuelle. L’objec-
tif de la formation gymnasiale consiste dès lors à acquérir non seulement 
une « maturité sociale étoffée » (Eberle, Gehrer, Jaggi et al., 2008), mais aussi 
l’aptitude aux études supérieures. 

S’il est très difficile d’appréhender la réalisation du premier objectif de ma-
nière empirique, l’aptitude aux études supérieures peut davantage être me-
surée, les tests de compétences organisés à la fin de la formation gymnasiale, 
les taux de passage vers les hautes écoles ainsi que la réussite aux études per-
mettent d’évaluer un tant soit peu l’acquisition de l’aptitude aux études. Pour 
ce qui est de la maturité sociale, une récente étude de l’Université de Berne 
(Stadelmann-Steffen, Koller et Sulzer, 2015), réalisée sur mandat du SEFRI, a mon-
tré que l’éducation civique et politique figure certes parmi les objectifs de la 
plupart des plans d’études, mais que cet enseignement diffère fortement selon 
les cantons et qu’il est généralement inclus dans d’autres branches spécifiques.

Connaissances préalables des élèves lors du passage au gymnase

Pour évaluer l’efficacité avec laquelle les gymnases atteignent leurs objectifs, 
il importe de tenir compte des connaissances préalables sur la base desquelles 
les élèves ont été admis dans ces gymnases. Il est alors possible d’apprécier 
les difficultés que les gymnases affrontent pour s’acquitter de leur mission.

Sur la base des données relatives au choix des études et au parcours sco-
laire des élèves ayant participé aux tests PISA en 2012 (données SEATS), il est 
possible de montrer que les connaissances préalables des élèves qui entrent 
au gymnase ou qui fréquentent déjà le gymnase varient fortement d’un can-
ton à l’autre. Ces variations sont fonction non seulement des taux cantonaux 
de maturités gymnasiales, mais aussi des procédures d’admission (  Insti-
tutions, page 146 ).



skbf | csre  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

152 Efficacité  Gymnase

La définition des compétences au test PISA permettent de supposer que les 
futurs gymnasiens et gymnasiennes doivent atteindre au moins le niveau 
de compétences 4.

Alors que dans les cantons exigeant des examens de certificat ou d’en-
trée au gymnase (  figure 146 ), moins de 5 % des élèves dotés d’un niveau de 
compétences inférieur à 4 aussi bien en lecture qu’en mathématiques sont 
entrés au gymnase, ils sont plus de 25 % dans les cantons n’exigeant pas ce 
type d’examens. Les cantons diffèrent donc non seulement pour ce qui est 
de la probabilité de voir leurs élèves entrer au gymnase pour un niveau de 
compétences donné, mais également en termes de probabilité que les élèves 
soient admis au gymnase en dépit de compétences insuffisantes.

Une autre étude suisse a évalué la sélection à l’entrée des gymnases en 
fonction du quotient intellectuel (QI) des gymnasiens (Stern et Hofer, 2014). 
Étant donné que le taux de maturité atteint environ 20 % en Suisse aléma-
nique et vu l’hypothèse selon laquelle les 20 % d’élèves les plus intelligents 
devraient être admis au gymnase, le QI des élèves entrant au gymnase aurait 
dû, théoriquement, se situer aux alentours de 113 points. Or, 30 à 50 % des 
gymnasiens considérés atteignaient un score inférieur aux tests de QI.

Cette analyse ne peut être comparée directement avec celle des niveaux 
de compétence PISA des aspirantes et aspirants gymnasiens. À la différence 
de l’analyse du QI, pour laquelle on part du principe que seuls les 20 % de 
jeunes les plus intelligents devraient entrer au gymnase, l’évaluation du taux 
de mauvaises orientations sur la base des évaluations PISA se fonde sur le 
postulat qu’un niveau de compétences minimum est requis pour entrer au 
gymnase, mais qu’il n’est pas nécessaire de définir un taux d’admission parti-
culier. Si au lieu des actuels 20 % d’élèves entrant au gymnase, 30 à 40 % des 
élèves atteignaient un niveau de compétences suffisant, on pourrait imaginer 
des taux de maturités bien plus élevés qu’aujourd’hui sans que cela se tra-
duise forcément par une proportion plus élevée de mauvaises orientations.

Il existe bien sûr divers mécanismes visant à compenser les inégalités en 
matière d’admission au gymnase. Ils consistent soit à permettre à plus de 
gymnasiens de répéter une année, soit à les exclure de cette filière (Wolter 
et Zumbühl, 2017b). Si l’on songe à la corrélation négative entre les compé-
tences acquises à la fin du gymnase et les taux de maturités cantonaux (voir 
EVAMAR II), il est toutefois peu probable que ces mécanismes suffisent pour 
compenser, jusqu’à l’examen de maturité, toutes les différences qualitatives 
entre cantons en termes d’admission au gymnase.

Certificat de maturité et réussite aux études

Le certificat de maturité ouvrant, à quelques rares restrictions près, l’accès 
sans examen à toutes les filières des hautes écoles universitaires et pédago-
giques du pays, son obtention reconnaît aux gymnasiennes et aux gymna-
siens une aptitude générale aux études. L’étude EVAMAR II (Eberle, Gehrer, 
Jaggi et al., 2008) a cependant déjà montré que les compétences mesurées 
ne suffisent pas pour attester que tous les titulaires d’une maturité sont par-
faitement aptes à entreprendre des études supérieures.

Les notes obtenues aux examens de maturité révèlent elles aussi les écarts 
qui peuvent séparer les résultats des gymnasiens, même parmi ceux qui réus-
sissent. Une étude menée en 2012 (Bührer, Egli, Hügli et al., 2014) a recensé 
les performances insuffisantes des gymnasiens dans différentes branches et 

146 Proportions d’élèves ayant atteint 
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à 4 aux tests PISA et qui sont entrés  
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Données : SEATS. Calculs : CSRE.
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montré qu’environ 20 % des élèves obtiennent des notes insuffisantes en 
mathématiques par exemple (  figure 147 ). Ses conclusions rejoignent à peu 
près celles de l’étude EVAMAR II, réalisée en 2007.

147 Notes obtenues aux examens de maturité dans différentes branches
Données : Académies suisses des sciences, 2014.

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Sport

Sciences naturelles

Histoire

Anglais

Informatique

Chimie

Langue locale

Physique

Biologie

Mathématiques

Deuxième
langue nationale

H
F
H
F
H
F
H
F
H
F
H
F
H
F
H
F
H
F
H
F
H
F

 Titulaires d’une maturité
 Insuffisant (notes de 1 à 3,9)   H = hommes   F = femmes
 Suffisant (notes de 4 à 4,9)
 Bien (notes de 5 à 5,9)
 Très bien (note 6)

Cette situation ne poserait guère de problèmes si les personnes connaissant 
des difficultés choisissaient en priorité les filières dans lesquelles leur profil 
de compétences promet de bien réussir. Il est difficile de dire si c’est bien le 
cas, mais les études les plus récentes montrent que cette stratégie n’améliore 
que peu les taux de réussite.

Une étude consécutive à EVAMAR II, réalisée en Suisse alémanique, a 
révélé à quel point les élèves des diverses filières différaient du point de vue 
de leurs connaissances préalables. Les auteurs ont analysé en détail les liens 
entre les performances mesurées dans le cadre d’EVAMAR II et les filières 
d’études choisies par les bachelières et les bacheliers (Eberle, 2016). Leurs 
compétences dans les aptitudes cognitives générales (mesurées à l’aide 
des TCT, voir ci-dessous) diffèrent très fortement selon la filière choisie  
(  figure 148 ).

Dans le cadre de l’étude EVAMAR II, les aptitudes cognitives générales 
ont été mesurées au moyen du test des compétences transversales (TCT). 
Celui-ci s’appuie sur l’examen d’aptitude aux études de médecine et porte 
sur des compétences générales comme la pensée analytique et logique, les 
techniques d’apprentissage et l’autodiscipline (Bosse, Eberle et Schneider-
Taylor, 2013). Il reste cependant difficile de dire si ces différences sont dues 
au fait que les gymnasiens sont conscients de leurs capacités cognitives gé-
nérales et de leur degré d’aptitude aux études, et qu’ils choisissent donc des 
filières d’études leur assurant de meilleures chances de succès.



skbf | csre  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

154 Efficacité  Gymnase

148 Aptitudes cognitives générales et choix de la filière d’études4 

Écart des aptitudes cognitives générales par rapport à la moyenne au test EVAMAR II 

et choix de la filière d’études. 

Source : Eberle, 2016
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Il est en revanche évident que le fait d’opter pour une branche spécifique 
dans laquelle les déficits de compétences spécifiques jouent un rôle moindre 
ne va pas forcément protéger les bachelières et les bacheliers ayant obtenu 
de mauvaises notes aux examens de maturité d’une moins bonne réussite 
dans les études. D’ailleurs, même si les notes de maturité ne sont pas attri-
buées sur la base d’examens standardisés, l’analyse des données EVAMAR II 
concernant le canton de Zurich a montré que la moyenne de maturité est l’un 
des meilleurs moyens pour prédire la réussite aux études supérieures (Eberle 
et Oepke, 2014). L’étude de la cohorte d’entrants 2014/2015 à l’Université de 
Berne appuie également ce postulat. Compte tenu de la filière d’études, de 
l’option spécifique choisie au gymnase, de diverses caractéristiques person-
nelles des étudiants ainsi que de considérations qualitatives relatives à leur 
charge de travail (emploi rémunéré, p. ex.), il apparaît que ceux qui ont ob-
tenu une moyenne comprise entre 5 et 6 aux examens de maturité totalisent, 
au terme de la première année d’études, presque un tiers de crédits ECTS de 
plus que ceux dont la moyenne était comprise entre 4 et 4,5 (  figure 149 ). Les 
crédits ECTS obtenus sont ensuite eux-mêmes un bon moyen de prédire 
la suite du parcours universitaire (  chapitre Hautes écoles universitaires, 
page 203 ). Quant à savoir si la note de maturité est un reflet fidèle des 
compétences (acquises au gymnase ou dans le cadre extrascolaire) décisives 
pour la réussite aux études ou si les étudiants obtenant de bons résultats à la 
maturité se distinguent également par d’autres aspects, seules des analyses 
sur le terrain permettraient de le dire. Force est néanmoins de conclure que 
des résultats certes suffisants, mais médiocres à la maturité limitent l’apti-
tude aux études.

Option spécifique et choix des études

Outre le fait que l’aptitude générale aux études peut influer sur le choix de 
celles-ci, les auteurs du rapport sur l’éducation 2014 avaient déjà constaté 

4 En plus des critères de mesures du TCT, l’étude a examiné les compétences en langue de 

scolarisation, en mathématiques et en biologie. Ces dernières ne sont pas présentées ici.

Explication

Selon le test des compétences transversales 

(TCT), les titulaires d’une maturité qui optent pour 

une filière en sciences techniques présentent des 

aptitudes générales aux études de 50 points  

supérieures à ceux qui optent pour un cursus  

en sciences humaines.

149 Nombre de crédits ECTS obtenus 

durant la première année d’études 

selon la note de maturité (moyenne)  

de la cohorte d’entrée 2014/2015  

à l’Université de Berne
Uniquement les personnes domiciliées en Suisse 

avant le début des études. Faute de données 

suffisantes, les étudiants de la faculté de 

médecine ne sont pas pris en compte.

Données : Université de Berne et CSRE.
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une forte corrélation entre l’option spécifique choisie au gymnase et la future 
filière d’études. On ne peut toutefois pas dire avec certitude si cette conti-
nuité exprime des préférences qui s’étaient déjà manifestées au moment de 
choisir l’option spécifique ou si les bachelières et les bacheliers réalisent, au 
moment d’entrer à l’université, que leur option spécifique ne leur confère 
pas les mêmes chances de réussite dans toutes les filières d’études. Le premier 
scénario se vérifiera dans de nombreux cas, mais ne peut expliquer à lui seul 
la forte corrélation entre option spécifique et choix des études. Ne serait-ce 
que parce qu’il est peu probable que les préférences individuelles en matière 
de filière d’études varient aussi fortement d’un canton à l’autre que ne le font 
les choix d’option spécifique au gymnase (  figure 143 ).

Les données les plus récentes concernant le choix de la filière d’études 
montrent en outre que l’option spécifique choisie s’avère déterminante non 
seulement pour la future filière d’études, mais aussi pour la décision d’en-
tamer ou non des études universitaires (  figure 150 ). Cet effet est indépen-
dant du sexe et s’explique partiellement par le fait que les gymnasiennes et 
les gymnasiens ayant choisi les options spécifiques arts visuels/musique ou 
PPP tendront beaucoup plus à se diriger vers une haute école pédagogique ou 
une haute école spécialisée. Pour estimer l’ampleur de cet effet, une approxi-
mation a été effectuée sur la base des données individuelles qui manquaient 
jusque-là, afin de relier la statistique des certificats de maturité aux données 
individuelles tirées des statistiques SIUS/LABB.5 Le procédé a conduit à des 
totaux légèrement différents de 100 %.

150 Proportion de gymnasiennes et de gymnasiens de la cohorte 2014  

qui n’avaient pas entamé d’études supérieurs jusqu’en 2016, par option  

spécifique et par sexe
Les options spécifiques « langue anciennes »  et « une langue moderne »  ont été regroupées sous 

« langues ». « Physique et application des mathématiques » et « biologie et chimie »  sous « MINT »,  

et enfin « PPP », « arts visuels »  et « musique ». sous « arts ».

Données : OFS (SIUS, SBA). Calculs : CSRE.
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5 SIUS = Système d’information universitaire suisse ; l’acronyme allemand LABB correspond 

au projet « Analyses longitudinales dans le domaine de la formation » de l’Office fédéral de 

la statistique.
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Manque de main-d’œuvre dans les domaines MINT et les métiers de la santé 

Dans leur déclaration commune de 2015 sur les objectifs de la politique de formation, 

la Confédération et les cantons soulignent qu’il importe d’éveiller l’intérêt des enfants 

et des jeunes pour les domaines MINT (  texte dans la marge) et pour les métiers 

de la santé. 

Les compétences acquises durant le parcours scolaire obligatoire influent déjà sur les 

chances que les jeunes choisissent une option spécifique MINT. La figure 151 , qui se 

fonde sur l’évaluation des données SEATS, montre en effet que si le niveau de compé-

tences en mathématiques est égal ou supérieur à 4, le rapport entre les résultats aux 

tests PISA et la probabilité de choisir une option spécifique MINT est quasi linéaire. 

Bien entendu, le nombre de jeunes entrant au gymnase avec des notes en mathéma-

tiques inférieures à 4 est très petit.

En considérant l’origine des étudiants ayant opté pour une filière MINT dans une uni-

versité ou une école polytechnique, on constate qu’environ 60 % d’entre eux avaient 

choisi une option spécifique MINT au gymnase (  figure 152 ). Les résultats de récentes 

études internationales montrent par ailleurs qu’augmenter le nombre d’heures de 

sciences naturelles au gymnase a permis d’augmenter le nombre d’inscriptions dans 

une filière MINT à l’université (De Philippis, 2017). La décision d’opter pour une filière 

MINT au tertiaire n’est donc pas uniquement une question de préférence individuelle 

et peut être influencée par le nombre de cours dispensés dans les matières MINT.

Les analyses multivariées confirment les corrélations esquissées ci-dessus, à savoir 

que le choix d’une option spécifique MINT au gymnase préfigure bien souvent une in-

scription dans une filière MINT à l’université. De plus, et indépendamment du choix de 

l’option spécifique, de bonnes notes en mathématiques vont encourager les titulaires 

d’une maturité à s’engager dans une filière scientifique ou technique. Le rapport est 

toutefois loin d’être linéaire. Preuve en est le fait que, dans les cantons où peu d’élèves 

choisissent une option spécifique MINT au gymnase, les jeunes ayant choisi une ori-

entation différente sont plus nombreux à opter pour une filière MINT au tertiaire que 

dans les cantons où les MINT prédominent au gymnase. Il existe par ailleurs un effet de 

proximité, qui s’exprime par le fait que les étudiants des cantons de Vaud et de Zurich, 

qui habitent à proximité d’une école polytechnique, opteront plus facilement que les 

autres pour une filière MINT. Dans le canton de Vaud, cette tendance pourrait égale-

ment s’expliquer par le nombre d’élèves choisissant une option spécifique MINT, mais 

pas dans le canton de Zurich, qui présente la plus faible proportion de gymnasiens 

optant pour les MINT. Les données disponibles ne permettent pas encore de déterminer 

si les étudiants qui ont choisi une option spécifique différente bénéficient ou non des 

mêmes chances de réussite que les autres dans une filière MINT.

Passage du gymnase vers les hautes écoles

Les taux de passage vers l’université ne sont pas un indicateur fiable de l’effi-
cacité du gymnase. Leur utilisation à cet effet exige une grande prudence, car 
en Suisse la maturité donne obligatoirement droit à l’admission dans une 
haute école.

Les trois quarts des bachelières et des bacheliers intègrent une haute école 
universitaire, 40 % le faisant la même année encore et plus de 30 % l’année 
suivante. Les valeurs tombent ensuite à quelques points de pourcentage. 
Après avoir approché les 60 % dans les années 1990, le taux de passage immé-
diat de la maturité à l’université a beaucoup diminué ces dix dernières années. 

151 Rapport entre le niveau de compé-

tences en mathématiques en fin de 

scolarité obligatoire et la probabilité  

de choisir une option spécifique MINT 

au gymnase
Données : SEATS. Calculs : CSRE.
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152 Néo-étudiants dans les branches 

MINT en fonction de leur option 

spécifique au gymnase, 2016
Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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L’acronyme MINT désigne les quatre 

disciplines suivantes : mathématiques, 

informatique, sciences naturelles et tech-

nique. Au niveau des écoles gymnasiales, 

on classe dans cette catégorie les options 

spécifiques « physique et application des 

mathématiques » et « biologie et chimie ».

L’expression « études MINT » désigne 

les études suivies à l’université ou dans 

une haute école spécialisée dans l’un 

des domaines suivants : mathématiques, 

informatique, technique (génie méca-

nique, p. ex.), construction (architecture, 

p. ex.), sciences naturelles (chimie ou 

biologie, p. ex.) et sciences exactes (telle 

la physique).
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Le nombre d’entrées une année plus tard a en revanche crû quasiment dans 
la même proportion (  figure 153 ). Le rajeunissement des étudiants entraîné 
par le raccourcissement du cursus gymnasial dans beaucoup de cantons a 
donc été compensé par ce report de l’entrée à l’université.

La proportion de femmes qui passent du gymnase vers une haute école 
universitaire est nettement inférieure à celle des hommes. La différence 
s’explique par le fait que les femmes optent plus souvent pour des filières 
tertiaires non universitaires, en particulier celles de l’enseignement et de la 
santé. Si ces filières tertiarisées sont également prises en compte, le taux de 
passage vers une haute école est alors pratiquement identique pour les deux 
sexes.

153 Passage du gymnase vers une haute école universitaire
Données : OFS.
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Efficience  /  coûts

Comme pour les autres degrés de formation, il est difficile d’évaluer l’effi-
cience des écoles de maturité. Pour ce degré, l’évaluation se heurte surtout 
aux trois difficultés suivantes : premièrement, il n’existe pas de données à 
l’échelle suisse sur les compétences au niveau gymnasial, qui pourraient ser-
vir de références pour les outputs. Deuxièmement, il est relativement diffi-
cile de contrôler les effets de l’autosélection ou de la sélection par les tiers 
dans les gymnases, raison pour laquelle il est également difficile de mesu-
rer la contribution des gymnases à l’acquisition de compétences. Troisiè-
mement, que ce soit pour les gymnases ou les autres degrés, les données 
disponibles sur les inputs, tant réels que monétaires, ne peuvent guère être 
comparées entre cantons. Il s’avère dès lors impossible de tirer des conclu-
sions sur l’efficacité de leur mise en œuvre.

Dépenses annuelles par élève de la filière générale du 
secondaire II 

Dans certains cantons, les dépenses annuelles par élève varient à tel point au 
fil du temps, que l’on peut partir du principe que les chiffres ne peuvent pas 
être corrects. Ce constat prévaut même lorsque l’on considère uniquement 
les dépenses de personnel, qui ne devraient (à l’instar de la rémunération des 
enseignants) guère subir l’influence de pratiques particulières en matière de 
comptabilité analytique. Même lorsqu’elle exclut les cantons ne présentant 
pas de variation significative dans le temps, la comparaison révèle des écarts 
intercantonaux considérables (  figure 155 ). Et il est difficile de dire si ces dif-
férences proviennent de facteurs objectifs, tels les taux d’encadrement et la 
rémunération des enseignants, ou de divergences en matière de comptabi-
lisation ou de répartition des dépenses.

155 Dépenses au titre de la rémunération du personnel par élève dans  

les établissements de formation générale du secondaire II
Rémunération des enseignants et du personnel général, comme les membres de la direction 

et de l’administration. Moyennes pour 2013 et 2014 ; classes prégymnasiales comprises.
Données : OFS, AFF.
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Remarque concernant la figure 155 

L’Office fédéral de la statistique fait observer que 

dans de nombreux cantons, il n’est pas possible 

de distinguer enseignants et personnel admi nis-

tratif au plan comptable, raison pour laquelle les 

données concernant la rémunération englobent 

l’ensemble du personnel.

Les établissements dispensant une formation 

générale comprennent notamment les gymnases 

et les écoles de culture générale. Les analyses de 

l’OFS révèlent que certains cantons intègrent les 

écoles de culture générale dans les écoles de 

maturité gymnasiale et qu’une partie du person-

nel intervient dans les deux filières de formation. 

Il n’est dès lors pas possible de déterminer la part 

de la rémunération échéant à chaque filière.
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Redoublement et départs précoces des écoles de maturité

Les départs précoces des écoles de maturité révèlent un manque d’adéqua-
tion entre les élèves et ces écoles ; inadéquation que ces départs permettent 
justement de corriger. Il ne faut pas en conclure pour autant que les gym-
nases où le taux d’abandon est faible ne rencontrent pas de problèmes d’adé-
quation. Outre ces considérations, un abandon représente une perte d’effi-
cacité tant pour l’individu concerné (prolongation de la durée de formation) 
que pour la société (accroissement des coûts de formation), qu’il serait pos-
sible d’éviter en réduisant les risques d’abandon par une meilleure sélection 
à l’entrée au gymnase.

La modernisation des statistiques de la formation offre les moyens de cer-
ner précisément l’ampleur du phénomène à l’échelle du pays. Les données à 
disposition ne permettent toutefois pas d’évaluer les taux de redoublement 
des différents cantons. 

Un cinquième environ des bachelières et bacheliers n’accomplissent 
pas le cursus en un temps minimum (  chapitre Degré secondaire II, page 
103 ) et redoublent au moins une fois. Pour évaluer l’efficacité du système 
gymnasial, il est essentiel de savoir si les redoublements se répartissent de 
manière à peu près égale sur tous les gymnases ou s’ils sont plus fréquents 
dans certains établissements. Dans le premier cas, les coûts supplémentaires 
pour le système restent modestes, car un élève de plus ou de moins dans une 
classe n’entraîne pas de conséquences importantes en termes de coûts. Si, en 
revanche, les redoublements se concentrent à tel point que certaines classes 
perdent des élèves et doivent fonctionner durablement à effectifs réduits, 
alors que d’autres classes grandissent au point de devoir être scindées en 
deux, les coûts peuvent s’avérer conséquents pour le système.

Même lorsque les redoublements n’influent pas sur l’efficience au niveau 
systémique, ils conservent leur impact sur l’efficience au niveau individuel. 
Si un cinquième des gymnasiens ont besoin d’un an de plus que prévu pour 
atteindre les objectifs fixés, le rendement individuel de la formation sera lui 
aussi nettement moindre.

Bien que les enquêtes qualitatives consacrées aux abandons définitifs 
mettent en avant des facteurs liés à la motivation (Stamm, 2010 ; Pfulg, Mey-
lan, Gyger Gaspoz et al., 2014, et Cecchini, 2016), les données de la cohorte 
PISA 2012 (SEATS) permettent d’affirmer qu’une part significative des re-
doublements et des abandons définitifs en première année du gymnase au-
rait pu être évitée si l’on avait tenu compte d’informations semblables aux 
mesures de compétences PISA dans la décision d’admettre les élèves au gym-
nase (Wolter et Zumbühl, 2017b).

Outre les cas où les résultats scolaires au moment de l’entrée au gym-
nase laissent déjà présager des difficultés, il en existe d’autres où les résultats 
sont certes suffisants, mais où ils n’ont été obtenus « que » grâce à des cours 
d’appui.6 Si l’on compare les progrès scolaires des élèves ayant eu recours à 
des cours d’appui avant d’entrer au gymnase avec les autres (  figure 156 ), le 
premier groupe présente une probabilité bien plus grande de devoir répéter 

6 Nous renonçons ici à examiner en détail la question de savoir si les résultats mesurés dans 

les études PISA ont effectivement été améliorés grâce aux cours d’appui ou si les étudiants 

auraient également réussi sans ce soutien. Les données concernant le recours à un enseigne-

ment d’appui proviennent de l’étude complémentaire à l’enquête PISA 2012 (Hof et Wolter, 

2014).

156 Différence des taux d’abandon/ 

de redoublement au cours de la 

première année postobligatoire au 

gym nase entre les élèves ayant ou non 

suivi des cours d’appui au secondaire I *
Données : OCDE (PISA 2012), SEATS. Calculs : Centre 

de recherche sur l’économie de l’éducation de 

l’Université de Berne.
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Les couleurs claires montrent des effets statistique-
ment non significatifs.

* En moyenne, 9,5 % des gymnasiens de cet 

échantillon redoublent la première année et 6,1 % 

abandonnent définitivement. Les calculs présentés 

ici incluent en partie aussi des élèves qui ont suivi 

un enseignement d’appui durant la premiè re  

année de gymnase, car ils s’y trouvaient déjà avant 

la fin de l’école obligatoire, et qu’ils sui vaient donc 

un cursus gymnasial long, ou qu’ils y étaient  

entrés à l’issue de leur 10e année (HarmoS).
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la première année. La probabilité d’abandon des études n’est quant à elle pas 
significativement plus élevée. Et si l’on compare uniquement les élèves ayant 
obtenu des résultats identiques au test PISA 2012 avec ou sans cours d’appui 
avant leur entrée au gymnase, on constate que la plus grande probabilité 
d’abandon peut s’expliquer entièrement par l’écart de compétences à l’entrée 
au gymnase et que la probabilité de redoubler demeure plus élevée. Quant 
aux raisons pouvant expliquer qu’à compétences égales, les élèves ayant re-
couru à un enseignement d’appui ont plus de chances de redoubler, on ne 
peut rien en dire avec certitude. Il est possible qu’ils se distinguent de ceux 
qui ont réussi à entrer au gymnase sans cours d’appui par d’autres caractéris-
tiques difficilement observables, décisives pour la réussite au gymnase ; il se 
peut également qu’ils aient assimilé durant leurs cours d’appui (Hof, 2014) 
des stratégies d’apprentissage inadéquates au gymnase ou qu’à compétences 
égales avant l’entrée au gymnase, ils ne présentaient pas un potentiel aussi 
élevé de réussite au gymnase.

À l’instar des élèves entrés au gymnase avec des connaissances préalables 
insuffisantes, ceux ayant recouru à un enseignement d’appui présentent un 
risque d’abandon ou de redoublement nettement plus élevé. Il est cependant 
impossible de savoir si les parents ou les élèves ont opté pour le gymnase 
en étant conscients de ce risque, c’est-à-dire s’ils ont décidé de le courir, car 
cette filière avait plus d’importance à leurs yeux qu’une filière plus sûre. 

Équité

L’égalité des chances dans les écoles de maturité peut être évaluée aussi bien 
au moment de l’admission que durant la formation et lors du passage vers 
le tertiaire.

À l’entrée au gymnase, ce sont les disparités résultant d’effets primaires 
et secondaires qui se font sentir dans la formation. Les effets primaires en-
globent les origines socioéconomique et culturelle des élèves, qui influencent 
directement leur niveau de compétences. Autrement dit, les élèves socioé-
conomiquement défavorisés présentent de moins bons résultats scolaires 
uniquement à cause de leur origine, celle-ci réduisant ainsi leurs chances 
d’entrer au gymnase. Les disparités résultant d’effets secondaires transpa-
raissent dans le fait que, même à compétences équivalentes, les élèves issus 
de certains milieux privilégiés ou les représentants d’un sexe en particulier 
sont surreprésentés ou sous-représentés. Ce type d’inégalités serait particu-
lièrement choquant si des élèves potentiellement moins performants issus 
de milieux favorisés accaparaient des places (dont le nombre est limité au 
gymnase)  aux dépens d’élèves potentiellement plus performants provenant 
de milieux plus modestes. Il est toutefois difficile de confirmer l’existence 
d’une telle concurrence, puisque la décision d’opter pour le cursus gymna-
sial peut également dépendre de préférences individuelles7 des parents ou 

7 Dans une optique d’équité, les préférences individuelles poseraient, elles aussi, problème 

si elles résultaient elles-mêmes de l’inégalité des chances. Soit, par exemple, lorsqu’une pro-

pension plus faible à envoyer ses enfants au gymnase s’explique par la crainte de ne pas pou-

voir faire face aux engagements financiers qui en découlent. Dans ce type de cas, les intéres-

sés expriment certes une préférence pour une autre filière de formation, mais uniquement 
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des élèves eux-mêmes. De plus, cette concurrence ne sera virulente que dans 
les cantons où l’offre de places est nettement inférieure à la demande et où la 
procédure de passage tient insuffisamment compte des prestations scolaires 
objectives ou objectivables. Quoi qu’il en soit, à partir du moment où, à ré-
sultats égaux, la probabilité d’entrer au gymnase diffère – que cette différence 
soit liée à une discrimination ou à des préférences personnelles –, l’efficacité 
et l’efficience de la filière sont remises en question au niveau systémique dès 
lors que des élèves dotés d’un moins bon potentiel de réussite au gymnase y 
entrent en raison de leur seule origine.

Des données récentes confirment ce que montraient les précédents rap-
ports sur l’éducation, à savoir que la probabilité d’entrer au gymnase dépend 
étroitement de l’origine socioéconomique des élèves et, de plus, à double 
titre. Tout d’abord, les jeunes très talentueux, mais d’origine modeste, ont 
environ deux fois moins de chances d’entrer au gymnase que des jeunes 
doués de talents équivalents, mais issus d’un milieu privilégié (  figure 157 ). 

On observe ensuite, dans une symétrique presque parfaite (  figure 158 ), 
que la quasi-totalité des jeunes qui fréquentent une école de maturité sans 
pleinement posséder les compétences requises sont issus de familles so-
cioéconomiquement favorisées. Sans trop forcer le trait, on pourrait donc 
conclure que la place laissée au gymnase par les jeunes très doués, mais d’ori-
gine modeste, est comblée par des jeunes dotés de moins bonnes compé-
tences, mais issus de familles aisées.

Genre et MINT

Outre la question concernant les personnes qui optent ou non pour la filière 
gymnasiale, se pose de manière toujours plus aiguë celle du choix de l’option 
spécifique. En effet, l’étude EVAMAR II a montré, d’une part, que les com-
pétences à la fin du gymnase diffèrent fortement selon l’option spécifique 
choisie et, d’autre part, que le choix de l’option spécifique, indépendamment 
des compétences qu’elle permet d’acquérir, influe en lui-même sur le choix 
d’un cursus au tertiaire. Or les différences entre les sexes dans le choix de 
cette option sautent aux yeux (  figure 159 ) et se retrouvent sans grand chan-
gement dans le choix ultérieur des études. 

En considérant ensemble les deux options spécifiques communément 
classées parmi les options MINT, on ne constate toutefois pas une sous-re-
présentation généralisée des femmes, car leur proportion est sensiblement 
plus élevée que celle des hommes en sciences naturelles. Ce n’est que dans les 
sciences exactes, avec l’option spécifique physique et application des mathé-
matiques, que l’on constate une nette sous-représentation féminine. Cette 
différence peut avoir des répercussions négatives sur la vie professionnelle et 
la carrière des femmes, puisque de récentes études ont révélé que le niveau 
d’exigences élevé propre aux métiers du domaine des mathématiques est 
corrélé positivement avec le salaire, mais pas celui associé aux métiers du 
domaine des sciences naturelles ou des langues.

La sous-représentation des femmes dans les sciences exactes est due à une 
variété de facteurs (voir Kahn et Ginter, 2017, pour une analyse de la problé-

parce qu’ils ne bénéficient pas des conditions financières qui leur permettraient de choisir 

librement. 

157 Origine socioéconomique  

des élèves très performants désireux 

d’entrer au gymnase à l’issue de leur 

11e année
Données : SEATS. Calculs : CSRE.
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158 Origine socioéconomique des 
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Données : SEATS. Calculs : CSRE.
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159 Choix de l’option spécifique et sexe, 

2016
Données : OFS.
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matique genre et MINT). De récentes études réalisées en Suisse montrent 
le rôle que peuvent jouer les enseignants, d’une part, et les compétences 
non cognitives, d’autre part, dans la propension des filles à se tourner moins 
souvent vers l’option spécifique mathématiques et physique. Alors que Han, 
Elsässer, Lang et al. (2017) ainsi que Terrier (2015) ont observé qu’à perfor-
mances objectivement égales, les enseignants tendent à mieux noter les filles, 
une étude suisse examinant les notes obtenues en physique (Hofer, 2015) a 
montré que les enseignants du secondaire I exerçant depuis moins de dix ans 
évaluent les filles de manière nettement moins favorable. Ce phénomène 
peut fort bien se répercuter sur le choix de l’option spécifique, d’autant que 
d’autres analyses ont révélé que les filles qui obtiennent de bonnes notes 
en mathématiques tendront davantage, au gymnase, à choisir une option 
spécifique dans les sciences naturelles et les sciences exactes. Pour ce qui 
est de l’influence des compétences non cognitives, il s’avère que même les 
filles hautement intelligentes optent moins souvent pour la physique (et les 
mathématiques). Leur orientation s’explique d’un côté par leur perception 
d’elles-mêmes et leurs intérêts personnels (Hofer et Stern, 2016) ; d’un autre 
côté, également par leur moindre goût pour la compétition. Se fondant sur le 
choix de l’option spécifique dans les gymnases bernois, Buser, Peter et Wol-
ter (2017a) ont montré que ce sont surtout les jeunes aimant se mesurer aux 
autres qui optent pour la physique et les mathématiques. Ces particularités 
expliquent en partie les différences entre les sexes dans la propension à choi-
sir l’option physique et application des mathématiques.

Compensation des inégalités

Les jeunes présentant un handicap font face à des difficultés accrues non 
seulement lors de l’entrée au gymnase, mais tout au long de leur parcours 
gymnasial. La loi prévoit dès lors diverses mesures compensatoires (Glocken-
giesser, 2015), qui comprennent notamment des adaptations proportionnées 
de l’enseignement ou des examens, de nature à compenser les désavantages 
liés aux divers types de handicaps. Au niveau post-obligatoire, l’étendue de 
ces mesures doit être définie en fonction de l’objectif central de la formation 
(Glockengiesser, 2015). De plus, ces mesures ne peuvent toucher que la pro-
cédure d’examen, en aucun cas les objectifs d’apprentissage (Hungerbühler 
et Schwaller, 2015).

Les adaptations opérées en faveur des élèves présentant un handicap 
ne sont pas uniformisées à l’échelle du pays et peuvent varier d’un canton 
à l’autre, voire d’une école à l’autre (Leuenberger, 2015). D’où une grande 
hétérogénéité dans les procédures, les critères et l’étendue des adaptations 
consenties (Hungerbühler et Schwaller 2015). Malgré l’absence de données 
représentatives pour l’ensemble de la Suisse, une étude de la Haute école 
intercantonale de pédagogie spécialisée montre que le nombre moyen de 
cas par gymnase est passé d’un peu moins de trois à un peu moins de cinq 
ces dernières années (  figure 160 ). Les mesures compensatoires les plus fré-
quentes concernent les jeunes atteints de dyslexie, qui présentent une diffi-
culté spécifique dans le domaine de la lecture et de l’orthographe. La moitié, 
ou presque, des mesures sont des aménagements de type temporel (octroi de 
temps supplémentaire lors des examens, p. ex.). Viennent ensuite les adapta-
tions dans la formulation des problèmes ou les modalités d’examen (forme 
orale plutôt qu’écrite, p. ex.), l’adaptation des critères d’évaluation (non prise 

160 Compensation des inégalités  

dans les gymnases: nombre de cas  

par établissement
Échantillon non représentatif.

Source : Schellenberg, Hofmann et Georgi, 2016.
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en compte de la grammaire, p. ex.) et enfin l’autorisation de recourir à des 
outils techniques (Schellenberg, Hofmann et Georgi, 2016).

Les données existantes8 et le petit nombre d’études consacrées à ce sujet 
ne permettent pas de dire avec certitude si et, le cas échéant, dans quelle 
mesure ces aménagements jouent un rôle dans l’ouverture de la maturité 
gymnasiale aux jeunes souffrant d’un handicap.

8 Aucune étude scientifique n’a comparé, en Suisse, le parcours gymnasial de personnes 

présentant un handicap similaire et bénéficiant ou non de mesures compensatoires.
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Les écoles de culture générale (ECG) sont, comme leur nom l’indique, des 
filières générales du degré secondaire II au même titre que les écoles de ma-
turité. Faisant suite à l’école obligatoire, elles continuent d’assurer une for-
mation générale, tout en proposant diverses options de spécialisation pro-
fessionnelle. Elles préparent ainsi à une formation professionnelle en école 
supérieure ou à des études dans une haute école pédagogique ou une haute 
école spécialisée.

Développement institutionnel des écoles de culture générale

Les écoles de culture générale sont issus des précédentes écoles du degré 
diplôme (EDD) dans le cadre de l’émergence des hautes écoles spécialisées 
dans le courant des années 1990. Le changement de nom résultait de la loi 
sur la formation professionnelle, édictée en 2002, qui précisait que seuls 
les certificats du degré tertiaire pouvaient porter l’appellation « diplôme ». 
La reprise par la Confédération des responsabilités en matière de formation 
dans les domaines SSA (santé, social, arts et musique), la large tertiarisation 
des formations SSA et la création d’un accès à ces professions par le biais 
d’un apprentissage ont nécessité un développement de l’ancien système 
des EDD.

Assurant trois ans de formation à temps plein et débouchant sur le cer-
tificat de culture générale, les ECG – dont l’offre s’est aujourd’hui diversi-
fiée – visent à garantir l’accès aux cycles supérieurs correspondants. Après 
obtention du certificat de culture générale, un cursus complémentaire de 
huit à douze mois permet d’obtenir celui de maturité spécialisée. Ce dernier 
ouvre ensuite la voie aux études idoines dans une haute école spécialisée. La 
maturité spécialisée en pédagogie donne accès aux formations d’enseignant 
du cycle élémentaire et du degré primaire dans la plupart des hautes écoles 
pédagogiques. Depuis 2017, les titulaires d’une maturité spécialisée peuvent, 
moyennant le passage d’un examen complémentaire, accéder également aux 
hautes écoles universitaires. Cette possibilité était jusque-là réservée aux ti-
tulaires d’une maturité professionnelle (CDIP, 2016c).

Les écoles de culture générale et leur offre de formation

Vingt-deux cantons suisses se sont dotés d’une ou de plusieurs écoles de 
culture générale (  figure 161 ), qui sont en majorité rattachées à un gymnase. 
Les ECG proposent sept spécialisations, ainsi que des cursus mixtes associant 
plusieurs spécialisations (santé/travail social ou santé/pédagogie p. ex.). La 
plupart des cantons donnent le choix entre deux à quatre spécialisations. 
Alors qu’au début, tous les cantons dotés d’une ECG ne proposaient pas de 
cursus menant à la maturité spécialisée, l’offre s’est fortement étoffée ces 
dernières années et il est désormais possible d’obtenir une maturité spécia-
lisée dans chacun des 22 cantons.

La répartition des élèves entre les divers cursus montre que les ECG 
continuent d’accueillir avant tout les jeunes se destinant à une profession 
pédagogique, paramédicale ou sociale du secteur tertiaire non universitaire  
(  figure 162 ). Dans la plupart des cantons, plus de 80 % des élèves des ECG se 
dirigent vers une formation dans les domaines de l’enseignement, de la santé 
ou du travail social ; dans les cantons de Bâle-Ville et de Zurich, cette pro-

161 Répartition géographique des ECG
Données : www.fms-ecg.ch. Carte : Swisstopo.
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portion est de 70 %. Ces cursus sont proposés dans l’ensemble des cantons, 
que ce soit en tant que spécialisation à part entière ou sous une forme mixte.

162 Répartition des élèves des ECG par domaine de spécialisation et par canton, 

2015/2016
À l’exception des élèves en année de base et des cursus de maturités spécialisées.  
Données : OFS. Calculs : CSRE.  
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Conditions d’admission et compétences initiales

Selon la filière concernée, les conditions de même que les procédures d’ad-
mission dans une école de culture générale et au gymnase diffèrent non seu-
lement d’un canton à l’autre, mais au sein même des cantons. Il est néan-
moins possible de répartir les procédures d’admission en trois grandes 
catégories (  figure 163 ).

D’une manière générale, on constate que les conditions d’admission au 
gymnase sont plus strictes que celles prévalant pour les écoles de culture 
générale (CDIP-IDES, 2017). Lorsqu’on mesure les compétences (enquête 
PISA) des élèves à leur entrée dans les filières du secondaire II, on constate 
dès lors que celles des gymnasiennes et gymnasiens sont en moyenne plus 
élevées que celles des élèves des classes de culture générale. Les élèves des 
ECG présentent des niveaux de compétences comparables à ceux des appren-
tis suivant un cursus de formation professionnelle de base doté d’un profil 
d’exigences élevé (  chapitre Degré secondaire II, page 103 ).

163 Aperçu succinct des procédures 

d’admission cantonales dans  

les gymnases et les écoles de  

culture générale
Données : CDIP-IDES, état en septembre 2017.
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Composition des effectifs des écoles de culture générale

Après le remplacement des écoles du degré diplôme par les écoles de culture 
générale et la phase de réorganisation et d’extension par les cantons, il y a 
environ dix ans, la part des élèves du secondaire II fréquentant une ECG 
s’est stabilisée aux alentours de 5 % (  figure 164 ). Dans les cantons romands, 
la proportion est sensiblement plus élevée (10 %) et elle a continué de s’ac-
croître ces dernières années. La préférence pour les filières scolaires à plein 
temps au degré secondaire II dans les régions francophones se reflète ainsi 
non seulement dans les effectifs des élèves fréquentant une école profes-
sionnelle à plein temps ou un gymnase, mais aussi dans les écoles de culture 
générale (  chapitre Degré secondaire II, page 103  ;  chapitre Formation 
professionnelle initiale, page 115 ).

Les femmes représentent les trois quarts des effectifs des écoles de culture 
générale. En même temps, presque 7 % des femmes qui suivent une filière du 
secondaire II le font dans une ECG. Chez les hommes, cette proportion a lé-
gèrement augmenté au cours de la dernière décennie et avoisine aujourd’hui 
2 %. Par rapport à leur proportion dans l’ensemble du degré secondaire II, les 
élèves d’origine étrangère restent légèrement surreprésentés dans les ECG.

164 Proportion d’élèves du secondaire II dans les écoles de culture générale, 

2011-2016
Y compris les élèves des ECG et les élèves des cursus de maturité spécialisée. 

Données : OFS. Calculs : CSRE 
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La plupart des jeunes entrant dans une école de culture générale ont fréquen-
té une classe du secondaire I avec exigences étendues (  figure 165 ). Cette si-
tuation est notamment liée au fait qu’un tel cursus constitue une exigence 
minimale dans certains cantons.

Les nouvelles statistiques réalisées dans le domaine de la formation per-
mettent de catégoriser désormais les effectifs scolaires du pays en fonction 
de l’origine sociale (niveau d’études atteint par les parents). Dans l’ensemble, 
la répartition des élèves des ECG selon ce critère diffère à peine de la réparti-
tion globale des élèves du secondaire II observée sur la base du même critère 
(40 % des élèves ont au moins un parent diplômé du secondaire II et 40 % du 
degré tertiaire). Si l’on considère séparément la situation des élèves suisses et 
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étrangers (  figure 166 ), la part des élèves suisses dont un parent au moins a 
suivi une formation tertiaire est légèrement plus élevée que parmi les élèves 
étrangers. Dans les deux groupes, la part des élèves dont un parent au moins 
a poursuivi ses études au tertiaire est plus élevée au sein des ECG que dans 
l’ensemble des effectifs étrangers du degré secondaire II.

165 Parcours préliminaire de la cohorte d’entrée dans les ECG par grande région, 

2014
Sans le Tessin, car le nombre de cas y est trop petit.
Données : OFS.
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166 Répartition des élèves des ECG par nationalité et niveau de formation  

des parents, 2013
Sans les élèves des cursus de maturité spécialisée.

Données : OFS. Calculs : Chaire de sociologie de la formation de la HEP de la FHNW, projet FNS ECG.
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En tenant compte des performances scolaires et du sexe, c’est pour les jeunes 
issus de la migration dont les parents n’ont pas suivi d’études au tertiaire 
que la probabilité d’intégrer une ECG à l’issue de la scolarité obligatoire est 
la plus élevée : 6 % (  figure 167 ). Parmi les jeunes non issus de la migration, 
la probabilité est plus élevée lorsque les parents ont suivi une formation ter-
tiaire (4 %).
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Mesures complémentaires ou compensatoires dans la formation 
générale

Tout comme les taux de maturités, les taux de fréquentation des ECG varient 
énormément selon le canton, le rapport pouvant atteindre 1:3. Les taux de 
maturités spécialisées fluctuent entre 2 % (cantons de Glaris, de Saint-Gall 
et de Thurgovie) et 6 % (Bâle-Campagne, Fribourg et Genève). Ces diffé-
rences peuvent s’expliquer tant par des facteurs liés à la demande (préférence 
des élèves ou de leurs parents pour un cursus de culture générale) que par 
des facteurs liés à l’offre (nombre de places et répartition de celles-ci entre 
les ECG, le gymnase et la formation professionnelle initiale, ce nombre et 
cette répartition relevant soit d’une tradition cantonale soit de la volonté 
politique). À cet égard, on observe différents types de cas (  figure 168 ). Le 
qua drant I regroupe les cantons dans lesquels aussi bien le taux de matu-
rités gymnasiales que le taux de maturités spécialisées sont inférieurs à la 
moyenne suisse. Les cantons du quadrant III affichent en revanche des taux 
supérieurs à la moyenne dans les deux dimensions. Dans le Tessin (qua-
drant II) le taux de maturité gymnasiale est supérieur à la moyenne, tandis 
que le taux de maturité spécialisée est inférieur à la moyenne suisse. En Va-
lais (quadrant IV), enfin, c’est le contraire. 

168 Taux cantonaux de maturités spécialisées et de maturités gymnasiales
Valeurs moyennes des années 2014 et 2015. Les cantons marqués en bleu n’ont pas d’ECG.

Données : OFS.
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Options de formation dans le domaine de la santé

Depuis environ 15 ans (soit depuis le passage des formations professionnelles 
SSA sous la responsabilité de la Confédération et leur intégration dans le sys-
tème mis en place par la loi sur la formation professionnelle de 2002), les élèves 
dans le domaine de la santé ont le choix entre une formation professionnelle 
initiale au secondaire II ou un certificat de culture générale dans une ECG.

La répartition des personnes qui suivent une formation dans le domaine 
de la santé au secondaire II (ECG ou CFC) montre que les élèves des can-
tons francophones tendent à favoriser la formation en ECG (  figure 169 ). 
En Suisse alémanique, la proportion d’élèves optant pour ce type de cursus 
est nettement moindre. Relevons à cet égard qu’en Suisse romande, les for-

169 Formation de santé en ECG  

par canton, 2015/2016
Élèves suivant un cursus de formation de santé 

en ECG, par canton d’établissement (sans AI du 

fait du trop petit nombre de cas).

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Le groupe de référence (100 %) est celui des 

élèves et des apprentis se formant aux métiers 

de la santé dans une école de culture générale 

ou dans un cursus CFC (ECG sans année de base 

et élèves visant la maturité spécialisée, cursus CFC 

sans la première année).

ECG : y compris tous les cursus du domaine de la 

santé, même les cycles mixtes tels que santé/

pédagogie, etc.

Formations CFC : y compris chimie et techniques 

des procédés, médecine dentaire, soins infirmiers 

et d’obstétrique, diagnostic médical et méthode 

thérapeutique, qualifications dans les domaines 

de la santé et des affaires sociales

Aide à la lecture

Dans le canton de Genève, 76 % des jeunes se 

formant aux métiers de la santé au degré 

secondaire II le font dans une ECG, les autres 

(24 %) dans le cadre d’une formation profession-

nelle initiale (CFC).
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mations de la santé du degré tertiaire non universitaire sont proposées ex-
clusivement en HES et que l’accès sans examen à ces filières présuppose un 
certificat de formation professionnelle ou de maturité spécialisée. En Suisse 
alémanique, en revanche, les cursus tertiaires du domaine de la santé sont 
majoritairement proposés en école supérieure et leur fréquentation ne re-
quiert pas de certificat de maturité. Bien qu’un certificat de maturité puisse 
être obtenu dans les deux types de filières, la majorité des Romands se pré-
parant aux métiers de la santé optent pour une ECG. Ces différences entre les 
deux régions linguistiques s’expliquent autant par les préférences des jeunes 
que par l’offre de chaque canton. D’une manière générale, les personnes sont 
plus nombreuses à opter pour une formation de culture générale dans les 
domaines de la santé et du social dans les cantons à taux de maturités élevés 
(Bâle-Ville, Genève, Vaud, etc.) que dans les autres. Dans le domaine de la 
santé également, on observe ainsi une répartition des cantons entre ceux où 
la majorité des jeunes choisissent des cursus en ECG et ceux où ils favorisent 
la formation professionnelle initiale.

Parcours de formation des élèves des ECG

Depuis la modernisation des statistiques en matière de formation, il est pos-
sible de reconstituer avec plus de précision les parcours de formation des 
élèves des ECG (OFS, 2015c), car on dispose désormais de données détaillées 
concernant les taux de promotions, de redoublements et de réorientations.

En 2013/2014, seuls 76 % des élèves ont été promus à l’issue de leur pre-
mière année en ECG, un taux nettement plus bas que dans les autres filières 
du secondaire II. Le quart d’élèves qui ne parviennent pas à effectuer une tran-
sition sans heurts se compose de trois groupes de taille à peu près équivalente  
(  figure 170 ) : quelque 8 % des élèves redoublent ; 9 % se réorientent et refont 
leur première année dans une autre filière, la majorité dans la formation pro-
fessionelle initiale ; les 7 % restants quittent temporairement les filières du se-
condaire II menant à un certificat. La proportion d’élèves qui réintègrent un 
cursus du secondaire II dans l’année qui suit leur départ est d’à peine 50 % (co-
horte de l’année 2012). Sur ces 50 %, un cinquième environ retourne dans une 
ECG. La majorité des élèves restants entament une formation professionnelle 
initiale (OFS, 2015c).

170 Redoublements et changements d’orientation
Élèves de première année, transitions 2013-2014

Données : OFS.
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Certificats et transitions

La plupart de certificats obtenus dans les écoles de culture générale le sont 
dans les domaines de la santé et de la pédagogie (  figure 171 ). Cela tient no-
tamment au fait que le certificat ECG et la maturité spécialisée dans les mé-
tiers de la santé donnent accès aux formations de la santé du degré tertiaire 
non universitaire. En pédagogie également, le certificat de maturité spécia-
lisée a, dans certaines régions, valeur de sésame vers les hautes écoles pé-
dagogiques (  chapitre Hautes écoles pédagogiques, page 249 ). Compte 
tenu des cursus qu’elles ouvrent, ces filières sont, à la différence des autres, 
proposées dans toute la Suisse. 

171 Nombre de certificats ECG et de certificats de maturité spécialisée  

par domaine de spécialisation, 2016
Données : OFS.
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Les taux de réussite aux examens des ECG ont considérablement varié d’un 
canton à l’autre en 2016, s’échelonnant entre 72 % (Genève) et 100 % (Appen-
zell-Rhodes Intérieures, Glaris et Zurich) pour les certificats ECG et entre 
74 % (Genève) et 100 % (Grisons) pour les certificats de maturité spécialisée. 
Puisque ni les procédures de sélection ni les certificats décernés ne sont uni-
formisés, les taux de réussite élevés mesurés dans certains cantons ne tra-
duisent pas forcément une plus grande efficacité du système de formation.1

Une fois en possession du certificat ECG, la majorité des élèves pour-
suivent leurs études dans la même ECG jusqu’à obtention d’un certificat de 
maturité spécialisée. 42 mois après avoir décroché le certificat de culture gé-
nérale, 63 % de la cohorte 2012 indiquent avoir obtenu une maturité spéciali-
sée, tandis que 10 % ont obtenu un autre certificat du degré secondaire II (  

figure 172 ). Après la maturité spécialisée, la grande majorité des élèves (90 % 
environ) ont entamé un cursus au degré tertiaire: 58 % des élèves en pos-
session d’un certificat de maturité spécialisée en 2012 ont poursuivi leurs 

1 Le petit nombre d’élèves dans les ECG rend difficile toute analyse des résultats indirects 

tels que le succès sur le marché de l’emploi. Les titulaires d’un certificat ECG sont également 

trop peu nombreux pour permettre des analyses par échantillonnage comme celles de l’en-

quête suisse sur la population active (ESPA). Enfin, en l’absence de chiffres concernant le 

coût de la formation, il n’est pas possible d’évaluer l’efficacité des écoles de culture générale. 

Explication de la figure ci-contre

Les certificats ECG des filières Travail social/ 

communication et information ainsi que les 

certificats de maturité spécialisée en Travail 

social/pédagogie sont répartis à parts égales entre 

ces divers domaines. Les certificats de maturité 

spécialisée de la filière des Sciences naturelles 

sont comptés dans la filière Santé/sciences 

naturelles.



173

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Écoles de culture générale    

études dans une HES, 25 % dans une HEP et environ 7 % dans une filière de 
formation professionnelle supérieure. Relevons néanmoins que les taux de 
passage vers le tertiaire présentent d’importantes disparités régionales. Ces 
différences sont liées aux formations de santé tertiaires non universitaires 
(proposées presque uniquement dans les HES en Suisse romande), mais aus-
si aux conditions d’admission des HEP (  chapitre Hautes écoles pédago-
giques, page 249 ).

172 Transition après le certificat ECG ou après la maturité spécialisée, 

cohorte 2012
Données : OFS.
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Le taux global de passage dans une haute école spécialisée après obtention 
d’une maturité spécialisée a légèrement augmenté depuis 2009. Entre 2012 
et 2015, quelque 80 % d’une cohorte de titulaires d’une maturité spécialisée 
entraient dans une HES. Environ 50 % le faisaient directement après avoir 
obtenu leur certificat ECG et 20 % un an plus tard (  figure 173 ).

173 Passages vers les hautes écoles spécialisées et les hautes écoles 

pédagogiques, 2009-2016
Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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Le système tertiaire helvétique recouvre l’ensemble du secteur des hautes 
écoles, ainsi que les institutions de la formation professionnelle supérieure. 
Le premier comprend les hautes écoles universitaires (HEU) – universités 
cantonales et écoles polytechniques fédérales (EPF) –, les hautes écoles spé-
cialisées (HES) et les hautes écoles pédagogiques (HEP), les secondes les 
écoles supérieures (ES) et les différents examens professionnels et examens 
professionnels supérieurs.

Le degré tertiaire englobe les niveaux 5 à 8 de la Classification interna-
tionale type de l’éducation, telle qu’elle a été révisée en 2011 (CITE 2011). En 
Suisse, les programmes de bachelor des hautes écoles et les examens pro-
fessionnels (brevets fédéraux) correspondent au niveau 6 de la CITE 2011, 
les programmes de master des hautes écoles et les examens professionnels 
supérieurs (diplômes fédéraux) au niveau 7. Le doctorat et l’habilitation ap-
partiennent quant à eux au niveau 8 (OFS, 2015a). La nouvelle classification 
ne fait plus la distinction entre les degrés tertiaires A et B. L’ajout d’un deu-
xième chiffre dans la nomenclature permet de préciser l’orientation soit gé-
nérale, soit professionnelle de l’enseignement. Tous les pays ne classent ce-
pendant pas leurs programmes éducatifs de la même façon dans la CITE, ce 
qui rend la comparaison difficile. On constate par exemple de grandes diffé-
rences entre l’Allemagne, l’Autriche et la Suisse pour les programmes de la 
formation professionnelle supérieure : alors qu’en Suisse, la maîtrise fédérale 
fait partie du niveau 7, la formation correspondante appartient au niveau 5 
ou 6 en Allemagne, en fonction de sa durée.

Même si la nouvelle classification englobe désormais sans distinction 
tout le secteur de l’enseignement supérieur, la séparation entre un domaine 
regroupant les différents types de hautes écoles d’une part et la formation 
professionnelle supérieure d’autre part reste caractéristique du système ter-
tiaire helvétique.

Dans le cadre de cette analyse transversale, nous examinerons le degré 
tertiaire dans son ensemble. Les comparaisons porteront essentiellement sur 
les différentes catégories de hautes écoles, pour lesquelles les données dis-
ponibles sont plus nombreuses que pour la formation professionnelle supé-
rieure, d’où une présentation plus détaillée. Pour ce qui est de la délimitation 
entre les divers types de hautes écoles, nous avons, pour les besoins de l’ana-
lyse, rattaché aux hautes écoles pédagogiques la formation des enseignants 
proposée dans les hautes écoles spécialisées.

Du point de vue purement quantitatif, le secteur des hautes écoles do-
mine, avec quatre cinquièmes des étudiantes et étudiants du degré tertiaire, 
ce qui s’explique notamment par la plus longue durée des études, en par-
ticulier dans les hautes écoles universitaires. À l’aune du nombre de titres 
délivrés, la formation professionnelle supérieure occupe toutefois une place 
importante, puisque ce secteur essentiellement piloté et financé par le privé 
représente un tiers environ de tous les diplômes du tertiaire (  figure 175 ).

Niveau de formation de la population : comparaison internationale

La tertiarisation croissante se reflète dans le taux de diplômés de l’enseigne-
ment supérieur au sein de la jeune génération : la proportion d’individus de 
25 à 34 ans au bénéfice d’une formation tertiaire a plus que doublé au cours 
des vingt dernières années. En Suisse, pratiquement un tiers des membres de 
ce groupe d’âge possèdent un titre d’une haute école et un peu plus de 15 % 

174 Filières de formation  

du degré  tertiaire

Niveau 
CITE

Description Filières de formation suisses

5 Enseigne-
ment 
supérieur 
de cycle 
court

Formation professionnelle 
supérieure non réglementée 
par la loi fédérale sur la 
formation professionnelle 
(LFPr)

6 Bachelor  
ou 
équivalent

Bachelors des hautes 
écoles ; diplômes des écoles 
supérieures (ES) ; examens 
professionnels fédéraux 
(brevet fédéral) ; Master of 
Advanced Studies (MAS); 
titres de formation post - 
grade (formation continue 
des hautes écoles)

7 Master  
ou 
équivalent

Masters des hautes écoles ; 
examens professionnels 
supérieurs (diplômes 
fédéraux ou maîtrises 
fédérales)

8 Doctorat  
ou 
équivalent

Doctorats; habilitations des 
hautes écoles universitaires 
de langue allemande

175 Effectifs étudiants et titres  délivrés, 

2016
Tous les étudiants et titres délivrés,  

sans la formation continue.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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un diplôme de la formation professionnelle supérieure. La forte croissance 
enregistrée s’explique en partie par la réforme du système de l’enseignement 
supérieur, avec le développement des hautes écoles spécialisées et la mise en 
place des hautes écoles pédagogiques.

176 Niveau de formation de la population de 25 à 34 ans, comparaison inter   - 

na tionale, 2015
Données : OCDE.
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Comparée aux autres pays, la Suisse affiche un taux de diplômés du tertiaire 
supérieur à la moyenne dans le groupe des 25 à 34 ans (  figure 176 ). La valeur 
indiquée pour notre pays (49 %) a été calculée sur la base des données de 
l’Enquête suisse sur la population active (ESPA). Conformément à la nou-
velle CITE, qui ne distingue plus les degrés tertiaires A et B, elle inclut les 
personnes diplômées des hautes écoles (deux tiers des titres délivrés) et 
celles de la formation professionnelle supérieure (un tiers). Pour les hautes 
écoles, le taux de diplômés a été estimé en mettant le nombre total de titu-
laires d’un diplôme en relation avec l’effectif estimé de la population d’âge 
correspondant. Selon l’OFS, le taux de diplômés des hautes écoles atteignant 
28,7 %1 au total en 2015 (HEU : 14 % ; HES et HEP : 16,1 %).

1 Seuls les premiers diplômes sont pris en compte dans le calcul, de sorte que le taux total 

de diplômés ne correspond pas à la somme des taux de diplômés des hautes écoles univer-

sitaires et des hautes écoles spécialisées et pédagogiques.
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177 Formations achevées, individus de 30 à 34 ans, 2007 et 2016
Données : OFS.

2007 2016

Haute école 18,1 % 36,1 %

Formation professionnelle supérieure 15,6 % 12,8 %

Formation professionnelle supérieure et haute école 2,8 % 2,7 %

Pas de diplôme du tertiaire 63,5 % 48,4 %

Comparer des systèmes d’enseignement supérieur différents s’avère délicat. 
Selon les pays, bon nombre de programmes sont en effet rattachés à d’autres 
degrés et types de formation. Un diplôme de la formation professionnelle 
supérieure en Suisse correspond par exemple à un programme d’enseigne-
ment supérieur de cycle court dans tel pays ou encore au bachelor à orienta-
tion professionnelle d’une haute école spécialisée dans tel autre pays. Le taux 
total de diplômés du tertiaire, qui englobe aussi bien les personnes ayant 
obtenu un titre d’une haute école que celles qui possèdent un diplôme de la 
formation professionnelle supérieure, donne par conséquent une image du 
niveau de formation de la population plus conforme à la réalité.

Le niveau auquel le dernier diplôme a été obtenu a toutefois de l’impor-
tance pour définir le niveau moyen de qualification d’une population. Dans 
ce domaine, des différences considérables séparent les pays. Au Canada, où 
le taux de diplômés de l’enseignement supérieur est extrêmement élevé, un 
cinquième seulement des personnes ayant achevé des études au tertiaire ont 
suivi des études du 2e ou 3e cycle (master ou doctorat), alors qu’en Allemagne, 
où le taux de diplômés du tertiaire est très faible, près de la moitié possède 
un tel titre. En comparant les systèmes, il convient par conséquent de tenir 
compte de la proportion d’individus qui ont, sur l’ensemble des diplômés du 
tertiaire, terminé avec succès une formation académique au niveau master ou 
doctorat. En Suisse, leur part se monte grosso modo à un peu moins de 50%.

Le système de coordonnées ci-après illustre, pour l’ensemble des diplô-
més du tertiaire, le taux de diplômes du 2e ou 3e cycle (master et doctorat) 
par rapport aux premiers diplômes (enseignement supérieur de cycle court 
et bachelor). Dans la plupart des pays où le taux de diplômés du tertiaire se 
situe au-dessus de la moyenne, la part des personnes au bénéfice d’un master 
ou d’un doctorat est inférieure à celle des individus qui possèdent un pre-
mier diplôme (2e quadrant). Comme le montre la répartition des pays dans 
la moitié droite du diagramme, le taux total de diplômés tend à diminuer à 
mesure que la part des personnes ayant achevé des études du 2e ou de 3e cy-
cle augmente. Le fait que ces pays ne disposent pas de programmes d’ensei-
gnement supérieur de cycle court indique que de nombreuses formations 
proposées dans d’autres pays au degré tertiaire s’effectuent dans ces pays au 
degré secondaire. Un faible taux de diplômés de l’enseignement supérieur 
est souvent lié à des mécanismes de sélection sociale plus marqués à l’entrée 
dans le degré tertiaire. À l’inverse, dans les systèmes où le taux de diplômés 
du tertiaire est élevé, la sélection se fait au niveau des hautes écoles, c’est-à-
dire entre les différents types de hautes écoles ou lors du passage des filières 
de bachelor à celles de master.



179

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Degré tertiaire    

178 Taux de diplômes du 1er cycle par rapport aux diplômes du 2e et du 3e cycle, 

individus de 30 à 34 ans, 2015
Données : OCDE. Calculs : CSRE.

Taux total de diplômes du tertiaire. Intersection avec l’axe des x : moyenne de l’OCDE (41.8).
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Bases légales

Selon la Constitution fédérale (art. 63a, al. 3.), la Confédération et les can-
tons veillent ensemble à la coordination et à la garantie de l’assurance de la 
qualité dans l’espace suisse des hautes écoles. Pour mener cette mission, ils 
ont défini un nouveau cadre légal. Il comprend, du côté de la Confédération, 
la loi fédérale sur l’encouragement des hautes écoles et la coordination dans 
le domaine suisse des hautes écoles (LEHE), en vigueur depuis le 1er janvier 
2015, et, du côté des cantons, le concordat sur les hautes écoles, en applica-
tion depuis la même date. La convention entre la Confédération et les can-
tons sur la coopération dans le domaine des hautes écoles, quant à elle, relie 
ces deux textes ; elle spécifie que les objectifs énoncés dans la LEHE doivent 
être poursuivis et mis en œuvre en commun, et jette les fondements des 
organes communs : la Conférence suisse des hautes écoles, la Conférence 
des recteurs et le Conseil d’accréditation. La Conférence des hautes écoles, 
organe politique supérieur de ces institutions, veille à la coordination des 
activités entre la Confédération et les cantons. La Conférence des recteurs, 
composée des recteurs ou présidents des hautes écoles universitaires, des 
hautes écoles spécialisées et des hautes écoles pédagogiques, est responsable 
de la coordination et de la coopération entre ces établissements. Le Conseil 
d’accréditation est un organe d’experts indépendant constitué de représen-
tants des hautes écoles et du monde du travail ; il décide de l’accréditation 
d’institutions et de programmes, la procédure étant menée par l’Agence 
d’accréditation. L’accréditation d’institution est une condition pour le droit 
à l’appellation d’« université », de « haute école spécialisée » ou de « haute 
école pédagogique », ainsi que pour l’octroi de contributions fédérales (art. 
28, al. 2 LEHE) (  Financement des hautes écoles et dépenses consacrées  
à la formation tertiaire, page 182 ). L’accréditation de programmes (fi-
lières de formation conduisant au bachelor et au master) est facultative. Avec 
l’adoption de la LEHE, les hautes écoles spécialisées jouissent d’une plus 
grande autonomie dans la mise en place et l’organisation de leur offre.

Répartition des compétences

Les cantons sont responsables des uni-

versités cantonales, des hautes écoles 

spécialisées et des hautes écoles pédago-

giques.

La Confédération dirige les écoles poly-

techniques fédérales (EPF) et les autres 

institutions fédérales du domaine des 

hautes écoles.

Concernant le financement des hautes 

écoles:  Financement des hautes écoles 

et dépenses consacrées  

à la formation tertiaire, page 182 . 
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Profils

La diversité du secteur tertiaire, avec les hautes écoles universitaires, les 
hautes écoles spécialisées et les hautes écoles pédagogiques d’une part et les 
institutions de la formation professionnelle supérieure d’autre part, est le 
fruit d’une évolution historique ; elle prolonge la distinction opérée au degré 
secondaire II entre un enseignement de type général et un enseignement à 
orientation professionnelle (Weber, Tremel et Balthasar, 2010). La Confédé-
ration et les cantons ont inscrit le maintien de cette variété, avec des filières 
d’études dotées chacune d’un profil bien spécifique, parmi leurs objectifs 
communs pour l’espace suisse de la formation (SEFRI/CDIP, 2015) ; la LEHE 
(art. 3, let. c) le mentionne, elle aussi, explicitement.

Ces différences de profil, qui jouent également un rôle dans le calcul des 
subventions fédérales (  Financement des hautes écoles et dépenses consacrées  
à la formation tertiaire, page 182 ), se reflètent également dans la répartition 
des champs d’activité du personnel (  figure 179 ). Alors que les hautes écoles uni-
versitaires mettent essentiellement l’accent sur la recherche, plus de 60 % des 
ressources en personnel sont affectées à la formation de base et à la formation 
continue dans le secteur non universitaire (HES et HEP) (  figure 179 ). Confor-
mément aux dispositions légales, les hautes écoles spécialisées et les hautes 
écoles pédagogiques se distinguent par leur orientation vers la pratique et vers 
l’enseignement. Les hautes écoles pédagogiques se caractérisent en outre par 
le nombre considérable de formations continues qu’elles proposent. Cela s’ex-
plique avant tout par le fait qu’elles sont souvent les seules à organiser de telles 
formations pour le corps enseignant et que, en règle générale, elles assurent éga-
lement le perfectionnement obligatoire sur mandat des autorités cantonales.

Au niveau du personnel, le nombre d’assistants et de collaborateurs scien-
tifiques qui assument des tâches d’enseignement est nettement plus élevé 
dans les hautes écoles universitaires que dans les hautes écoles spécialisées 
et pédagogiques, où les cours sont essentiellement donnés par des membres 
du corps enseignant (  figure 180 ), les secondes assumant donc des coûts plus 
importants dans ce domaine. Les enseignants ayant une fonction de cadres 
constituent la catégorie de personnel la plus élevée dans les HES et les HEP, 
au même titre que les professeurs ordinaires dans les universités. Les ensei-
gnants des hautes écoles non universitaires portent parfois le titre de profes-
seur, mais cette désignation ne recouvre généralement pas la même fonction 
que celle des professeurs ordinaires des universités. Par ailleurs, les ensei-
gnants avec une responsabilité de direction dans les HES et les HEP sont 
moins actifs dans la recherche que les professeurs des HEU.

Les différences entre le personnel des trois catégories de hautes écoles 
ne se limitent pas à la fonction et au champ d’activité ; elles concernent éga-
lement la qualification, le taux d’occupation et l’origine. Ainsi, les ensei-
gnants qui ont un rôle de cadres dans les HES et les HEP travaillent plus 
souvent à un taux d’occupation inférieur à celui des professeurs d’universi-
té. Pour ce qui est de la qualification du personnel académique (  figure 181 ), 
nous ne disposons pas de données qui permettraient la comparaison pour 
les hautes écoles universitaires. Nous limitons par conséquent notre ana-
lyse aux hautes écoles spécialisées et aux hautes écoles pédagogiques, tout 
en prenant comme base de référence des valeurs empiriques pour les uni-
versités. En effet, compte tenu du parcours académique, les qualifications 
requises devraient pour l’essentiel être les mêmes pour le corps professoral 
des universités. Les professeurs détiennent en général un doctorat et, pour la 

179 Répartition des différentes presta-

tions selon le type de haute école, 2016
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plupart, une habilitation, ou peuvent justifier de recherches postdoctorales ; 
les autres membres du corps enseignant possèdent également un doctorat.

Dans les hautes écoles spécialisées, un tiers environ du personnel avec 
des responsabilités de direction possède un titre universitaire d’un niveau 
inférieur à celui du doctorat (bachelor et/ou master) ; un autre tiers détient 
un doctorat. Le tableau est sensiblement le même dans les hautes écoles pé-
dagogiques, où la part des titulaires d’un doctorat parmi les cadres s’est sen-
siblement accrue ces quatre dernières années. Dans les hautes écoles spécia-
lisées, les assistantes et assistants sont souvent recrutés parmi les diplômés 
de ces institutions, ce qui est nettement moins souvent le cas dans les HEP, 
qui engagent généralement des personnes sortant de l’université (  figure 181 ).

181 Qualification du personnel académique, 2015
Données : OFS.
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D’un point de vue général, il faut tenir compte du fait que les hautes écoles 
non universitaires peuvent engager des assistants et des collaborateurs scien-
tifiques, mais qu’elles ne sont pas habilitées à leur délivrer de doctorat. Pour 
ce faire, elles doivent coopérer avec des universités suisses ou étrangères, 
une stratégie que bon nombre d’entre elles ont adoptée. Ce système sou-
lève toutefois diverses questions : qui assure l’encadrement des doctorantes 
et doctorants ? Comment intégrer les candidats dans le réseau international 
de recherche des pairs de la discipline concernée ? Enfin, comment garantir 
la qualité du travail ? Parallèlement, il s’agit de veiller à ce que les activités 
de recherche dans les hautes écoles spécialisées et les hautes écoles pédago-
giques atteignent la masse critique nécessaire dans les domaines considérés 
pour que ces hautes écoles puissent encadrer des thèses.

Une forte proportion de personnes étrangères parmi le personnel aca-
démique témoigne en principe de l’attractivité d’une place scientifique. Les 
classements internationaux des hautes écoles tiennent par conséquent aussi 
compte de la mobilité internationale et de la proportion d’étrangers parmi 
le corps enseignant et au sein de la population étudiante. Variant selon le 
type de haute école, cette part reflète la direction suivie par la recherche ainsi 
que son intensité. Le taux de personnel enseignant étranger dépend aussi de 
l’orientation thématique du domaine de formation. Dans les hautes écoles 
universitaires, pratiquement un membre du corps professoral sur deux est 
aujourd’hui d’origine étrangère (  figure 182 ).

180 Personnel académique (EPT) voué  
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école, 2016
Données : OFS.; Calculs : CSRE.
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Financement des hautes écoles et dépenses consacrées  
à la formation tertiaire

Le financement des universités cantonales et des hautes écoles spécialisées 
provient principalement des fonds versés par les collectivités responsables, 
des contributions intercantonales aux hautes écoles et des contributions de 
base de la Confédération. À travers ces dernières, la Confédération participe 
à la couverture des charges d’exploitation des hautes écoles. Le plafond des 
dépenses est approuvé par les Chambres fédérales sur proposition du Conseil 
fédéral pour une période de quatre ans. Les contributions sont allouées en 
application des critères de calcul fondés sur les prestations, compte tenu des 
différents profils des hautes écoles. Les prestations fournies par une haute 
école sont comparées à celles de toutes les autres écoles du même type et 
mises en concurrence. Les moyens versés pour les prestations d’enseigne-
ment sont attribués sur la base du nombre d’étudiants recensés et du nombre 
de diplômes délivrés.

Les contributions de base englobent une part liée à l’enseignement et une 
autre liée à la recherche, ces parts variant selon le type de haute école. Dans 
le cas des universités, la part destinée aux prestations d’enseignement est 
de 70 %, celle aux prestations de recherche de 30 % ; en ce qui concerne les 
hautes écoles spécialisées, les chiffres correspondants sont de respective-
ment 85 % et 15 % (art. 7 O-LEHE). La Confédération verse par ailleurs des 
contributions aux investissements dans des constructions et des contribu-
tions liées à des projets. Ces dernières lui permettent de soutenir des projets 
de coopération d’intérêt national.

Le secteur des hautes écoles (recherche comprise) absorbe environ un 
tiers des dépenses publiques d’éducation. Les montants alloués – un peu 
moins de 11 milliards de francs en 2015 – se répartissent comme suit : 40 % 
sont versés par la Confédération et 40 % par les cantons, le solde provenant 
de moyens privés (taxes d’études, mandats de recherche de l’économie pri-
vée, contributions de fondations et parrainages). La Confédération consacre 
une bonne moitié de sa part des dépenses aux hautes écoles qu’elle dirige, à 
savoir les deux écoles polytechniques fédérales (  figure 183 ).

Ces dernières décennies, les montants alloués à l’éducation ont enregis-
tré une forte croissance. Une comparaison des dépenses par personne en 
formation selon le niveau d’enseignement permet de voir si la hausse dans 
le domaine des hautes écoles s’est faite au détriment des autres degrés. La fi-
gure 188 montre que ce n’est pas le cas. Au cours des vingt dernières années, 
ce sont surtout les dépenses par élève au niveau de l’école obligatoire qui ont 
pris l’ascenseur, la hausse restant modeste pour l’enseignement supérieur. 
Dans ce domaine, l’augmentation des dépenses est avant tout due à la forte 
croissance du nombre d’étudiantes et étudiants (  figure 188).

Outre l’évolution des coûts dans le degré tertiaire, le rapport entre les dé-
penses consacrées à l’enseignement supérieur et les sommes allouées à l’école 
obligatoire fournissent des indications sur l’importance de ces degrés au sein 
d’un système éducatif. Si on considère la moyenne des pays de l’OCDE, les 
dépenses par personne en formation au degré tertiaire sont à peu près deux 
fois plus élevées qu’au niveau de l’école obligatoire (quotient 1,9). Certains 
pays, comme les États-Unis ou le Royaume-Uni, investissent proportion-
nellement davantage dans l’enseignement supérieur (quotient 2,5), alors que 
d’autres, comme l’Italie ou la Pologne, dédient des sommes inférieures à la 
moyenne au degré tertiaire en comparaison avec l’école obligatoire. 

La LEHE prévoit trois types  

de  contributions :

– les contributions de base, 

– les contributions liées à des projets, 

– les contributions aux investissements 

 dans des constructions.

Les EPF et les HEP ne reçoivent pas de 

contributions de base et de contributions 

aux investissements dans des construc-

tions. Elles peuvent toutefois toucher 

des subsides fédéraux sous la forme 

de contributions liées à des projets.

Conformément à la loi sur les EPF, ces 

dernières sont financées par la Confédéra-

tion, qui leur attribue des montants 

forfaitaires. Le financement des hautes 

écoles pédagogiques relève quant à lui 

des cantons.

Les deux institutions d’encouragement de 

la recherche que sont le Fonds national 

suisse de la recherche scientifique (FNS) 

et la Commission pour la technologie et 

l’innovation (CTI) versent des contribu-

tions à tous les types de hautes écoles.
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Financement des hautes écoles et dépenses consacrées  
à la formation tertiaire

Le financement des universités cantonales et des hautes écoles spécialisées 
provient principalement des fonds versés par les collectivités responsables, 
des contributions intercantonales aux hautes écoles et des contributions de 
base de la Confédération. À travers ces dernières, la Confédération participe 
à la couverture des charges d’exploitation des hautes écoles. Le plafond des 
dépenses est approuvé par les Chambres fédérales sur proposition du Conseil 
fédéral pour une période de quatre ans. Les contributions sont allouées en 
application des critères de calcul fondés sur les prestations, compte tenu des 
différents profils des hautes écoles. Les prestations fournies par une haute 
école sont comparées à celles de toutes les autres écoles du même type et 
mises en concurrence. Les moyens versés pour les prestations d’enseigne-
ment sont attribués sur la base du nombre d’étudiants recensés et du nombre 
de diplômes délivrés.

Les contributions de base englobent une part liée à l’enseignement et une 
autre liée à la recherche, ces parts variant selon le type de haute école. Dans 
le cas des universités, la part destinée aux prestations d’enseignement est 
de 70 %, celle aux prestations de recherche de 30 % ; en ce qui concerne les 
hautes écoles spécialisées, les chiffres correspondants sont de respective-
ment 85 % et 15 % (art. 7 O-LEHE). La Confédération verse par ailleurs des 
contributions aux investissements dans des constructions et des contribu-
tions liées à des projets. Ces dernières lui permettent de soutenir des projets 
de coopération d’intérêt national.

Le secteur des hautes écoles (recherche comprise) absorbe environ un 
tiers des dépenses publiques d’éducation. Les montants alloués – un peu 
moins de 11 milliards de francs en 2015 – se répartissent comme suit : 40 % 
sont versés par la Confédération et 40 % par les cantons, le solde provenant 
de moyens privés (taxes d’études, mandats de recherche de l’économie pri-
vée, contributions de fondations et parrainages). La Confédération consacre 
une bonne moitié de sa part des dépenses aux hautes écoles qu’elle dirige, à 
savoir les deux écoles polytechniques fédérales (  figure 183 ).

Ces dernières décennies, les montants alloués à l’éducation ont enregis-
tré une forte croissance. Une comparaison des dépenses par personne en 
formation selon le niveau d’enseignement permet de voir si la hausse dans 
le domaine des hautes écoles s’est faite au détriment des autres degrés. La fi-
gure 188 montre que ce n’est pas le cas. Au cours des vingt dernières années, 
ce sont surtout les dépenses par élève au niveau de l’école obligatoire qui ont 
pris l’ascenseur, la hausse restant modeste pour l’enseignement supérieur. 
Dans ce domaine, l’augmentation des dépenses est avant tout due à la forte 
croissance du nombre d’étudiantes et étudiants (  figure 188).

Outre l’évolution des coûts dans le degré tertiaire, le rapport entre les dé-
penses consacrées à l’enseignement supérieur et les sommes allouées à l’école 
obligatoire fournissent des indications sur l’importance de ces degrés au sein 
d’un système éducatif. Si on considère la moyenne des pays de l’OCDE, les 
dépenses par personne en formation au degré tertiaire sont à peu près deux 
fois plus élevées qu’au niveau de l’école obligatoire (quotient 1,9). Certains 
pays, comme les États-Unis ou le Royaume-Uni, investissent proportion-
nellement davantage dans l’enseignement supérieur (quotient 2,5), alors que 
d’autres, comme l’Italie ou la Pologne, dédient des sommes inférieures à la 
moyenne au degré tertiaire en comparaison avec l’école obligatoire. 

La LEHE prévoit trois types  
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– les contributions de base, 

– les contributions liées à des projets, 
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185 Rapport entre les dépenses par personne en formation consacrées à l’école 

obligatoire et au degré tertiaire, 2013
Données : OCDE. Calculs : CSRE.
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Les dépenses de la Suisse par personne en formation au degré tertiaire sont 
relativement similaires à celles des États-Unis, du Royaume-Uni, de la Suède 
ou du Canada, mais les montants alloués à l’école obligatoire sont supérieurs 
à la moyenne. En d’autres termes, l’enseignement obligatoire n’a rien à en-
vier à l’enseignement supérieur dans notre pays (  figure 185 ).

Le niveau relativement élevé des dépenses d’éducation en Suisse s’ex-
plique notamment par une production de richesse supérieure à la moyenne 
en comparaison internationale. Une analyse des montants destinés au de-
gré tertiaire en regard du produit intérieur brut par habitant montre que 
la Suisse se situe certes au-dessus de la moyenne de l’OCDE, mais dans la 
même fourchette que d’autres pays membres de cette organisation (  fi-

gure 186 ). Un autre facteur tire les coûts à la hausse pour l’enseignement su-
périeur : l’intense activité de recherche déployée dans les hautes écoles hel-
vétiques ; celle-ci contribue à l’attractivité de la place scientifique et favorise 
le recrutement des meilleurs talents et la croissance économique. Si l’on ne 
considère que les dépenses allouées à l’enseignement, celles-ci sont plutôt 
inférieures à la moyenne par rapport aux pays de l’OCDE.

Bourses

En Suisse, les hautes écoles sont essentiellement financées par les pouvoirs 
publics. Les études coûtent néanmoins cher, ce qui peut pousser des per-
sonnes d’origine modeste à renoncer à une formation supérieure (Hurwitz, 
2012) ou les contraindre à travailler en parallèle. Le fait d’exercer une activité 
rémunérée à côté des études peut prolonger la durée de celles-ci et augmenter 
le risque d’abandon (Kolland, 2002). L’octroi d’une aide financière contribue 
à la fois à améliorer les résultats des études, à diminuer leur durée et à réduire 
le risque de décrochage (Cappelli et Won, 2016 ; Sneyers, Agasisti, De Witte et 
al., 2016 ; Bettinger, 2015 ; Glocker, 2011). À ce jour, l’influence des bourses sur 
le déroulement de la formation n’a pas été analysée en Suisse. Les résultats 
d’enquêtes montrent toutefois que les étudiantes et étudiants peu soutenus 
financièrement par leurs parents, partenaires ou proches travaillent plus sou-
vent, et à un taux d’occupation élevé, en parallèle à leurs études (OFS, 2017c), 
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alors que les personnes qui touchent une bourse exercent plus rarement une 
activité rémunérée et y consacrent moins de temps, ce qui leur permet de se 
concentrer davantage sur leurs études.

En 2016, le montant moyen d’une bourse d’études au degré tertiaire était 
de 8600 francs par année. On observe toutefois des écarts considérables d’un 
canton à l’autre (OFS, 2017a). L’augmentation des aides à la formation depuis 
2009 s’est traduite, en chiffres corrigés de l’inflation, par une hausse modé-
rée du montant moyen par bénéficiaire (  figure 187 ). Le taux de boursiers, en 
revanche, n’a cessé de diminuer depuis 2004, passant de 15 % à 10 % en 2016, 
alors que les effectifs étudiants ont crû et que le nombre de bénéficiaires est 
resté relativement stable.

Un concordat sur l’harmonisation des régimes de bourses d’études est 
entré en vigueur en mars 2013. Il vise à harmoniser les lois cantonales sur les 
bourses en fixant des standards minimaux. En décembre 2017, 18 cantons y 
avaient adhéré.

187 Évolution indexée des bourses d’études (chiffres corrigés de l’inflation)  

et boursiers au degré tertiaire, 2004-2016
Données : OFS.
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Déroulement de la formation en fonction des compétences 

On peut supposer que les compétences personnelles influencent la proba-
bilité d’obtenir un diplôme de l’enseignement supérieur dans un type de 
formation tertiaire spécifique. Il n’existe toutefois aucune évaluation stan-
dardisée des compétences au terme du secondaire II qui permettrait d’analy-
ser le lien entre ces deux éléments. Si l’on considère plutôt les compétences 
en lecture à la fin de la scolarité obligatoire, on constate que celles-ci ont 
une valeur prédictive pour la suite de la formation (  figure 188 ;→  chapitre 
Effets cumulatifs, page 305 ). Les personnes qui ont des compétences su-
périeures à la moyenne ont davantage de chances d’obtenir un titre de l’en-
seignement supérieur – en particulier un diplôme d’une haute école – que 
celles qui possèdent de moins bonnes aptitudes. On constate en outre des 
différences intéressantes entre les sexes. Chez les femmes, les écarts de per-
formances entre les diplômées des hautes écoles universitaires et celles des 
hautes écoles spécialisées sont nettement plus marqués qu’entre les diplô-
mées des HES et celles de la formation professionnelle supérieure. Chez les 
hommes, la situation est toute autre : on relève peu de différences entre les 
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compétences PISA des diplômés des universités et ceux des hautes écoles 
spécialisées, alors que les diplômés de la formation professionnelle supé-
rieure affichent un score PISA inférieur de 50 à 80 points.

Parmi les titulaires d’un diplôme de la formation professionnelle su-
périeure, les compétences en lecture et en mathématiques (comparées à la 
moyenne sexospécifique) sont par ailleurs plus élevées chez les femmes que 
chez les hommes, alors que c’est l’inverse pour les personnes qui achèvent 
une haute école spécialisée. On constate également que, parmi les personnes 
diplômées d’une université, les écarts par rapport à la moyenne sont plus 
importants chez les femmes que chez les hommes en mathématiques ; en 
valeur absolue, les femmes atteignent toutefois aussi un score PISA plus éle-
vé que les hommes.

Ces différences entre les sexes s’expliquent sans doute par le fait que les 
hommes et les femmes choisissent des domaines de formation différents et 
que ceux-ci ne se répartissent pas de la même manière entre les divers types 
de formation. Les compétences des femmes et des hommes dont le titre le 
plus élevé est un diplôme du degré secondaire II sont inférieures de 20 à 30 
points PISA à la moyenne spécifique à leur sexe.

Un examen plus détaillé des compétences en lecture à la fin de la scolarité 
obligatoire selon le type de premier diplôme du tertiaire (  figure 189 ) révèle 
des recoupements importants entre les différentes catégories de hautes écoles. 
En moyenne, les personnes qui sortent d’une haute école universitaire ont 
toutefois des compétences légèrement supérieures à celles des titulaires d’un 
diplôme d’une haute école spécialisée. Dans les hautes écoles pédagogiques, il 
est frappant de constater que pratiquement personne n’a un niveau faible en 
lecture. Les compétences en lecture des personnes qui possèdent un diplôme 
de la formation professionnelle supérieure se répartissent sensiblement de la 
même façon que celles de l’ensemble de la population et sont donc légèrement 
inférieures à celles des titulaires d’un diplôme d’une haute école. Au sein de ce 
groupe, les performances en lecture des personnes diplômées des écoles supé-
rieures sont meilleures que celles des titulaires d’un brevet fédéral, mais moins 
bonnes que celles des personnes diplômées d’une haute école spécialisée.

189 Compétences en lecture selon le type de (premier) diplôme du tertiaire  

et dans l’ensemble de la population
Données : TREE (9e vague), PISA 2000 (échantillon national). Calculs : CSRE.
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Passage vers les hautes écoles

Le passage vers les hautes écoles diffère selon le type et la fonction de l’école 
préparatoire (  figure 190 ). Les gymnases, à vocation générale, fonctionnent 
principalement comme pourvoyeurs des hautes écoles universitaires et des 
hautes écoles pédagogiques (les bachelières et bacheliers représentant 60 % 
des étudiants de ces dernières), alors que les écoles de maturité profession-
nelle alimentent essentiellement les hautes écoles spécialisées et que les 
écoles de culture générale en font autant pour les hautes écoles spécialisées 
et les hautes écoles pédagogiques. Compte tenu de la perméabilité du sys-
tème éducatif, il est toutefois possible d’entrer dans un autre type de haute 
école, en remplissant des exigences complémentaires. Pour être admis dans 
une haute école spécialisée, les titulaires d’une maturité gymnasiale doivent 
en principe justifier d’une expérience d’une année dans le monde du travail 
(Swissuniversities, 2015). Les porteurs d’une maturité professionnelle ou spé-
cialisée qui souhaitent entamer un cursus dans une haute école universitaire 
doivent quant à eux réussir un examen complémentaire, la « passerelle ma-
turité professionnelle/maturité spécialisée – hautes écoles universitaires », 
qui demande généralement une année de préparation. 

190 Passage vers les hautes écoles, cohorte 2014
Passages jusqu’en 2016, c’est-à-dire dans les deux ans après l’obtention de la maturité.

Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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C’est chez les bachelières et bacheliers que le taux de passage est le plus élevé 
(95 % dans les deux ans suivant l’obtention de la maturité). La grande majo-
rité (77 %) entre dans une haute école universitaire, 10 % se dirigent vers une 
haute école spécialisée et 8 % vers une haute école pédagogique (  chapitre 
Gymnase, page 141 ). Les titulaires d’une maturité professionnelle affichent 
le taux de passage global le plus bas (jusqu’à deux ans après l’obtention de 
la maturité) ; il faut toutefois préciser qu’ils entament souvent leurs études 
plus tard. Parmi les personnes qui optent pour un cursus dans une haute 
école, la plupart choisissent une haute école spécialisée. Rares sont celles 
qui s’orientent vers une haute école universitaire ou pédagogique. Le taux 
de passage dans les deux ans qui suivent l’obtention de la maturité s’établit 
globalement à moins de 60 % ; il passe à 63 % dans les trois ans et demi après 
la maturité (OFS, 2018b). Parmi les titulaires d’une maturité spécialisée, la 
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moitié entre dans une haute école spécialisée dans les deux ans qui suivent 
l’obtention du diplôme et un peu plus d’un quart dans une haute école pé-
dagogique. Le taux d’étudiantes et d’étudiants qui s’orientent vers une haute 
école après la maturité gymnasiale reste extrêmement stable au fil des ans  
(  chapitre Gymnase, page 141 ). Pour les titulaires d’une maturité profes-
sionnelle, le taux de passage n’a que peu augmenté au cours des dix dernières 
années (  chapitre Formation professionnelle initiale, page 115 ).

Passage et perméabilité entre les différents types de hautes écoles

La modularisation des études instituée par le système de Bologne visait à fa-
ciliter le passage d’une haute école à l’autre ou d’un type de haute école à un 
autre. Les conditions de passage sont fixées dans les conventions conclues 
entre les trois anciennes conférences des recteurs (CRUS, KFH, COHEP, 2010, 
2007). Conformément à ces accords, les titulaires d’un bachelor qui sont en 
mesure d’acquérir les connaissances et compétences supplémentaires re-
quises par des prestations d’études de 60 crédits ECTS au maximum ont 
directement accès au master d’un autre type de haute école. Si le manque de 
connaissances ou de compétences du candidat équivaut à plus de 60 crédits 
ECTS, celui-ci devra effectuer des études de bachelor du type de haute école 
concerné avant d’avoir accès aux études de master.

La part de titulaires d’un bachelor qui optent pour cette solution est 
néanmoins faible (  figure 191 ) : 1 % seulement des détenteurs d’un bachelor 
d’une université poursuivent leur master dans une haute école spécialisée 
et 1 % dans une haute école pédagogique. Quant aux personnes possédant 
un bachelor d’une HEP, 2 % s’orientent vers une haute école universitaire 
(sur un taux global de passage en master de 21 %), alors que celles qui ont un 
bachelor d’une HES sont 3 % à le faire (sur un taux global d’entrée en master 
de 17 % ;  chapitre Hautes écoles spécialisées, page 229 ).

191 Perméabilité entre les hautes écoles au niveau du passage en études de master
Taux d’entrées en études de master jusqu’en 2015 pour la cohorte ayant obtenu un bachelor en 2013. 

Données : OFS.
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Un coup d’œil sur la composition de la population étudiante en filière de 
master montre que la possibilité de changer d’établissement au sein du 
même type de haute école n’est qu’assez peu utilisée. Parmi les personnes 
qui préparent un master dans une HEU ou une HES, une sur huit possède 
un bachelor d’une autre haute école du même type; c’est le cas d’une per-
sonne sur vingt parmi les étudiantes et étudiants du 2e cycle dans les HEP. 
Deux tiers des personnes en filière de master dans une HEU et un peu plus 
de la moitié de celles qui étudient dans une HES ou une HEP ont décroché 
leur bachelor dans la même haute école. Le pourcentage élevé de titulaires 
d’un certificat étranger dans les cursus des HES menant au master est dû au 
domaine des arts. À noter que dans les hautes écoles pédagogiques – no-
tamment dans le domaine de la pédagogie curative et spécialisée –, une large 
proportion des étudiantes et étudiants disposent d’un ancien brevet d’en-
seignant.

Mobilité internationale

Pour un petit pays comme la Suisse, la collaboration internationale revêt 
une importance cruciale, en particulier dans le domaine de la recherche. Les 
accords conclus avec l’Union européenne constituent notamment un élé-
ment fondamental pour la place scientifique helvétique. Le rétablissement 
de la pleine association à Horizon 2020 depuis 2017 redonne aux scienti-
fiques de notre pays la possibilité de participer sans restriction aux pro-
grammes-cadres de recherche de l’UE et garantit ainsi leur intégration dans 
les réseaux internationaux.

Un autre projet de l’Union européenne présente un intérêt particulier 
pour les étudiantes et étudiants : le programme d’éducation et de formation 
Erasmus+. La votation du 9 février 2014 a fait perdre à la Suisse sa participa-
tion intégrale aux programmes en cours. La solution transitoire mise en place 
pour Erasmus+ (Swiss-European Mobility Programme ou SEMP) maintient 
certes l’encouragement d’échanges, en finançant directement les mobilités 
sortantes et entrantes au degré tertiaire. 

192 Taux de mobilité Erasmus, 2003-2015
Données : movetia, OFS.
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Il n’en reste pas moins que les partenariats stratégiques, les projets de co-
opération et la participation politique sont désormais nettement plus limi-
tés, voire impossibles. Par ailleurs, les hautes écoles helvétiques font face 
à une charge administrative élevée, car elles doivent négocier des contrats 
bilatéraux avec chaque université étrangère sans garantie d’aboutir à un ac-
cord. À considérer l’évolution des mobilités sortantes au fil du temps, on 
constate que le changement de statut de la Suisse n’a pas entraîné de chute 
brutale des échanges ; quant aux mobilités entrantes, la tendance à la baisse 
est antérieure à la perte de la pleine participation (  figure 192 ). Les données 
disponibles ne permettent pas de dire dans quelle mesure les étudiantes et 
étudiants doivent se rabattre sur d’autres universités, jugées moins intéres-
santes. Il faudra attendre 2021 pour que la Confédération étudie une nouvelle 
participation à part entière au programme qui succédera à Erasmus+.

Budget-temps des étudiantes et étudiants

Durant le semestre, un étudiant ou une étudiante consacre en moyenne 
quelque 35 heures par semaine aux cours et autres activités liées aux études et 
9 heures à une activité rémunérée (  figure 193 ). On constate une corrélation 
négative entre ces deux éléments (OFS, 2017c). Les étudiantes et étudiants 
plus âgés et les personnes qui effectuent des études de master consacrent 
un peu plus de temps à l’activité rémunérée que des étudiants plus jeunes 
et que les personnes en filière bachelor. Le fait qu’une personne travaille ou 
non à côté de ses études dépend en outre de ses ressources ainsi que du do-
maine d’études et du type de haute école (OFS, 2017c). C’est dans les HES 
que le temps dévolu à l’activité rémunérée est le plus élevé, ce qui s’explique 
en partie par les cursus en cours d’emploi proposés dans ces établissements.

193 Temps consacré aux études, à une activité rémunérée et à des activités 

 bénévoles/des tâches domestiques et familiales, 2013
Données : OFS (Enquête sur la situation sociale et économique des étudiants). Calculs : CSRE.
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Le nombre considérable d’étudiantes et d’étudiants qui ne se consacrent pas 
entièrement à leurs études (OFS, 2017d) parce qu’ils exercent une activité 
rémunérée, que ce soit pour des raisons économiques ou professionnelles 
(OFS, 2017c), laisse apparaître le besoin de pouvoir suivre un cursus à temps 
partiel ou, tout au moins, de pouvoir aménager les horaires de cours. Dans ce 
domaine, le recours aux nouvelles technologies rompt le lien avec un horaire 
et un lieu spécifiques. Les cours en ligne peuvent toutefois avoir un impact 
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négatif sur le résultat de l’apprentissage (notes) et augmenter la probabili-
té d’un décrochage, notamment pour les étudiantes et étudiants dont les 
compétences se situent dans la fourchette inférieure (Bettinger, Fox, Loeb 
et al., 2017).

Taux de réussite des études

Toutes les personnes qui entament des études ne les terminent pas en obte-
nant un diplôme dans le type de haute école initialement choisi (  chapitre 
Hautes écoles universitaires, page 203  et chapitre Hautes écoles spéciali-
sées, page 229 ). Certaines changent de catégorie d’établissement ; d’autres 
quittent complètement le système des hautes écoles. Parmi les étudiantes 
et étudiants des hautes écoles universitaires au niveau bachelor, 9 % passent 
dans une haute école spécialisée ou une haute école pédagogique (Diem, 
2016a). Sur l’ensemble des personnes qui commencent un cursus dans l’un 
ou l’autre type de haute école, 78 % en moyenne décrochent un bachelor dans 
les six ans, ce qui situe la Suisse dans le haut du classement en comparaison 
internationale pour ce qui est du taux de réussite des études (  figure 194 ).

194 Taux d’entrées au niveau bachelor et taux de réussite des études, comparaison 

internationale, 2014
Données : OCDE, OFS (LABB). Calculs : CSRE.
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Les pays dans lesquels l’enseignement supérieur est en grande partie finan-
cé par des fonds publics ont spécialement intérêt à ce que les étudiantes et 
étudiants terminent leur cursus avec succès. Cela vaut tout particulièrement 
pour la Suisse, où le taux d’entrées dans les filières du tertiaire est relative-
ment bas compte tenu de la forte sélection opérée au degré secondaire II et 
où l’on observe simultanément des signes d’une pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée (  Pénurie de personnel qualifié, page 199 ).

En partant de l’hypothèse que les exigences à remplir sont comparables 
dans les différents pays et que ce sont les jeunes au bénéfice des meilleures 
compétences qui entament des études supérieures, on s’attendrait à ce que 
le taux de réussite soit d’autant plus élevé que le taux d’entrées est bas. Il est 
toutefois impossible de corroborer cette corrélation négative de manière em-
pirique (  figure 194 ), ce qui laisse supposer qu’il existe des différences dans la 
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qualité des filières de formation. Avec un taux d’entrées au niveau bachelor 
comparable à celui du Royaume-Uni, la Suisse affiche un taux de réussite 
inférieur. On constate toutefois que d’autres pays qui enregistrent un taux 
de réussite plus ou moins semblable (Danemark et Norvège) présentent un 
taux d’entrées en études de bachelor plus élevé.

Insertion sur le marché de l’emploi

Au cours de la dernière décennie, le taux d’activité des titulaires d’un di-
plôme d’une haute école un an après la fin des études a oscillé entre 87 et 
97 % selon le type de haute école et la situation économique (  figure 195 ). 
C’est chez les diplômés des hautes écoles pédagogiques qu’il est le plus éle-
vé et chez ceux des hautes écoles universitaires qu’il est le plus bas. Le taux 
de chômage au sens du BIT reflète lui aussi les différences entre les types de 
hautes écoles quant à la probabilité de trouver un emploi (OFS, 2017h). S’il 
tend à être plus bas parmi les personnes diplômées des hautes écoles spé-
cialisées, c’est sans doute d’une part parce que de nombreux cursus univer-
sitaires ne préparent pas à une profession spécifique et, d’autre part, parce 
que les universitaires ont en moyenne moins d’expérience professionnelle, 
ce qui rend leur accès au monde du travail plus difficile. Pour ce qui est de la 
probabilité d’exercer un emploi en adéquation avec le niveau de formation, la 
situation est loin d’être identique (OFS, 2017h) : les titulaires d’un diplôme 
universitaire ont plus souvent une occupation qui correspond à leurs qualifi-
cations. Dans ce domaine, les diplômés des hautes écoles pédagogiques sont 
les mieux lotis. De manière générale, on constate que les différences entre

195 Taux d’activité des personnes diplômées des hautes écoles un an après la fin 

des études, 1981-2015
HEU : uniquement diplômés du 2e cycle (licence, diplôme, master). HES/HEP : diplômés du 1er cycle 

(bachelor, diplôme) n’ayant pas commencé d’études de master au moment de l’enquête et diplômés 

du 2e cycle.
Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles), SECO. Calculs : CSRE.
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les trois types de hautes écoles au niveau du taux d’actifs occupés, du taux 
de chômage et de la proportion de personnes occupant un emploi en adé-
quation avec leur formation subsistent encore cinq ans après la fin des études.

Que l’on considère les salaires effectifs ou ceux correspondant à un 
équivalent plein temps, le revenu professionnel varie sensiblement d’un 
domaine d’études à l’autre. Un an après la fin des études, le revenu annuel 
moyen extrapolé à une activité à plein temps s’inscrit dans une fourchette de 
55 000 francs (design) à 85 000 francs (médecine et sciences économiques). 
Au cours des quatre années suivantes, il progresse pour s’établir entre 70 000 
et 110 000 francs.

196 Revenu brut selon le domaine d’études et le type de haute école,  

écart par  rapport à la médiane, cohorte de diplômés 2010
Estimation du revenu médian pour un équivalent plein temps (données corrigées de l’âge) sur la 

base d’une régression quantile. HEU : uniquement titulaires d’un master. HES/HEP : titulaires d’un 

bachelor n’ayant pas entamé d’études de master et titulaires d’un master.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Les personnes diplômées en sciences économiques touchent des salaires par-
ticulièrement élevés, notamment cinq ans après l’obtention de leur titre, et 
ce indépendamment du type de haute école (  figure 196 ). Les titulaires d’un 
diplôme d’enseignement affichent également des salaires systématiquement 
supérieurs à la moyenne, avec toutefois des différences au sein même de ce 
domaine d’études (  chapitre Hautes écoles pédagogiques, page 249 ). En 
médecine et pharmacie, le niveau de rémunération est particulièrement éle-
vé un an après la fin des études. Le domaine du droit enregistre la progression 
la plus marquée : relativement bas au départ en raison des stages obligatoires 
pour les futurs avocats, le salaire est supérieur à la moyenne quatre ans plus 
tard. Le design et les arts affichent les revenus les plus bas tant une année que 
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Le revenu médian atteint 77 000 francs un 

an après la fin des études et 97 000 francs 

cinq ans après l’obtention du diplôme.

197 Revenu brut, écart par rapport  

à la médiane, 2015
Hommes uniquement, 5 ans après le diplôme 

universitaire.
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cinq ans après la fin des études. Enfin, c’est dans les secteurs de la santé, de la 
chimie et des sciences de la vie, où les salaires sont inférieurs à la moyenne 
en début de carrière, que le désavantage salarial relatif se creuse le plus.

Le revenu médian des titulaires d’un diplôme en sciences humaines et so-
ciales et en sciences techniques est pratiquement identique et se situe juste 
en dessous de la moyenne lors des deux relevés. Si on se base non pas sur un 
équivalent plein temps, mais sur les revenus effectifs (  figure 197 ), les salaires 
des diplômés en sciences humaines et sociales sont nettement plus bas, les 
emplois à temps partiel étant plus fréquents.

Efficience du système

Quelle qualité les dépenses consacrées à l’éducation permettent-elles d’obte-
nir, ou plutôt, avec quelle efficience les moyens sont-ils investis ? Pour éva-
luer l’efficience d’un système, il est nécessaire de disposer d’un instrument 
adéquat afin de mesurer les outputs (et donc l’efficacité). Les classements des 
hautes écoles constituent un indicateur possible pour comparer les établis-
sements au niveau international. On peut certes objecter qu’ils ne tiennent 
pas suffisamment compte des différences de culture scientifique et qu’ils ac-
cordent beaucoup plus de poids aux résultats obtenus dans le domaine de 
la recherche que dans celui de l’enseignement. L’intérêt qu’ils suscitent et le 
fait que les universités les publient sur leur site internet semblent toutefois 
indiquer qu’ils sont plus ou moins acceptés comme instruments d’évalua-
tion de la qualité. 

Nous allons comparer les différents pays en examinant la proportion 
d’étudiantes et étudiants qui fréquentent, dans leur pays, une haute école 
bien notée dans les classements internationaux. Pour tenir compte des dif-
férences de structures au niveau de l’enseignement tertiaire, nous nous li-
miterons au niveau bachelor (niveau 6 de la CITE). Selon le classement 2016 
de Shanghai, il apparaît qu’en Suisse, 26 % des étudiantes et étudiants de la 
filière bachelor fréquentent une haute école classée parmi les 200 meilleures 
du monde. Seule la Suède fait mieux (  figure 198 ).2

Le classement d’un pays ne dépend toutefois pas seulement de la qualité 
ou de l’output du système d’enseignement tertiaire, mais aussi des institu-
tions dans lesquelles les cursus s’effectuent. Pour prendre un exemple, si la 
formation des enseignants était proposée dans les hautes écoles universi-
taires en Suisse, le pourcentage d’étudiantes et étudiants fréquentant une 
haute école classée parmi les meilleures serait plus élevé. Cet indicateur ne 
donne donc qu’une image partielle de l’efficacité du système d’enseignement 
supérieur. Faute de meilleur instrument, on peut toutefois l’utiliser pour 
procéder à une estimation approximative de l’efficacité. En considérant les 
dépenses d’éducation en relation avec la proportion de personnes qui étu-
dient dans une haute école bien classée, on constate pour la Suisse un rap-
port coût-efficacité moyen, c’est-à-dire une efficience moyenne (  figure 199 ).

2 Si le calcul se fonde sur le Times Higher Education Ranking 2017, la proportion d’étu-

diantes et étudiants fréquentant une des 200 meilleures écoles s’élève à 27 %, ce qui place la 

Suisse en troisième position derrière la Suède et le Royaume-Uni.

Compte tenu des critères d’évaluation 

utilisés par les principaux classements 

des hautes écoles, en Suisse, seules les 

hautes écoles universitaires ont une 

chance de figurer dans le palmarès des 

200 meilleures institutions mondiales. 

Dans les trois classements les plus 

popu laires – Shanghai Jiao Tong (Academic 

Ranking of World Universities), Times 

World University Ranking et QS World 

University Ranking –, six à sept universités 

suisses figurent régulièrement depuis 

plusieurs années parmi les 200 institutions 

les mieux cotées. 

198 Part d’étudiants fréquentant  

une des 200 meilleures écoles, 2016
Données : OCDE, Eurostat, recherche sur internet 

effectuée par le CSRE. Calculs : CSRE.
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199 Étudiants en bachelor dans une haute école bien classée et dépenses 

 annuelles par personne en formation, 2014/2016
La courbe du graphique représente la limite d’efficience hypothétique, c’est-à-dire le taux maximal 

d’étudiants dans une des meilleures hautes écoles que les dépenses considérées permettent d’atteindre.

Données : OCDE, Eurostat, recherche sur internet effectuée par le CSRE. Calculs : CSRE.
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Disparités sociales 

L’origine sociale influence toujours l’accès aux hautes écoles et le passage 
dans le système d’enseignement supérieur, de même que la probabilité d’ob-
tenir un diplôme correspondant (Maaz, Watermann et Daniel, 2013 ; Becker, 
2012). Les enfants issus de familles universitaires ont plus de chances d’ac-
quérir un titre d’une haute école, que ce soit en Suisse ou à l’étranger (  fi-

gure 200 ). Avec un rapport des chances (odds ratio) égal à 1,2 en Suisse, l’accès 
aux études supérieures dépend toutefois moins de la formation des parents 
que dans d’autres pays. Dans les hautes écoles, la proportion d’étudiantes 
et étudiants dont le père possède un diplôme de niveau tertiaire (diplôme 
d’une haute école ou de la formation professionnelle supérieure) est ainsi à 
peine plus élevée que dans la moyenne de la population. En Allemagne ou au 
Danemark, par comparaison, les enfants issus de familles universitaires ont 
deux fois plus de chances d’entreprendre des études supérieures.

On observe en revanche des écarts importants entre les différents types 
de hautes écoles pour ce qui est de l’origine sociale des étudiantes et étu-
diants. Alors que, dans les HES et les HEP, la proportion d’inscrits dont le 
père a suivi une formation académique correspond environ à la part d’uni-
versitaires dans le groupe d’âge correspondant de la population, les per-
sonnes qui étudient dans une haute école universitaire viennent nettement 
plus souvent d’une famille au bénéfice d’une formation académique (  fi-

gure 201 ). Si l’on tient compte de la formation du père, on constate que les 
personnes dont le père possède une formation académique sont deux fois 
plus nombreuses parmi les étudiantes et étudiants immatriculés dans les 
universités qu’au sein de l’ensemble de la population. 

200 Disparité sociale  

dans les hautes écoles
Données : OCDE. Calculs : CSRE.
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La disparité sociale nettement plus marquée dans les universités résulte 
d’une part de la sélection qui s’opère déjà lors de l’entrée au gymnase (Scha-
renberg, Wohlgemuth et Hupka-Brunner, 2017 ; Buchmann, Kriesi, Maarten 
et al., 2016 ; Felouzis, 2014 ; Hupka-Brunner et Wohlgemuth 2014), princi-
pale voie d’accès aux hautes écoles universitaires. D’autre part, la recherche 
montre que le choix de la branche d’études et du type de haute école est 
également lié au niveau de formation des parents (Denzler, 2011 ; Buchmann, 
Sacchi, Lamprecht et al., 2007).

L’analyse de l’origine sociale des étudiantes et étudiants selon le domaine 
d’études débouche, à peu de choses près, sur le même tableau que pour l’éva-
luation par type de haute école : toutes les branches enseignées dans les uni-
versités ou les écoles polytechniques fédérales se situent dans le quadrant su-
périeur droit. Ce sont des branches qui sont plus fréquemment choisies par 
des étudiantes et étudiants dont les parents ont une formation académique. 
Seule exception : le domaine des arts, enseigné dans les hautes écoles spé-
cialisées, mais dont la population étudiante est comparable à celle des hautes 
écoles universitaires. Les sciences humaines et sociales, dans les universités, 
ainsi que le design, dans les hautes écoles spécialisées, occupent une position 
intermédiaire, alors que la proportion d’enfants d’universitaires est, globa-
lement, plus faible dans les autres branches enseignées dans les HES et dans 
la formation des enseignants proposée dans les HEP (  figure 202 ).

202 Origine sociale (niveau de formation des parents) des étudiants des hautes 

écoles selon le domaine d’études, 2013
Données : OFS (Enquête sur la situation sociale des étudiants). Calculs : CSRE.
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Statut migratoire

La proportion d’étudiantes et étudiants issus de la migration est plutôt faible 
dans les hautes écoles helvétiques. De nombreux étrangers, hommes et 
femmes, viennent certes étudier en Suisse (étrangers scolarisés à l’étranger), 
surtout dans les hautes écoles universitaires, mais les personnes issues de la 
migration – c’est-à-dire des Suisses et des Suissesses dont les deux parents 

201 Origine sociale (niveau de formation 

des parents) selon le type de haute 

école, 2013
Données : OFS (ESPA, Enquête sur la situation 
 sociale des étudiants). Calculs : CSRE.
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sont nés à l’étranger ou des étrangères et étrangers qui ont obtenu leur cer-
tificat d’accès aux hautes écoles en Suisse – ne représentent que 10 % environ 
des effectifs. Ce phénomène s’explique d’une part par la forte sélection so-
ciale opérée à l’entrée au gymnase, qui s’applique également aux migrantes et 
migrants (Beck, Becker et Jäpel, 2013 ; Becker, 2011 ; Becker, Jäpel et Beck, 2011) 
et, d’autre part, par le fait que les personnes issues de la migration font sou-
vent d’autres choix pour leurs études (Bergann et Kroth, 2013).

Accessibilité 

L’accès et la participation des personnes handicapées aux études supérieures 
sur une base d’égalité sont inscrits dans le droit suisse.3 Dans la pratique, il 
reste toutefois encore bien du chemin à parcourir pour que ces personnes 
puissent suivre des études de façon autonome au même titre que les autres. 
Différents éléments sont nécessaires pour garantir l’absence d’obstacles, 
comme l’accessibilité au niveau des constructions ou des sites internet, 
ou l’institutionnalisation de la compensation des inégalités, par exemple 
(Meier-Popa, 2012 ; Kobi et Pärli, 2010). En ce qui concerne l’accessibilité des 
bâtiments, une enquête récente sur les mesures adoptées à la Haute école des 
sciences appliquées de Zurich (ZHAW) (Tomczak-Plewka, 2016) montre que 
la plupart des lieux de cours (83 %) disposent certes d’un accès pour les per-
sonnes en fauteuil roulant, mais que 17 % seulement sont équipés pour les 
personnes malentendantes et 6 % pour les personnes malvoyantes.

Les personnes handicapées sont-elles désavantagées dans l’accès aux 
études supérieures en raison des obstacles existants et si oui, dans quelle me-
sure ? Les données actuelles ne permettent pas de répondre à cette question 
de façon concluante. Il est certes possible de démontrer que, sur l’ensemble 
de la population, le niveau de formation des personnes handicapées est en 
moyenne inférieur à celui des personnes sans handicap. Cette différence peut 
toutefois être liée au fait que les personnes moins formées ont davantage de 
risques d’être touchées par un handicap dans leur vie d’adultes. En limitant 
par conséquent la comparaison aux personnes avec ou sans handicap congé-
nital (  figure 204 ), il apparaît que le taux de diplômés du tertiaire est inférieur 
d’environ 4 points de pourcentage dans le premier groupe. Compte tenu du 
faible nombre de cas, cet écart se situe toutefois dans la zone d’incertitude 
statistique, de sorte que l’existence d’un désavantage ne peut pas être établie.

La probabilité d’entreprendre des études supérieures peut varier selon le 
type de handicap (mobilité réduite, handicap visuel ou auditif, problèmes 
psychiques, troubles de l’apprentissage, etc.). Si on compare le pourcentage 
de personnes souffrant de limitations fonctionnelles dans la population étu-
diante et dans la population de 15 à 39 ans (  figure 205 ), il semblerait que 
les personnes atteintes d’un handicap visuel et/ou auditif tendent à être 
sous-représentées dans le premier groupe – notamment lorsque le handi-
cap est sévère –, alors que ce n’est pas le cas des personnes à mobilité réduite. 
Étant donné la petite taille de l’échantillon, il n’est toutefois pas possible de 
se prononcer avec certitude.

3 Constitution fédérale (art. 8), loi sur l’égalité pour les handicapés (art. 1 et 2) et Conven-

tion relative aux droits des personnes handicapées (0,109).

203 Origine et statut migratoire  

des étudiants, 2013
Données : OFS (Enquête sur la situation sociale 

des étudiants). Calculs : CSRE.
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204 Niveau de formation des personnes 

avec et sans handicap congénital, 2014
Données : OFS (Enquête sur les revenus et les 

conditions de vie).

Part de personnes

0 %

20 %

40 %

60 %

80 %

Degré tertiaireDegré secondaire II
 

 Personnes avec handicap congénital  
 et limitations

 Personnes sans handicap congénital  
 ni limitations



197

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Degré tertiaire    

205 Part de personnes atteintes de limitations fonctionnelles dans la population 

étudiante et dans la population de 15 à 39 ans, 2012 et 2013
Pour les étudiants, les limitations se rapportent aux activités dans le cadre des études. 

* Comptages multiples possibles.
Données : OFS (Enquête suisse sur la santé, Enquête sur la situation sociale et économique des étudiants). 
Calculs : CSRE.
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Même s’il n’existe pas de différences importantes dans la participation à la 
formation, on peut supposer que les études nécessitent globalement un ef-
fort supplémentaire de la part des personnes handicapées et que celles-ci ne 
sont que partiellement autonomes dans ce domaine. Pour y remédier, les 
hautes écoles proposent des mesures de soutien dont l’ampleur varie. Selon 
l’enquête sur la situation économique et sociale des étudiants, trois quarts 
des personnes qui bénéficient d’un soutien à la suite d’un problème de santé 
durable se disent plutôt satisfaites, voire très satisfaites, de cette aide.

Demande de formation tertiaire 

L’expansion considérable de la formation dans les pays développés n’a pas 
entraîné de recul au niveau des rendements, ce qui s’explique par le fait que 
les progrès technologiques reposent sur l’éducation et qu’ils entraînent, de 
manière générale, une hausse de la demande de personnel au bénéfice d’une 
formation supérieure (Acemoglu, 2002 ; Freeman, 1986 ; Tinbergen, 1974). En 
d’autres termes, l’augmentation du nombre de personnes diplômées du ter-
tiaire consécutive à l’essor de la formation a répondu à une demande, qui 
s’est elle aussi accrue (Freeman, 1986 ; Tinbergen, 1974).

La figure 206  illustre le lien entre l’offre et la demande de personnes au 
bénéfice d’une formation tertiaire en Suisse. Au cours des vingt dernières 
années, la proportion de diplômés du tertiaire a plus que doublé par rapport 
à la part de titulaires d’un certificat du secondaire (de 0,3 à 0,7). Une telle 
augmentation de l’offre alors que la demande demeurait constante aurait dû 
conduire à un recul de l’avantage salarial des diplômés de l’enseignement su-
périeur (voir point d’équilibre II). Comme les revenus relatifs de ces derniers 
sont restés plus ou moins stables, il y a lieu de supposer que la demande a 
elle aussi augmenté (passant du point I au point III).
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206 Offre (relative) et demande de diplômés du tertiaire (1993, 2016)
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.

Salaire des diplômés du tertiaire divisé par le salaire des titulaires d’un certificat du secondaire II
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L’expansion de la formation susmentionnée n’est pas seulement liée à l’af-
flux de main-d’œuvre étrangère sur le marché suisse du travail. La hausse de 
l’offre relative concerne également les Suisses (  figure 207 ). Le rapport entre 
l’offre relative et les salaires relatifs permet toutefois de conclure que l’immi-
gration de personnel hautement qualifié a répondu à une demande en Suisse, 
car elle n’a pas entraîné de baisse des salaires relatifs pour les personnes au 
bénéfice d’une formation supérieure.

207 Offre et demande de personnel au bénéfice d’une formation du tertiaire, 

1992-2016
Population active (de 25 à 64 ans).

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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Différences régionales dans la demande de formation supérieure

La demande de formation supérieure varie d’une région à l’autre. Elle pré-
sente une corrélation relativement marquée avec le taux de maturités, ce qui 
reflète probablement des différences culturelles dans l’importance accordée 
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208 Taux d’entrées dans les hautes écoles, par canton et par type de haute école, 2016
Population active (de 25 à 34 ans).

Données : OFS.
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à l’enseignement général et à l’enseignement professionnel. Ces différences 
se prolongent au degré tertiaire, le secteur des hautes écoles et la formation 
professionnelle supérieure n’ayant pas partout le même poids. Par ailleurs, 
l’offre de hautes écoles dans les diverses régions a sans doute aussi un impact 
sur la demande. C’est ainsi que la demande de formation supérieure est plus 
faible dans les cantons ruraux qui ne possèdent pas de hautes écoles.

Pénurie de personnel qualifié

Le fait que l’expansion de la formation tertiaire corresponde globalement à 
l’augmentation de la demande de titulaires d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur ne signifie pas nécessairement que l’offre et la demande coïncident 
dans toutes les branches. Le manque de personnel qualifié que l’on déplore 
bien souvent ne se limite par ailleurs pas aux professions nécessitant une for-
mation supérieure ; on observe en effet aussi des signes de pénurie dans plu-
sieurs métiers exigeant des qualifications moins poussées (SECO, 2016 ; Zurich, 
Volkswirtschaftsdirektion, 2016). En ce qui concerne les seules professions qui 
requièrent une formation tertiaire, on constate que les tensions sur le marché 
du travail varient sensiblement non seulement d’un domaine professionnel à 
l’autre, mais parfois aussi au sein même de certains domaines. Pour ce qui est 
des sciences naturelles, par exemple, le SECO (2016) diagnostique une pénurie 
de main-d’œuvre qualifiée dans les domaines de la chimie, des mathématiques 
et des statistiques, mais pas en biologie, en géographie et en météorologie.

La logique économique voudrait qu’un manque de personnel dans une 
profession se traduise par des salaires élevés. Cette hypothèse se confirme, 
en partie du moins, lorsque l’on compare les salaires initiaux des personnes 
diplômées du tertiaire dans différents domaines professionnels. Dans les 
métiers de l’informatique, le niveau des salaires est effectivement supérieur à 
la moyenne ; ces quinze dernières années, il a toutefois progressé plus rapide-
ment que la moyenne uniquement pour les personnes diplômées d’une HES 
(  figure 209 ). Les professions de l’ingénierie affichent des salaires moyens, 
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209 Revenu professionnel dans les métiers marqués par une pénurie de personnel par rapport à la moyenne de toutes les 

 professions, 2015
Revenu brut médian des personnes diplômées des hautes écoles un an après la fin des études, calculé sur la base d’un équivalent plein temps. Classes de 

profession selon la Nomenclature suisse des professions (NSP) 2000. * La croissance du revenu se réfère uniquement à la période 2007-2015.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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mais une progression supérieure à la moyenne. Dans le domaine de la santé, 
on observe des écarts importants entre les formations universitaires et les 
formations en HES. Alors que les salaires des médecins atteignent un niveau 
élevé et ont enregistré une forte croissance ces dernières années, les revenus 
des professionnels de la santé diplômés des HES sont inférieurs à la moyenne.

L’évolution actuelle du nombre de personnes diplômées dans les do-
maines MINT et de la santé pourrait atténuer quelque peu la pénurie dans 
les professions concernées à l’avenir, pour autant que la demande ne conti-
nue pas à croître. Dans les branches MINT, le nombre de titres délivrés est en 
hausse depuis 2010 et les prévisions indiquent que cette tendance va se main-
tenir au cours des prochaines années (OFS, 2017e). Pour les hautes écoles uni-
versitaires – mais pas les hautes écoles spécialisées –, l’OFS s’attend en outre 
à une augmentation des étudiantes et étudiants dans les branches MINT par 
rapport aux autres branches. Dans le domaine de la santé, le nombre de per-
sonnes diplômées des hautes écoles devrait également augmenter ces pro-
chaines années (  chapitre Hautes écoles universitaires, page 203 ).

En Suisse, la part des étudiantes et étudiants dans les branches MINT par 
rapport à l’ensemble des étudiants se situe dans la moyenne internationale  
(  figure 210 ). La proportion extrêmement faible de femmes qui entrepren-
nent ce type d’études est toutefois frappante dans notre pays et reflète une 
ségrégation importante entre les sexes (  chapitre Hautes écoles universi-
taires, page 203 , chapitre Hautes écoles spécialisées, page 229 ).

Selon une étude américaine récente (Hunt, 2016), la sous-représentation 
des femmes issues des filières MINT sur le marché du travail est renforcée par 
le fait que celles qui choisissent ces métiers les abandonnent plus souvent 
que les hommes, soit parce qu’elles arrêtent de travailler temporairement ou 
définitivement, soit parce qu’elles changent de domaine professionnel. L’en-
quête a en outre établi que plus la présence masculine est importante dans 
une branche d’études, plus le taux de femmes qui quittent la profession par
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210 Taux de diplômés MINT sur l’ensemble des diplômés (CITE 6), 2015
Données : OCDE.
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la suite est élevé. Aux États-Unis, ce phénomène est particulièrement mar-
qué dans les métiers de l’ingénierie.

En Suisse, les données concernant les personnes diplômées des hautes 
écoles montrent, elles aussi, que le taux d’abandon (cinq ans après la fin des 
études) des femmes qui occupaient initialement (un an après la fin des études) 
un poste en adéquation avec leur formation est, de manière générale, d’au-
tant plus élevé que la proportion d’hommes est importante dans un groupe 
professionnel (  figure 211 ). Dans les sciences de l’ingénierie, toutefois, ce taux 
d’abandon est relativement bas, malgré une forte présence masculine. Chez 
les hommes, la répartition des sexes dans une branche a, globalement, moins 
d’influence sur le taux d’abandon de la profession ou de l’activité lucrative.

Des analyses plus fines révèlent par ailleurs que le taux d’hommes joue 
un rôle dans le changement de profession, mais moins dans l’abandon de 
l’activité rémunérée. Elles mettent également en lumière des résultats très 
variables selon le type de hautes écoles.

211 Taux d’hommes dans la profession et taux d’abandon
Points de données uniquement à partir de 100 observations au moins. La ligne de tendance se rapporte 

aux points de données des femmes.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Contexte

Selon la loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE), 
les hautes écoles universitaires (HEU) comprennent les dix universités can-
tonales et les deux écoles polytechniques fédérales. Ce chapitre prend éga-
lement en considération les institutions universitaires qui ont droit à des 
subventions en vertu de la LEHE.1 En 2016, les HEU réunissaient au total 
116 000 étudiantes et étudiants en filière licence, diplôme, bachelor et mas-
ter (  figure 212 ). Avec un effectif étudiant qui avoisine 20 000 personnes, 
l’Université de Zurich est de loin la plus grande. Parmi les universités les 
plus petites figurent celles de Neuchâtel, de la Suisse italienne et de Lucerne, 
qui comptent chacune moins de 5000 étudiants. À l’entrée dans la filière 
bachelor, les sciences humaines et sociales représentent plus du quart des étu-
diantes et étudiants. Tous les autres groupes de domaines, à l’exception des fi-
lières interdisciplinaires, réunissent entre 10 et 19 % des effectifs (  figure 213 ).

Les personnes possédant un certificat suisse d’accès aux hautes écoles 
peuvent choisir librement l’université où elles vont étudier ainsi que le do-
maine d’études. Seules la médecine et les sciences du sport font exception, 

212 Nombre d’étudiantes et étudiants par université, 2016
Données: OFS.
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1 Les institutions universitaires reconnues et ayant droit à des subventions englobent la 

Formation universitaire à distance, Suisse, ainsi que l’Institut des hautes études internatio-

nales et du développement (IHEID). Dans sa statistique, l’OFS classe la première dans la 

catégorie des « autres institutions universitaires » et rattache le second à l’Université de Ge-

nève. Jusqu’au milieu des années 2010, figuraient également parmi les institutions univer-

sitaires l’Institut universitaire Kurt Bösch et l’Institut de hautes études en administration 

publique (IDHEAP), tous deux désormais intégrés au sein d’une HEU, ainsi que l’ancien 

Centre de formation continue des professeurs de l’enseignement secondaire (CPS ; désormais 

Centre suisse de l’enseignement du secondaire II, ZEM/CES). 

En l’absence de précision, les termes 

étudiantes ou étudiants utilisés dans le 

présent chapitre désignent toujours les 

personnes qui suivent les filières  bachelor, 

master, licence et diplôme, mais pas celles 

des filières doctorat ou formation continue.
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car leur accès est soumis à des restrictions dans les universités suisses aléma-
niques. Largement axé sur la demande, le pilotage se reflète dans la réparti-
tion des apprenants entre les groupes de domaines (  figure 213 ). Depuis le 
milieu des années 2000, les sciences humaines et sociales enregistrent un 
recul constant (la proportion relative de ce domaine d’études passant de 38 % 
en 2004 à 28 % en 2016), tandis que les sciences exactes, naturelles et tech-
niques ont au contraire progressé. Ces deux évolutions apparaissent aussi 
bien chez les hommes que chez les femmes.

213 Évolution des proportions relatives des groupes de domaines d’études  

à la rentrée universitaire, 1980-2016
Entrées en filières bachelor ou licence/diplôme

Données : OFS.
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En médecine, la demande des étudiantes et étudiants dépasse largement le 
nombre limité de places disponibles, alors que le pays manque de profession-
nels qualifiés (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ). Un programme spécial 
mis sur pied par la Confédération et les cantons vise toutefois à accroître du-
rablement le nombre de diplômes en médecine humaine, afin de le faire pas-
ser d’un peu moins de 900 (en 2016) à 1350 par année jusqu’en 2025, et de 
réduire la dépendance face aux médecins recrutés à l’étranger. S’il a été lancé 
grâce à des contributions spécifiques de la Conférence suisse des hautes écoles 
(CSHE), le programme ne suffit pas à garantir un financement durable. Son 
succès à long terme dépend donc pour l’essentiel du financement cantonal. 
En collaboration avec les facultés de médecine existantes, une partie de l’en-
seignement en médecine humaine est désormais dispensé également dans de 
hautes écoles universitaires qui ne possédaient jusqu’alors pas de telles filières.

Prévisions concernant l’effectif estudiantin

L’évolution de l’effectif estudiantin dépend pour l’essentiel du nombre de 
maturités gymnasiales ainsi que du taux de passage de la maturité gym-
nasiale vers les hautes écoles universitaires. Selon le scénario de référence 
de l’Office fédéral de la statistique (OFS), le premier de ces indicateurs ne 
connaîtra qu’une hausse minime jusqu’en 2025 et le second restera stable 
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214 Évolution du nombre d’étudiantes et étudiants, 2015-2025
Données : OFS.
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(OFS, 2017f ). Les entrées avec des certificats d’accès délivrés à l’étranger 
devraient également demeurer constantes. Le nombre d’entrées basées sur 
d’autres certificats (tels les examens complémentaires à une maturité pro-
fessionnelle ou spécialisée ainsi que les diplômes des hautes écoles spécia-
lisées ou les hautes écoles pédagogiques) devrait par contre enregistrer une 
augmentation. Si les effectifs s’accroissent jusqu’en 2025, leur hausse sera 
tout au plus légère (+1,9 % en filière bachelor et +10 % en filière master entre 
2015 et 2025) (  figure 214 ). L’incertitude qui grève certains facteurs, comme 
le nombre d’étudiantes et étudiants possédant un certificat d’accès étranger, 
ne permet guère d’établir des pronostics fiables. Selon le scénario considéré, 
les effectifs estudiantins pourraient augmenter de 11 % (scénario haut) d’ici 
en 2025 ou diminuer de 2 % (scénario bas). En chiffres absolus, l’écart qui sé-
pare les deux scénarios en 2025 est de 14 000 étudiantes et étudiants, nombre 
qui souligne l’ampleur de l’incertitude. Sans changement des effectifs du 
personnel, le scénario haut entraînerait une modification du taux d’enca-
drement, qui passerait de 16,7 à 18,5 étudiantes ou étudiants par équivalent 
plein temps du personnel académique. Pour maintenir ce taux à son niveau 
actuel, il faudrait créer 740 nouveaux postes à plein temps.

Il est particulièrement difficile de prévoir l’évolution des effectifs par do-
maines d’études. Des prévisions assez fiables ne sont possibles que pour la 
médecine, où le nombre des places est fixé par les autorités. La demande crois-
sante de domaines MINT ces dernières années et les tendances enregistrées 
dans les options spécifiques « biologie et chimie » ainsi que « physique et ap-
plication des mathématiques » permettent toutefois de supposer que les effec-
tifs estudiantins connaîtront une hausse dans le domaine MINT (OFS, 2017f ).

Marché du travail mondialisé pour les universitaires

Le marché du travail des universitaires est très mondialisé (Kerr, Kerr,  Ozden 
et al., 2016), la concurrence s’exacerbant surtout autour des plus grands ta-
lents du monde. Cela implique, d’une part, que les spécialistes formés en

215 Nombre de migrantes ou migrants 

détenteurs d’un brevet, 2001-2010
Pour 1000 habitants en âge de travailler.

Source : Miguélez et Fink, 2013. Données : OMPI, 

OCDE. Graphique : CSRE.
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Suisse ne restent pas tous sur le marché suisse de l’emploi. D’autre part, la 
Suisse peut bénéficier des compétences de spécialistes étrangers hautement 
qualifiés. Pour les attirer, les conditions institutionnelles qui régissent l’im-
migration, y compris les accords internationaux de collaboration, revêtent 
une importance cruciale. La concurrence pour gagner de tels talents se fonde 
aussi pour beaucoup sur l’attrait du cadre local et des conditions de travail. 
La Suisse profite considérablement de l’internationalisation du marché de 
l’emploi du personnel académique (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ), 
comme l’illustre la comparaison entre fuite et recrutement de cerveaux que 
fait apparaître l’indicateur des migrantes et migrants détenteurs de brevet 
(Miguélez et Fink, 2013) (  figure 215 ).

L’analyse de données provenant d’enquêtes sur la mobilité des diplô-
més de hautes écoles universitaires durant les cinq premières années après 
l’obtention du diplôme montre que seule une petite minorité d’entre eux 
quittent la Suisse. Une année après la fin des études, 3,5 % des personnes 
actives et titulaires d’un certificat suisse d’accès aux hautes écoles travaillent 
à l’étranger ; c’est le cas de 5 % de ces personnes cinq années après l’obten-
tion du diplôme. Au terme des études, les personnes titulaires d’un certi-
ficat d’accès étranger (étudiantes et étudiants étrangers scolarisés à l’étran-
ger) sont plus nombreuses à quitter la Suisse. Selon les estimations, entre 
60 et 74 % d’entre elles travaillent sur le marché suisse une année après la 
fin des études (  figure 216 ). Quatre années plus tard, la valeur inférieure de 
la fourchette est encore plus basse. Le taux des ressortissants de pays tiers 
qui restent en Suisse ne diffère guère de celui des ressortissants de pays de 
l’UE ou de l’AELE, bien qu’ils soient soumis à des conditions plus restric-
tives en matière d’établissement et d’exercice d’une activité professionnelle. 
Rien ne permet de savoir si ce constat est lié au choix d’un domaine d’études 
différent.

Institutions

Le mandat des hautes écoles universitaires comprend quatre types de pres-
tations : l’enseignement aux niveaux des études de base (bachelor et master) 
et de la formation approfondie (doctorat) ; la recherche et développement ; 
la formation continue ; les services. Alors que la formation continue doit 
s’autofinancer, les dépenses destinées à l’enseignement et à la recherche sont 
en majeure partie couvertes par des contributions de la Confédération et 
des cantons. 

Les contributions de la Confédération sont régies par la loi sur l’encoura-
gement et la coordination des hautes écoles et par la loi sur les EPF (  cha-
pitre Degré tertiaire, page 175 ). Elles couvrent environ trois quarts des 
dépenses des écoles polytechniques fédérales (enveloppe budgétaire) et 12 % 
de celles des universités cantonales (contributions de base). Les contribu-
tions cantonales équivalent à la moitié environ des dépenses des universités 
et proviennent essentiellement du canton où est sise l’université concernée. 
Quant aux contributions que les cantons de domicile des étudiantes et étu-
diants versent, dans le cadre de l’Accord intercantonal universitaire (AIU), 
aux universités des cantons où ces personnes suivent leurs études, elles re-
présentent entre 5 et 23 % des dépenses selon l’université considérée.

216 Proportion d’étudiantes et d’étu-

diants étrangers scolarisés à l’étranger 

se trouvant sur le marché suisse  

de l’emploi une et cinq années après  

l’obtention d’un diplôme suisse, 2015
Diplômés du 2e cycle uniquement.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes 

diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE. 
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Mobilité intercantonale des diplômés d’une université

Des analyses de la mobilité des diplômés d’une université révèlent que plus de 80 % 

des personnes ayant étudié dans leur canton de domicile habitent toujours dans ce 

canton cinq années après avoir achevé leurs études (  figure 217 ). Parmi les personnes 

venant d’un canton non universitaire, la moitié reste ou retourne dans ce canton. Quant 

aux personnes domiciliées dans un canton universitaire qui n’ont pas étudié dans leur 

canton, elles se situent entre ces deux valeurs : deux tiers environ d’entre elles sont 

revenues dans leur canton. 

 Les cantons non universitaires enregistrent une perte qui est non seulement quan-

titative, mais aussi qualitative. Parmi les diplômés qui n’ont pas étudié dans leur canton 

de domicile, ceux qui ont réuni les notes les plus élevées vivent plus rarement dans leur 

canton cinq années après avoir terminé leurs études que ceux qui ont obtenu des notes 

inférieures à la moyenne. Les cantons universitaires sont donc gagnants à double titre. 

Des analyses détaillées consacrées aux facteurs qui influent sur la mobilité (Oggenfuss 

et Wolter, 2018) révèlent que le taux d’imposition élevé est un obstacle au retour dans 

le canton de domicile initial.

217 Domicile des personnes diplômées cinq années après la fin des études,  

selon la provenance et les notes de diplôme, 2015
Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Un cinquième environ des dépenses est couvert par des fonds de tiers acquis 
par le jeu de la concurrence. Ces fonds proviennent en majorité d’organismes 
publics, comme le Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNS) et 
la Commission pour la technologie et l’innovation (CTI), ou de programmes 
de recherche de l’UE. En allouant des fonds sur concours, les donateurs es-
pèrent en général accroître la productivité des hautes écoles et assurer une 
utilisation efficiente des ressources. Des travaux de recherche montrent ce-
pendant que des fonds de tiers (internationaux) attribués de la sorte aug-
mentent certes la productivité (mesurée à l’aune du nombre de publications 
et de l’effectif estudiantin), mais uniquement dans les universités où elle est 
faible, c’est-à-dire celles qui publient peu et affichent un effectif d’étudiants 
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modeste (Bolli, Olivares, Bonaccorsi et al., 2016). Ce mode d’attribution en-
gendre au contraire un effet plutôt négatif sur les universités les plus produc-
tives, sans doute parce que le financement compétitif exige un travail admi-
nistratif important et qu’il prend donc du temps, alors que celui-ci pourrait 
être consacré à des activités productives. Les fonds de tiers privés, attribués 
sous forme de mandats de recherche ou par des fondations, couvrent environ 
6 % des dépenses (  figure 218 ). En chiffres absolus, leur volume a augmenté 
depuis le début des années 2000, mais leur part dans le budget global est res-
tée largement stable. Afin de réduire le risque de voir les sponsors influencer 
les travaux de recherche (et leurs résultats), les hautes écoles universitaires 
ont édicté des directives régissant les fonds de tiers privés.

218 Fonds de tiers privés et leur part dans les dépenses totales, 2000-2016
Données : OFS.
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Les taxes d’études versées par les étudiantes et étudiants ne couvrent qu’une 
petite partie (2 %) des coûts totaux. Dans la plupart des hautes écoles, ces 
taxes se situent entre 1000 et 1700 francs par an. Seule l’Université de la 
Suisse italienne applique un tarif nettement plus élevé : 4000 francs (  fi-

gure 219 ). Les étudiants domiciliés à l’étranger au moment où ils ont obtenu 
leur certificat d’accès aux études doivent s’acquitter de taxes plus élevées 
dans bon nombre de hautes écoles, dont notamment les deux universités 
qui comptent la plus grande proportion de ce type d’étudiants (USI et SG). 
Le prélèvement de ce supplément (entre 300 et 4000 francs) est justifié par 
des frais administratifs accrus (examen du dossier lors de l’admission, com-
munication, site internet en anglais) ainsi que par les problèmes de finance-
ment (absence de contributions AIU). 

Au sein des universités, les taxes ne varient pas d’un domaine d’études à 
l’autre. Comme les coûts diffèrent beaucoup selon la filière (  Efficience / coûts, 
page 220 ), la participation des étudiants aux frais d’études varie énormé-
ment. Un étudiant en sciences économiques à l’Université de Genève couvre 
par exemple 15 % des coûts annuels qu’il engendre en matière de formation 
de base (sans la recherche), alors qu’une étudiante en sciences naturelles à la 
même université n’en finance que 3 %.

219 Taxes d’études annuelles dans les 

hautes écoles universitaires, 2017/2018
Au niveau bachelor.

Données : Swissuniversities.
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Étudier dans le système de Bologne

Conformément au système de Bologne, les études dans les universités 
suisses comprennent trois cycles : le bachelor (1er cycle), le master (2e cycle, 
qui suit en général immédiatement le bachelor) et le doctorat (3e cycle). Aux 
niveaux bachelor et master, le premier semestre, voire les deux premiers, 
servent non seulement à enseigner des connaissances propres au domaine, 
mais aussi à unifier le niveau de compétences des étudiantes et étudiants 
ainsi qu’à les sélectionner (CRUS, 2014). À plein temps, la durée normale 
des études est de trois ans (180 points ECTS) en filière bachelor et d’une 
année et demie ou de deux ans (90-120 points ECTS) en filière master. Leur 
durée effective atteint toutefois un peu moins de quatre ans pour le bachelor 
et 2,4 ans pour le master. La différence entre durée réglementaire et durée 
effective s’explique, d’une part, par l’intensité des études, qui ne correspond 
pas toujours à celle d’études à plein temps (86 % au niveau bachelor ; 77 % au 
niveau master) (OFS, 2017d). D’autre part, la répétition d’examens et l’acqui-
sition non comptabilisable de connaissances, en cas de changement de dis-
cipline par exemple(   Changement de domaine d’études et durée des études, 
page 221 ), allongent la durée des études. 

Le bachelor, obtenu en trois ans, est un diplôme du tertiaire qui ouvre l’ac-
cès au marché du travail. Dans les hautes écoles universitaires, c’est toutefois le 
master (remplaçant la licence et le diplôme) qui s’est imposé comme diplôme 
« normal ». En effet, seule une minorité des étudiantes et étudiants quittent le 
système des hautes écoles une fois leur bachelor en poche. En moyenne, 84 % 
poursuivent leurs études immédiatement ou une à deux années après avoir ob-
tenu le bachelor (  figure 220 ). En sciences humaines, sociales et économiques, 
le taux de passage est cependant nettement plus faible : un quart des titulaires 
d’un bachelor n’entament pas des études au niveau master dans les deux années 
qui souvent l’obtention de leur diplôme. En médecine et pharmacie ainsi qu’en 
sciences techniques presque tous les titulaires d’un bachelor poursuivent au 
contraire leurs études en filière master (97 % et 96 %). 

Des analyses portant sur les données issues de l’Enquête auprès des per-
sonnes diplômées des hautes écoles suggèrent que les étudiantes et étudiants 
aux performances inférieures à la moyenne tendent à présenter une proba-
bilité plus faible d’entreprendre (sans interruption prolongée) des études au

220 Taux de passage aux études master
Au cours des deux années après l’obtention du bachelor, cohorte 2013.

Données : OFS.
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 niveau master. De même, cette probabilité est plus faible chez les étudiantes 
et étudiants plus âgés. On ignore si la décision d’entreprendre des études 
master dépend par ailleurs de facteurs structurels, telles la conjoncture ou 
la situation sur le marché de l’emploi.

L’adoption du système de Bologne nourrissait l’espoir que l’interface mar-
quant le passage de la filière bachelor à celle de master favoriserait la mobilité 
spatiale et thématique. Les étudiantes et étudiants ne mettent toutefois que 
rarement à profit la possibilité de changer de discipline en accédant à la filière 
master. Seuls 5 % des entrées en master font suite à un bachelor obtenu dans 
un groupe de domaines différent (OFS, 2015d). L’une des raisons de cette faible 
mobilité thématique pourrait résider dans l’obligation générale de compléter 
ses connaissances en cas de changement de filière. La mobilité géographique 
est plus importante, puisque 16 % des étudiantes et étudiants choisissent de 
suivre la filière master dans une autre haute école universitaire. La possibi-
lité d’obtenir des points ECTS auprès d’une autre HEU n’est cependant guère 
exploitée. Dans les filières bachelor et master, 3 % et, respectivement, 6 % des 
étudiants fournissent chaque année des prestations d’études dans une haute 
école d’accueil en Suisse (année académique 2015/2016).

Personnel académique et promotion de la relève

Mesuré en équivalents plein temps, le personnel académique des hautes 
écoles universitaires est constitué, à raison de trois quarts, par le corps inter-
médiaire (assistantes et assistants et collaborateurs et collaboratrices scienti-
fiques). Contrairement aux professeures et professeurs et aux autres chargés 
de cours, ses membres sont en général engagés pour une durée déterminée. 
La proportion du personnel académique au bénéfice d’un contrat à durée in-
déterminée se situe en moyenne à 28 % (SEFRI, 2014). Elle comprend avant 
tout les professeurs ordinaires et extraordinaires (45 %) et les enseignants 
à temps partiel (35 %) (  figure 221 ). Les postes de professeur de relève et 
d’autres postes à durée indéterminée occupés par des chercheurs et des cher-
cheuses au bénéfice d’un doctorat sont rares.

Les titulaires d’un doctorat possèdent en général d’excellentes chances sur 
le marché de l’emploi (  Succès sur le marché de l’emploi, page 216 ). Le plus 
souvent, les carrières académiques vont cependant de pair avec des conditions 
d’emploi précaires et des perspectives de succès plutôt modestes. Les contrats 
postdoctoraux ont une durée moyenne de deux ans, mais la moitié se limitent 
à une année, voire moins (SEFRI, 2014). De plus, les revenus d’une activité ré-
munérée dans le domaine scientifique sont plus bas qu’en dehors du milieu 
universitaire (  figure 222 ), ces écarts salariaux n’ayant pas connu de grands 
changements ces dernières années. Le nombre des postes de professeur est li-
mité. Alors que quelque 200 postes de professeur et 150 postes de professeurs 
de relève sont à repourvoir chaque année, le nombre des thèses de doctorat 
avoisine 2000 (uniquement pour les personnes domiciliées en Suisse avant le 
début de leurs études). Lorsque l’on sait, par ailleurs, que la mondialisation du 
marché du travail (  Contexte, page 204 ) et une vive compétition font qu’en-
viron un poste de professeur sur deux est occupé par un ressortissant étranger 
(  chapitre Degré tertiaire, page 175 ), seul un postdoctorant sur vingt obtient 
un poste de professeur (de relève) dans une haute école universitaire suisse.

À considérer l’incertitude et la précarité des plans de carrière, force est 
de se demander si la relève académique bénéficie d’un appui suffisant. Les 

221 Composition du personnel  
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Source: SEFRI, 2014.
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doutes qui planent sur le sujet ont poussé la Confédération à exposer dans 
un rapport (SEFRI, 2014) des mesures destinées à encourager la relève dans 
les domaines de la recherche et de l’enseignement. Afin de favoriser le diffi-
cile passage des postdoctorants vers les postes de professeurs, divers emplois 
intermédiaires (postes à durée déterminée de professeur de relève ou de pro-
fesseur adjoint) ont été créés et des mesures d’encouragement (bourses du 
FNS) mises en œuvre. 

222 Revenu des universitaires dans le milieu académique et en dehors de celui-ci, 

2015
Salaires bruts; résultats les plus récents des première et deuxième enquêtes réalisées en 2015. 

Les étudiantes et étudiants en médecine ne sont pas pris en compte.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Efficacité

L’objectif premier de l’enseignement universitaire est de qualifier les étu-
diantes et étudiants pour l’exercice d’une activité professionnelle qui exige 
des connaissances scientifiques. Les compétences à acquérir jusqu’au terme 
des études sont définies dans le cadre de qualification pour le domaine des 
hautes écoles suisses (nqf.ch-HS ; CRUS, KFH et COHEP, 2011). Des tenta-
tives ont certes été faites pour définir les learning outcomes de différents 
programmes d’études ou de modules et d’unités d’apprentissage, il n’existe 
cependant pas de tests, ni nationaux ni internationaux, qui permettraient 
de vérifier les compétences à atteindre en Suisse. Afin d’apprécier malgré 
tout l’efficacité de la formation universitaire, on recourt à des indicateurs de 
l’insertion sur le marché du travail, qui fournissent des informations indi-
rectes sur les résultats de l’apprentissage. L’indicateur « abandon des études » 
est également utilisé pour examiner l’efficacité du système éducatif. Des ana-
lyses du rendement de la formation sont présentées dans le chapitre Effets 
cumulatifs, page 305 , et des comparaisons internationales du système des 
hautes écoles dans le chapitre Degré tertiaire, page 175 . 

Explication

Chaque rectangle représente la fourchette 

des 50 % des salaires situés de part et d’autre 

de la médiane. La ligne horizontale correspond  

au salaire médian.

Le cadre de qualification pour le domai-

ne des hautes écoles suisses regroupe 

les compétences que les étudiantes et 

étudiants devraient posséder au terme de 

chacun des cycles dans les cinq catégories 

ci-après : « connaissances et compréhen-

sion », « application des connaissances 

et de la compréhension », « capacité de 

former des jugements », « savoir-faire en 

termes de communication » et « capacités 

d’apprentissage en autonomie ».
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Départs entre la maturité gymnasiale et l’exercice  
d’une profession hautement qualifiée

L’accès aux écoles de maturité gymnasiale étant sélectif (  chapitre Gymnase, 
page 141 ), la voie vers les hautes écoles universitaires est très étroite. On 
peut donc supposer que la plupart des personnes ayant obtenu une maturité 
gymnasiale exerceront plus tard un métier exigeant de hautes qualifications. 
Représenté sous la forme d’une cascade qui tient compte des taux de passage 
et de réussite les plus récents à chaque étape, le parcours menant de la maturité 
à la vie active d’une cohorte fictive de bachelières et de bacheliers révèle pour-
tant un nombre substantiel d’abandons (  figure 223 ). Sur une cohorte donnée 
de gymnasiennes et gymnasiens venant de décrocher leur maturité, environ 
95 % entrent dans la filière des hautes écoles, dont certains abandonnent leurs 
cursus et d’autres n’exercent pas d’activité lucrative par la suite. Parmi les per-
sonnes professionnellement actives, toutes n’occupent pas un poste en adé-
quation avec leur formation. L’un dans l’autre, cinq années après l’obtention du 
diplôme d’études, deux tiers à peine de la cohorte initiale exercent une activité 
qui requiert un titre d’une haute école ou qui correspond aux qualifications 
spécifiques acquises durant les études. On ignore dans quel cadre et dans quelle 
mesure le tiers restant réalise également un parcours professionnel réussi.

223 Taux de passage et de réussite après la maturité gymnasiale
Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles, SIUS). Calculs : CSRE.
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Taux de réussite et d’abandon des études

En admettant que la réussite aux études correspond à l’acquisition des com-
pétences recherchées (et dès lors à la qualité de la formation), le taux de réus-
site des études peut refléter l’efficacité d’une filière spécifique ou d’une haute 
école. Il peut néanmoins aussi dépendre des normes de qualité de l’école 
considérée. Par conséquent, un taux de réussite élevé peut témoigner d’exi-
gences qualitatives modestes. De plus, la composition de la population estu-
diantine peut varier selon le domaine d’études et la haute école, empêchant 
ainsi de procéder à des comparaisons concluantes. 

Dans la filière bachelor, en moyenne 76 % des étudiantes et étudiants 
obtiennent un diplôme universitaire jusqu’à huit années après avoir entamé 

Le graphique utilise les données les plus récentes 

sur les taux de passage et de réussite à chaque 

étape du parcours de formation et non le par-

cours d’une cohorte précise de bachelières et 

bacheliers. Les barres indiquent par conséquent 

l’itinéraire d’une cohorte fictive. Les valeurs des 

deux dernières barres se fondent sur les données 

de l’Enquête auprès des personnes diplômées des 

hautes écoles (deuxième enquête 2015) cinq ans 

après l’obtention du titre.

Diplôme au niveau master

Au niveau du master, le taux de réussite 

aux études se situe à 94 % dans les 

hautes écoles universitaires. La combi-

naison de ce taux avec celui de réussite 

au niveau bachelor (76 %) et avec celui 

des passages vers la filière master (83 %) 

fournit un taux d’obtention du master 

d’environ 60 %.

La prise en considération des diplômes  

de master décernés dans les autres types 

de hautes écoles augmente la proportion 

des personnes qui achèvent des études 

du 2e cycle à deux tiers environ.
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224 Taux de réussite selon le domaine d’études
Bachelor obtenu jusqu’à huit années après le début des études parmi les entrées de 2007; 

 uniquement les personnes domiciliées en Suisse avant le début des études.

Données : OFS.

Taux de bachelors décernés

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

Sciences 
techniques

Médecine et 
pharmacie

Sciences 
exactes et

sciences naturelles

DroitSciences
économiques

Sciences 
humaines
et sociales

 Bachelor universitaire obtenu dans le même groupe de domaines d’études
 Bachelor universitaire obtenu dans un autre groupe de domaines d’études
 Bachelor universitaire obtenu dans une haute école universitaire, spécialisée ou pédagogique

les études. Parmi eux, 4 à 13 % décrochent un diplôme dans un autre groupe 
de domaines qu’initialement choisi (  figure 224 ). En ajoutant les diplômes 
des hautes écoles pédagogiques et des hautes écoles spécialisées à ceux des 
hautes écoles universitaires, le taux de réussite aux études augmente pour at-
teindre 84 % en moyenne. Des écarts séparent cependant les taux de réussite 
des différents domaines d’études. Un faible taux de réussite au niveau bache-
lor dans les HEU ne va pas forcément de pair avec un faible taux de réussite 
global, comme l’illustre la filière des sciences techniques. Ce constat corres-
pond d’ailleurs à l’observation selon laquelle les étudiantes et étudiants ins-
crits en sciences techniques affichent un taux de passage particulièrement 
fréquent vers les hautes écoles spécialisées (Diem, 2016a). 

Considérant qu’une proportion substantielle de la population estudian-
tine n’obtient pas de diplôme universitaire, la Confédération et les cantons 
ont inclus, dans la Déclaration 2015 sur les objectifs politiques communs 
concernant l’espace suisse de formation, un objectif visant à définir des 
mesures pour réduire le taux d’abandon des études dans les hautes écoles 
universitaires (objectif no 5). La principale question porte sur les moyens 
à mettre en œuvre pour qu’un maximum d’étudiantes et d’étudiants ob-
tiennent un diplôme, sans abaisser les exigences en matière de qualification. 
Elle n’a jusqu’ici pas trouvé de réponse définitive.

Grâce à la littérature spécialisée, nous savons que des facteurs tels que 
le parcours scolaire préalable, les performances scolaires ou la motivation 
exercent une influence significative sur la poursuite des études (Larsen, Som-
mersel et Larsen, 2013). En Suisse, il s’avère également que les étudiantes et 
étudiants ayant obtenu de bonnes notes à la maturité ont une plus grande 
probabilité que ceux affichant des notes plus mauvaises de demeurer dans le 
premier domaine d’étude choisi (  figure 225 ).

La force de la corrélation est remarquable puisque les examens de matu-
rité ne sont pas standardisés et que les étudiantes et étudiants sont libres de 
choisir la filière qui correspond le mieux à leurs compétences et à leurs inté-
rêts personnels. Les données actuellement disponibles ne permettent pas 



215

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Hautes écoles universitaires  Efficacité 

225 Statut des étudiants au 3e semestre, selon la moyenne des notes de maturité 
Uniquement les personnes domiciliées en Suisse avant le début des études. Faute de données  

suffisantes, les étudiantes et étudiants de la faculté de médecine ne sont pas pris en compte.

Données : Université de Berne, CSRE (cohorte d’entrants 2014 à Berne). Calculs : CSRE.
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d’évaluer l’influence des notes de maturité sur diverses capacités cognitives 
et compétences spécifiques, ni d’ailleurs sur les compétences non cognitives, 
comme les techniques d’apprentissage ou la motivation. 

Il est néanmoins possible de montrer que les performances expliquent en 
partie la corrélation entre notes de maturité et parcours d’études. Tout d’abord, 
les étudiantes et étudiants ayant obtenu de meilleures notes à la maturité en-
grangent davantage de points ECTS (  chapitre Gymnase, page 141 ). Ensuite, 
ceux qui obtiennent un grand nombre de points ECTS sont moins suscep-
tibles de changer de domaine d’études, de passer dans une haute école d’un 
autre type ou d’abandonner le système des hautes écoles (  figure 226 ).

Les résultats de travaux de recherche indiquent par ailleurs que des perfor-
mances (notes d’examens) moins bonnes mettent également en péril la pro-
pension à rester à l’université et à poursuivre les études dans le domaine choi-
si (Tinsner-Fuchs, 2014). Les données concernant le déroulement des études 
à l’Université de Saint-Gall (Pfister, Tafreschi et Thiemann, 2015) montrent 
qu’un échec au terme de la première année réduit nettement la probabili-
té d’entrer ensuite  en deuxième année. La répétition de la première année

226 Statut des étudiantes et étudiants au 5e semestre, selon le nombre  

de points ECTS obtenus durant la première année d’études 
Nombre de points ECTS obtenus par rapport au nombre moyen de points ECTS dans la branche 

d’études choisie. Données : Université de Berne, OFS (LABB). Calculs : CSRE.
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Le jeu de données de la cohorte d’entrants 2014 

à Berne se fonde sur les résultats d’une enquête 

auprès des étudiantes et étudiants entrés 

à l’Université de Berne au début du semestre 

d’automne 2014 ainsi que sur des données 

administratives complémentaires fournies par 

l’université (qui incluent des indications sur les 

performances et le parcours des étudiants). Les 

données administratives sont de plus associées 

à d’autres données de l’Office fédéral de la statis-

tique, qui permettent de suivre les parcours des 

étudiantes et étudiants en dehors de l’Université 

de Berne (   figure 226 ).

La proportion d’étudiantes et d’étudiants 

n’ayant pas obtenu de points ECTS durant 

la première année atteint 9 %.
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d’études a toutefois un effet positif et durable sur les notes des semestres 
suivants. 

Des analyses des données TREE corroborent l’hypothèse selon laquelle 
les compétences cognitives au terme de la scolarité obligatoire ont une va-
leur prédictive quant au déroulement des études (  figure 227 ). Les personnes 
qui ont abandonné des études universitaires possédaient de moins bonnes 
compétences en lecture et en mathématiques au terme de la scolarité obliga-
toire que celles qui ont achevé leurs études avec succès. Des recherches com-
plémentaires sont nécessaires pour déterminer si ces écarts s’expliquent par 
d’autres causes (tel le choix du domaine d’études) ou s’ils sont au contraire 
indépendants d’autres facteurs.

Succès sur le marché de l’emploi

L’intégration dans le monde du travail constitue un critère central lors de 
l’évaluation de la formation supérieure, car elle révèle dans quelle mesure les 
études ont permis aux diplômés d’acquérir des compétences exigées sur le 
marché de l’emploi. Relevons, premièrement, que certaines des compétences 
exigées sont acquises dès avant l’entrée à l’université, deuxièmement, que les 
universités ne sont en mesure d’enseigner qu’une partie des compétences re-
quises et, troisièmement, qu’elles n’ont guère d’influence sur la structure ré-
gionale des marchés du travail où la plupart des étudiants voudront s’insérer.

Selon l’Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles réali-
sée en 2015, 88 % des titulaires d’un diplôme universitaire du 2e cycle exercent 
une activité lucrative une année après avoir achevé leurs études, tandis que 
5 % sont au chômage, au sens du BIT (voir Définitions selon l’OFS et le BIT,   
chapitre Degré tertiaire, page 175 ). La non-activité ne relève qu’en partie 
d’un phénomène propre à l’intégration dans le monde du travail. Cinq années 
après la fin des études, sa proportion avoisine 9 %. Le taux de chômage selon 

228 Situation professionnelle une année après la fin des études, 2015 
Diplômés du 2e cycle uniquement.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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227 Performances PISA des étudiantes 

et étudiants des HEU

Médianes des valeurs des personnes ayant obtenu 

un diplôme et de celles ayant abandonné les études.

Données : TREE (9e vague); PISA 2000 (échantillon 

national). Calculs : CSRE.
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TREE = Transitions de l’école à l’emploi. 

Les données de l’étude longitudinale TREE 

retracent le parcours de formation puis 

le parcours professionnel des élèves qui ont  

participé en 2000 à l’enquête PISA en Suisse.

Sont considérées comme exerçant un 

emploi en adéquation avec leur forma-

tion les personnes qui occupent un poste 

exigeant un diplôme d’une haute école 

ou correspondant bien aux qualifications 

professionnelles acquises durant la for-

mation au tertiaire (degrés 4 et 5 sur une 

échelle allant de 1 « pas adéquat du tout » 

à 5 « très adéquat »). 

La satisfaction au travail est un indice 

global fondé sur 14 aspects de l’emploi 

exercé. L’échelle de valeurs s’étend de 

1 (satisfaction minimale) à 5 (satisfaction 

maximale). 
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le BIT (2,5 %) est toutefois nettement inférieur à la moyenne suisse. Parmi les 
titulaires d’un diplôme supérieur qui travaillent une année après avoir terminé 
leurs études, la plupart (91 %) exercent une activité en adéquation avec leur for-
mation, c’est-à-dire une activité qui exige une formation supérieure ou qui est 
pour le moins adaptée aux qualifications spécifiques acquises durant les études. 

L’intégration dans le monde du travail diffère grandement selon le do-
maine d’études, tant pour ce qui est de la participation à la vie active qu’en 
ce qui concerne la qualité de l’emploi (  figure 228 ). La satisfaction au travail 
varie légèrement moins. Pour les personnes issues des filières des sciences 
humaines, peu axées sur la pratique, et des filières interdisciplinaires, l’en-
trée dans la vie active s’avère plus difficile, d’où une forte proportion d’actifs 
non occupés et de personnes occupant des postes en inadéquation avec leur 
formation. Les récents diplômés en droit et en sciences naturelles affichent 
également des taux d’actifs occupés relativement faibles.

229 Situation professionnelle une année après la fin des études, selon le cycle 

de formation, 2015
Parmi les personnes ayant achevé le 1re cycle, ne sont prises en considération que celles n’ayant pas 

commencé la filière master. 

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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L’entrée dans le monde du travail est plus ou moins difficile selon le cycle 
d’études achevé (  figure 229 ). Une année après la fin des études, les titulaires 
d’un bachelor affichent un taux d’actifs inoccupés et un taux de chômage su-
périeurs à celui des personnes ayant accompli avec succès la filière master. De 
plus, la proportion des personnes exerçant une activité exigeant un diplôme 
d’une haute école ou en adéquation avec les qualifications professionnelles 
acquises durant la formation au tertiaire est nettement plus faible parmi les 
titulaires d’un bachelor. Ce sont les titulaires d’un doctorat qui réussissent le 
mieux à s’intégrer dans le monde du travail. Les écarts entre les chances sur 
le marché du travail en fonction du cycle d’études sont encore perceptibles 
cinq années après la fin des études.

Les chances sur le marché du travail des diplômés des hautes écoles dé-
pendent par ailleurs de la situation conjoncturelle au moment où ils ter-

230 Impact de la conjoncture  

sur le taux d’actifs occupés, 1982-2015
Influence d’une croissance du PIB supérieure 

ou inférieure à la moyenne sur le taux d’actifs 

occupés une année après la fin des études. 

Uniquement les hommes ayant achevé des 

études du 2e cycle.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes 

diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE. 
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minent leurs études. Une mauvaise situation sur ce marché tend à diminuer 
les salaires et réduit la probabilité d’exercer une activité lucrative de même 
que celle d’occuper un emploi à plein temps (Altonji, Kahn et Speer, 2016). 
Selon le domaine, les récents diplômés réagissent en outre plus ou moins à 
la situation économique. Une corrélation existe également en Suisse entre 
la conjoncture et le taux d’actifs occupés, la même remarque valant pour les 
effets d’une croissance économique inférieure à la moyenne sur les secteurs 
correspondant aux domaines d’études (  figure 230 ). Les baisses conjonctu-
relles ont un impact négatif maximal sur les taux d’actifs occupés parmi les 
titulaires d’un diplôme en sciences économiques, tandis que les personnes 

– en l’occurence des hommes– ayant achevé la filière médecine et pharmacie 
résistent davantage à l’évolution de la conjoncture.

Il reste à savoir dans quelle mesure les universités peuvent, en adaptant 
leurs programmes d’études et leur enseignement par exemple, favoriser 
l’intégration des diplômés dans le monde du travail. Quoi qu’il en soit, les 
chances de ces derniers sur le marché de l’emploi une année après la fin des 
études varient nettement en fonction de l’université fréquentée (  figure 231 ), 
l’écart observé étant indépendant des domaines d’études. Le classement 
des universités diffère cependant selon l’indicateur considéré et subit, de 
plus, certaines variations dans le temps (Diem et Wolter, 2012). À considé-
rer la grande différence qui sépare les taux d’actifs occupés les plus élevés 
et les plus bas (9 % après correction de l’effet lié aux domaines d’études et 
du taux de chômage) ainsi que la proportion la plus élevée et la plus faible 
des personnes exerçant une activité en adéquation avec leur formation (9 % 
après correction de l’effet lié aux domaines d’études), il serait intéressant de 
connaître leur cause. Les écarts entre les universités s’estompent toutefois 
cinq années après la fin des études (Diem et Wolter, 2012).

231 Écarts dans le succès des diplômés sur le marché de l’emploi, selon l’université, 

2015
Écarts du taux d’actifs occupés, de la proportion de personnes exerçant une activité en adéquation 

avec leur formation et de la satisfaction au travail par rapport à la moyenne respective. 

Titulaires d’un diplôme du 2e cycle une année après la fin des études.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles); SECO. Calculs : CSRE.
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Les indices relatifs au marché de l’emploi 
montrent, pour chaque université, dans quelle 

mesure le taux d’actifs occupés, la proportion de 

personnes exerçant une activité en adéquation 

avec leur formation et la satisfaction au travail 

des diplômés s’écartent de la moyenne, compte 

tenu des domaines d’études proposés. Pour cal-

culer ces indices, on a déterminé, pour chaque 

domaine d’études et chaque université, l’écart de 

la grandeur considérée par rapport à la moyenne 

suisse dans le domaine d’études en question. 

Les écarts déterminés ont ensuite été additionnés 

compte tenu de la part relative des domaines 

d’études dans l’université examinée, puis les 

valeurs obtenues en déduisant la différence 

entre le taux cantonal et le taux suisse moyen 

de chômage ont été corrigées (voir aussi Diem 

et Wolter, 2012). La comparabilité des universités 

étant limitée dans le domaine du droit et pour 

les filières interdisciplinaires, l’analyse ne prend 

pas ces deux groupes de domaines en consi-

dération. Vu la faiblesse des effectifs restants, 

l’Université de Lucerne ne figure pas dans la 

comparaison.
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Pas de hausse du nombre de stages

Les données concernant les stages effectués par les titulaires d’un diplôme universitaire 

contredisent clairement les déclarations faisant état d’une « génération de stagiaires »  

(  figure 232  et figure 233 ). Entre 1991 et 2015, la proportion de stagiaires a en effet légè-

rement diminué, alors que le taux d’actifs occupés augmentait durant la même période 

(  chapitre Degré tertiaire, page 175 ). Une année après la fin des études, la propor-

tion de stagiaires avoisinait encore 6,5 % en 2015. Elle varie cependant en fonction du 

domaine d’études (  figure 233 ). Les titulaires d’un diplôme en sciences humaines 

et sociales effectuent un stage plus souvent, fréquence qui pourrait s’expliquer par 

l’orientation moins professionnelle de leur formation. La proportion de stagiaires dans 

ces domaines a toutefois considérablement diminué depuis 2004. En 2015, parmi les 

femmes, elle ne se distinguait plus de la proportion enregistrée en sciences écono-

miques ou en sciences exactes et naturelles. Indépendamment du domaine d’études, 

les femmes effectuent un peu plus souvent des stages que les hommes. 

 Si la proportion de stagiaires ne diffère guère entre secteurs public et privé (  

figure 232 ), on observe toutefois des variations conjoncturelles différentes au fil du 

temps. Le secteur privé affiche une évolution anticyclique, c’est-à-dire que la propor-

tion de stagiaires est plus élevée durant les années de faible conjoncture. Le secteur 

public s’avère moins sensible à la conjoncture, sa proportion de stagiaires dénotant 

toutefois une légère tendance procyclique.

233 Proportion de stagiaires par groupe de domaines d’études, 1991-2015
Une année après la fin des études; uniquement les personnes actives et occupées ayant obtenu  
un diplôme du 2e cycle dans une HEU.
Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles); SECO. Calculs : CSRE.
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232 Proportion de stagiaires dans  

les domaines public et privé, 1991-2015
Une année après la fin des études; uniquement 

les personnes actives et occupées ayant obtenu 

un diplôme du 2e cycle dans une HEU; sans  

les titulaires d’un diplôme en droit.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes  

diplômées des hautes écoles); SECO. Calculs : CSRE.
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Efficience / coûts

L’évaluation appropriée de l’efficience de la formation universitaire, c’est-à-
dire du rapport entre les moyens investis (inputs) et la réalisation des objec-
tifs (outputs), exige de disposer de données comparables sur les inputs ainsi 
que d’une définition du volume des outputs (et donc de l’efficacité). À l’heure 
actuelle, ces deux conditions ne sont qu’imparfaitement remplies. En ce qui 
concerne les coûts, les universités ont certes largement harmonisé leurs mo-
dèles de comptabilité analytique, mais aucune indication n’existe encore sur 
le nombre d’étudiantes et d’étudiants en équivalents plein temps (EPT). Des 
données sont certes disponibles sur l’intensité des études (qui se fondent sur 
le nombre des crédits ECTS évalués). Pour des raisons méthodologiques, elles 
ne conviennent toutefois pas pour calculer les coûts par étudiante ou étu-
diant en équivalent plein temps. En ce qui concerne les outputs, il est possible, 
faute d’indicateurs plus pertinents, de se contenter d’un indice du succès sur 
le marché de l’emploi pour déterminer l’efficacité (  Succès sur le marché 
de l’emploi, page 216 ). Mesurer l’efficience des hautes écoles universitaires 
posant diverses difficultés, les commentaires ci-après mettent l’accent sur la 
comparaison de leurs coûts et sur les raisons qui expliquent les écarts obser-
vés. Des comparaisons internationales sont présentées dans le chapitre Degré 
tertiaire, page 175 . 

Coûts selon le domaine d’études et l’université

Les coûts annuels de l’enseignement par étudiant ou étudiante varient énor-
mément selon le domaine d’études, puisque les dépenses se situent entre 
quelque 10 000 francs (en sciences économiques, droit et sciences sociales) et 
50 000 francs (en médecine vétérinaire et en médecine dentaire) (  figure 234 ). 

234 Coûts selon le domaine d’études, 2015
Aucune donnée n’est disponible sur les coûts en médecine humaine, car il n’existe jusqu’ici pas 

d’indications différenciées et de qualité suffisante concernant les coûts de la formation clinique  

dans les hôpitaux universitaires.

Données : OFS.
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Si l’analyse tient compte non seulement 

des coûts de l’enseignement, mais aussi 

des coûts de la recherche, les dépenses 

annuelles par étudiante ou étudiant 

se situent entre 17 000 francs (droit) et 

129 000 francs (médecine vétérinaire).
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Coûts annuels par étudiant ou étudiante 

pour l’enseignement de base.
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Nombre d’étudiantes et d’étudiants par 

équivalent plein temps du personnel  
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(de base).
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Ces écarts s’expliquent pour l’essentiel par la différence du taux d’encadrement. 
On ignore cependant où se situe le niveau d’encadrement optimal de chaque 
discipline et si les différentes disciplines et hautes écoles s’en éloignent. Rien ne 
permet donc de savoir s’il serait possible d’atteindre les mêmes performances 
moyennant un encadrement moins intensif ou s’il conviendrait d’intensifier 
l’encadrement dans certains domaines afin d’assurer une formation efficace. 

Les coûts consacrés au même domaine d’études varient d’une université 
à l’autre. Les écarts sont peut-être dus aux différences dans les disciplines 
proposées au sein d’un domaine d’études, au niveau des dépenses de maté-
riel, des coûts d’infrastructure, du nombre de points ECTS attribuables par 
apprenant et par an ainsi qu’au niveau des dépenses de personnel. Ces der-
niers dépendent quant à eux de la composition et du niveau salarial du per-
sonnel académique ainsi que de l’intensité de l’encadrement.

Si l’on établit une relation entre les coûts moyens des universités et les 
chances de leurs diplômés sur le marché de l’emploi, afin d’évaluer l’efficience 
des moyens investis, il apparaît que ces coûts peuvent varier considérable-
ment d’une université à l’autre. Selon le graphique (  figure 235 ), ce sont les 
universités de Saint-Gall et de Lausanne qui se rapprochent le plus de l’effi-
cience optimale. N’oublions toutefois pas que l’indicateur utilisé pour l’effi-
cacité (intégration dans le monde du travail) et l’écart entre les dépenses (ni-
veau des prix, p. ex.) limitent la qualité de cette manière d’évaluer l’efficience.

235 Dépenses par étudiant ou étudiante et intégration sur le marché de l’emploi
Écarts pondérés par rapport à la moyenne ; dépenses : moyenne de 2013 et de 2014 ; intégration sur  

le marché de l’emploi : une année après la fin des études, 2015. La courbe du graphique symbolise  

la limite d’efficience hypothétique, c’est-à-dire l’intégration maximale sur le marché de l’emploi que 

les dépenses considérées permettent d’atteindre.
Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles, LABB). Calculs : CSRE.
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Changement de domaine d’études et durée des études

Des changements de domaine d’études  peuvent accroître les coûts de la for-
mation universitaire lorsque les prestations accomplies dans le domaine ini-
tial ne peuvent pas être transférées vers le nouveau domaine. Des analyses 
de la corrélation entre changement de domaine d’études et durée des études 
(Diem, 2016b) montrent qu’un tel changement allonge la durée d’études de 

Indice de l’intégration sur le marché de l’emploi 
Moyennes de l’indice du taux d’actifs occupés 
(corrigé du taux de chômage) et de l’indice 
d’occupation en adéquation avec le niveau 
de formation. 

Coûts par étudiant ou étudiante 
Écarts pondérés des dépenses moyennes par 
étudiant ou étudiante multipliés par la durée 
des études jusqu’au master.
Pour chaque haute école, les valeurs indiquent 
dans quelle mesure ses dépenses s’écartent de 
la moyenne compte tenu des domaines d’études 
proposés. À cet effet, on a déterminé, pour cha-
que domaine d’études et chaque université, l’écart 
des dépenses par rapport à la moyenne suisse 
dans le domaine d’études considéré. 
Les écarts obtenus ont ensuite été additionnés 
compte tenu de la part relative des domaines 
d’études dans chaque haute école universitaire.

L’analyse prend uniquement en considération 
les domaines d’études pour lesquels il existe des 
données concernant les dépenses et l’intégration 
sur le marché de l’emploi.
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0,8 année en moyenne (  figure 236 ). Les études s’allongent nettement plus 
lorsque le nombre de changements atteint deux, voire davantage, ou si le 
changement n’intervient qu’après deux années d’études, voire plus tard en-
core. Les changements par-delà les groupes de domaines allongent par ail-
leurs davantage les études que les changements au sein d’un même groupe. 
Ce constat tend à démontrer qu’il n’est guère possible de transférer les 
prestations antérieures lorsque le changement s’opère entre des domaines 
d’études éloignés. 

Les changements de domaines d’études sont relativement fréquents : en 
moyenne un étudiant ou une étudiante sur cinq opère (au moins) un tel chan-
gement dans le cadre de la filière bachelor. Le taux de changements diffère 
toutefois beaucoup en fonction du domaine (  figure 237 ). De plus, des diffé-
rences séparent les diverses hautes écoles universitaires au sein d’un même 
domaine d’études (Diem, 2016b). La décision de changer de discipline dépend 
de différents facteurs. Les étudiantes et étudiants dont l’option spécifique à 
l’école de maturité était peu apparentée au domaine d’études ainsi que ceux 
qui proviennent d’un canton à taux de maturités élevé risquent davantage de 
changer de discipline en cours de route (ibid.). Il apparaît également que des 
notes de maturité plus basses vont plus souvent de pair avec une probabilité 
accrue de changer de domaine d’études (  Efficacité, page 212 ). 

237 Taux de changement du domaine d’études en fonction du domaine étudié
En raison des nouvelles conditions requises pour changer de domaine d’études, la médecine den-

taire n’est pas représentée ici.

Source : Diem, 2016b. 

0 % 5 % 10 % 15 % 20 % 25 %

Sciences naturelles

Sciences exactes

Médecine humaine

Sciences historiques et culture

Pharmacie

Langues et littérature

Sciences économiques

Filières interdisciplinaires et autres

Droit

Génie mécanique et électrique

Sciences sociales

Construction et géodésie

Médecine vétérinaire

Agriculture et sylviculture

Théologie

 Taux de changement de domaine d’études

Lorsqu’ils changent de domaines d’études, la plupart des étudiantes et étu-
diants en choisissent un qui est apparenté au domaine initial (  figure 238 ). 
Ces changements dénotent par ailleurs des orientations sexospécifiques, qui 
renforcent la ségrégation entre les sexes (  Équité, page 224 ). D’autres 
études sont nécessaires pour déterminer dans quelle mesure les change-
ments de domaines d’études sont liés aux efforts des universités pour ga-
rantir la qualité ou s’ils résultent également d’une préparation insuffisante 
au choix des études. 

236 Changement de domaines d’études 

et durée des études (allongement des 

études de bachelor en cas de change-

ment de domaine d’études par rapport 

à un parcours sans changement)
La durée moyenne des études, sans changement 

de domaine, se situe à 3,8 ans.

Source : Diem, 2016b. Graphique: CSRE.
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238 Orientation des changements de domaines d’études et soldes nets
Les changements de 2 % ou moins ne sont pas représentés.
Source : Diem, 2016b. Graphique: CSRE.
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Investissements consacrés à la formation et rendements 
de la formation

Si le financement de la formation universitaire est essentiellement assuré par 
des fonds publics, c’est parce que cette formation permet plus tard à la socié-
té de profiter de revenus fiscaux supérieurs à la moyenne. Pour qu’une for-
mation soit rentable, il faut toutefois que les titulaires du diplôme exercent 
une activité lucrative après avoir achevé leurs études et qu’ils présentent un 
certain taux d’occupation (  chapitre Effets cumulatifs, page 305 ). Le ren-
dement pécuniaire devient en effet d’autant moindre (voire négatif ) que la 
durée de travail est réduite. Pour l’individu concerné, une baisse de revenu 
engendrée par un poste à temps partiel ou par l’absence d’activité réduit uni-
quement l’utilité de la formation lorsqu’elle ne résulte pas d’un choix per-
sonnel. Du point de vue fiscal cependant, l’inactivité et le travail à temps 
partiel entraînent toujours une perte par rapport à une activité exercée à 
plein temps, cette perte étant moindre en cas d’activité partielle qu’en cas 
d’inactivité.

Des analyses portant sur les taux d’occupation des titulaires d’un di-
plôme du tertiaire révèlent ceci : parmi les diplômés actifs occupés une an-
née après la fin des études, 30 % ne travaillent pas à plein temps et c’est le cas 
de 40 % d’entre eux cinq années après la fin des études. Le taux d’occupa-
tion moyen varie nettement en fonction du domaine d’études (  figure 239 ). 
Sur les diplômés qui travaillent à moins de 90 % une année après la fin des 
études, près d’un sur trois n’a pas trouvé de poste à plein temps. Plus d’un 
tiers des personnes concernées ont motivé leur taux partiel d’occupation par 
la nécessité de consacrer suffisamment de temps à leurs intérêts personnels. 
Cinq années après la fin des études, la proportion des titulaires d’un diplôme 
qui travaillent à temps partiel parce qu’ils n’ont pas trouvé un poste à plein 
temps dépasse à peine 10 %.

239 Temps de travail moyen une année 

après la fin des études, selon le domaine 

étudié, 2015
Moyenne arithmétique; uniquement les actifs 

occupés qui ont achevé des études du 2e cycle; 

sans les assistants préparant un doctorat.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes 

diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Équité

L’équité dans la formation universitaire est évaluée ci-après à l’aide des cri-
tères que sont l’accès et la participation aux filières d’études. L’évaluation 
prend en compte les disparités entre femmes et hommes ainsi que les diffé-
rences entre les personnes issues ou non de la migration. Les aspects ayant 
trait à l’origine sociale et au handicap (physique) ont été abordés dans le  cha-
pitre Degré tertiaire, page 175 . 

Disparités entre les sexes

Considérée sur l’ensemble de la population estudiantine des universités, la 
répartition des sexes est très équilibrée : la proportion de femmes atteignait 
51 % durant l’année académique 2016/2017. Le choix de la filière d’études est 
cependant marqué par de fortes sexospécificités. Les femmes sont en par-
ticulier nettement sous-représentées en sciences exactes et en sciences de 
l’ingénieur, alors que les hommes le sont en langues, littérature et sciences 
sociales ainsi qu’en médecine vétérinaire et en pharmacie. Dans l’ensemble, 
la ségrégation horizontale est considérable : un quart environ des étudiantes 
et étudiants choisissent une branche d’études où leur sexe représente plus 
de 70 % des effectifs (  figure 240 ). Seulement 4 % des femmes et 8 % des 
hommes optent pour une branche d’études non spécifique à leur sexe (soit 
une branche où leur sexe correspond à moins de 30 % des effectifs). La sé-
grégation entre les sexes est toutefois moins marquée dans les hautes écoles 
universitaires que dans les hautes écoles spécialisées (  chapitre Hautes 
écoles spécialisées, page 229 ). L’écart s’explique en partie par le fait que les 
hautes écoles spécialisées ne dispensent pas d’enseignement dans certaines 
disciplines importantes, comme le droit et la médecine humaine, qui attirent 
aussi bien les femmes que les hommes.

Les préférences sexospécifiques dans le choix des études restent très 
stables au fil du temps. Si la proportion de femmes dans les disciplines à 
dominance féminine a certes diminué de 6 points de pourcentage environ 
depuis 2008 (  figure 241 ), la proportion d’hommes dans les disciplines à 
majorité masculine s’est encore accrue pendant la même période.

Compte tenu de l’hétérogénéité entre les disciplines, la probabilité d’en-
treprendre des études au niveau du master après l’obtention du bachelor 
est similaire chez les femmes et les hommes (OFS, 2015d). Au-delà des fi-
lières ordinaires, des disparités apparaissent cependant entre les deux sexes 
et sont à l’origine d’une ségrégation verticale (Dubach, Legler, Morger et al., 
2017). Les femmes entament des études de doctorat moins souvent que les 
hommes (16 % contre 22 %), l’écart étant particulièrement grand dans les 
filières très féminisées (sciences humaines et sociales et droit). De plus, les 
femmes achèvent plus rarement leur doctorat. Avec le temps, la propor-
tion de femmes parmi les titulaires d’un doctorat a certes suivi une hausse 
constante. Celle-ci s’explique toutefois en majeure partie par l’augmentation 
de la proportion de femmes parmi les diplômés du 2e cycle et par la diminu-
tion du nombre de doctorants masculins. Parmi les personnes actives dans le 
milieu académique cinq années après avoir obtenu un doctorat, les hommes 
occupent plus souvent que les femmes un emploi fixe et un poste au sein du 
corps professoral.

Ségrégation horizontale

Répartition inégale des sexes  

dans le choix des études. 

Ségrégation verticale

Répartition inégale des sexes  

dans les hiérarchies.

240 Ségrégation entre femmes  

et hommes au début des études, 2016
Proportion d’étudiantes et d’étudiants dans 

les branches d’études à dominance féminine, 

mixtes et à dominance masculine.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Données : OFS.
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La diminution des chances de passer à un niveau supérieur et d’y réussir ré-
duit la représentation des femmes au cours de la progression dans la carrière 
scientifique (phénomène du « tuyau percé » ou leaky pipeline) : en 2016, la 
proportion des femmes atteignait 52 % parmi les diplômés du 2e cycle, 42 % 
parmi les doctorants, 31 % parmi les autres chargés de cours et, enfin, 22 % 
au sein du corps professoral. Au sein de ce dernier, la proportion de femmes 
est nettement plus faible (19 %) parmi les professeurs ordinaires et extraordi-
naires (catégorie I) que parmi les postes (souvent à durée déterminée) d’assis-
tants et de professeurs associés (catégorie II ; 30 %).

Force est donc de supposer qu’une sélection sexospécifique considérable 
intervient vers la fin de la phase postdoctorale (Dubach, Legler, Morer et al., 
2017). Des instruments de promotion visant les femmes ont accru leur pro-
portion (qui atteint désormais 40 %) parmi les demandes d’encouragement 
des personnes. Ce pourcentage correspond presque à leur proportion parmi 
les nouveaux titulaires d’un doctorat (Dubach, Legler, Morger et al., 2017). De 
plus, les taux de succès (proportion des demandes accordées) sont comparables 
chez les femmes et chez les hommes. Dans le domaine des chaires professo-
rales, la proportion de femmes a suivi une hausse constante ces quinze der-
nières années (  figure 242 ), même si elle n’est pas aussi forte qu’initialement 
escomptée. Cependant, même parmi les personnes nouvellement engagées à 
des postes de professeur, la proportion de femmes reste inférieure dans la ca-
tégorie I que dans la catégorie II. Le phénomène de « tuyau percé » continue 
donc à se faire sentir, même lors du passage des postes de professeur moins 
bien dotés et à durée limitée vers des postes à durée indéterminée. Des études 
portant sur la Suisse (Bataille, Le Feuvre et Kradolfer, 2017) suggèrent que si 
les femmes abandonnent les carrières académiques, c’est principalement en 
raison de la difficulté à concilier les attentes familiales d’une part (qui reposent 
toujours sur le modèle traditionnel où l’homme assume le rôle de principal 
soutien économique) et les attentes professionnelles d’autre part (qui présup-
posent un engagement important, une productivité élevée et une grande mobi-
lité géographique). Divers indices montrent par ailleurs que, outre la maternité, 
des barrières institutionnelles réduisent les chances des femmes de mener leur 
carrière à bien (González Ramos, Cortés et Moreno, 2015). Il apparaît aussi que 
les femmes se prêtent moins au jeu de la concurrence en vue de leur carrière 
(Bosquet, Combes et García-Peñalosa, 2017).

242 Proportion de femmes au sein du corps professoral, 2001-2016
Données : Swissuniversities.
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Étudiants issus de la migration

Récemment encore, seules des données sur la nationalité permettaient 
d’analyser la composition de la population estudiantine selon le critère mi-
gratoire. La nationalité n’étant toutefois pas recensée pour les certificats du 
degré secondaire II et les naturalisations de jeunes étrangers ayant grandi 
en Suisse étant fréquentes, les statistiques ne permettaient pas jusqu’ici de 
tirer des conclusions quant aux chances d’accéder aux hautes écoles univer-
sitaires. Depuis peu, nous disposons toutefois d’indications sur le pays de 
naissance des étudiantes et étudiants ainsi que de leurs parents. Ces don-
nées permettent désormais de comparer la proportion d’étudiants issus de 
la migration avec la proportion correspondante dans la population générale 
et d’identifier d’éventuelles inégalités des chances.

Les données disponibles révèlent que les personnes issues de la migra-
tion sont légèrement sous-représentées dans les hautes écoles universitaires, 
mais que cette sous-représentation est moins marquée que dans les autres 
types de hautes écoles (  figure 243 ). Parmi les personnes qui étudient dans 
les universités, environ 8 % sont des migrantes ou des migrants de la pre-
mière génération et environ 11 % des migrantes ou des migrants de la deu-
xième génération. Ces proportions sont inférieures de près de 3 et de 2 points 
de pourcentage respectivement par rapport aux proportions de ces deux 
catégories de migrants au sein de la population. La très faible proportion 
d’étudiantes et étudiants de nationalité étrangère, comparée à la proportion 
d’étrangers dans la population de référence, suggère un grand nombre de 
naturalisations au sein de cette classe d’âge. 

243 Proportion d’étudiantes et d’étudiants issus de la migration,  

selon le domaine d’études, 2013
Étudiants de la filière bachelor titulaires d’un certificat suisse d’accès aux hautes écoles.

Données : OFS (Situation sociale et économique des étudiants, PISA 2006, ESPA 2006). Calculs : CSRE.
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La proportion d’étudiantes et d’étudiants issus de la migration diffère net-
tement en fonction du domaine d’études (  figure 243 ). Ils sont le moins 
bien représentés dans les filières interdisciplinaires, puis dans les sciences 

Comparaison avec la population globale
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exactes et les sciences naturelles ainsi que dans les sciences techniques. Les 
migrantes et les migrants de la deuxième génération sont par contre surre-
présentés en droit ainsi qu’en médecine et pharmacie.

Si les jeunes issus de la migration ont dans l’ensemble moins de chances 
de suivre une formation universitaire, c’est en partie parce qu’ils obtiennent 
de moins bonnes notes dans les degrés de formation précédents (Picot et 
Hou, 2016). Comme l’indiquent certains résultats de recherche, à spécifici-
tés individuelles égales et à performances égales au degré secondaire I, les 
migrantes et les migrants de la première génération, mais pas ceux de la deu-
xième, peuvent avoir moins de chances de décrocher un diplôme supérieur 
(Scharenberg, Rudin, Müller et al., 2014). Alors qu’ils présentent par ailleurs 
des spécificités identiques, certains groupes issus de la migration tendent à 
changer plus souvent de haute école que les personnes non issues de la mi-
gration (Griga, 2014 ; Kost, 2013).





Hautes écoles 
spécialisées
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Contexte

Selon la loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE), 
les hautes écoles spécialisées (HES) comprennent sept instituts de forma-
tion publics et un privé (Kalaidos).1 Chacune de ces écoles se compose de 
plusieurs établissements répartis sur plus d’un site, qui possèdent en géné-
ral leur propre administration. Dans leur forme actuelle, les hautes écoles 
spécialisées ne remplissent pas toutes les exigences d’une accréditation 
institutionnelle (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ), soit la condition 
pour recevoir des contributions fédérales et bénéficier du droit à l’appellation 
« Haute école (spécialisée) ». Il faut donc s’attendre à voir certaines d’entre 
elles entreprendre des réformes structurelles, qui n’excluront pas la sépara-
tion de certains établissements.

En 2016, quelque 67 600 personnes suivaient les filières bachelor ou mas-
ter dans l’une des hautes écoles spécialisées de Suisse. Ces écoles diffèrent 
considérablement de par leur taille (  figure 244 ). Réunissant à peine plus de 
1 % des effectifs, la haute école privée Kalaidos est de loin la plus petite HES. 
La plus grande est celle de Suisse occidentale (HES-SO), suivie par la Haute 
école spécialisée zurichoise (ZFH). L’écart dans la taille de ces deux grandes 
HES s’explique principalement par les domaines de la santé et du travail so-
cial. Il reflète les particularités qui distinguent les deux régions linguistiques : 
dans ces deux domaines, la formation est également assurée par les écoles 
supérieures en Suisse alémanique, alors que ce n’est pas le cas en Suisse ro-
mande (  chapitre Formation professionnelle supérieure, page 273 ). 

244 Nombre d’étudiantes et d’étudiants dans les filières bachelor et master, 2016
Données : OFS.
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(11 %) – ainsi que l’architecture, construction et planification (6 %) sont en-
seignés dans toutes les HES publiques. Seul un nombre restreint d’entre elles 
dispensent un enseignement dans les autres domaines, l’agriculture et l’éco-
nomie forestière, le sport, la linguistique appliquée et la psychologie appli-
quée n’étant proposées que par un ou deux établissements. La palette des 
disciplines varie donc beaucoup d’une école à l’autre. Dans l’ensemble, les 
proportions relatives d’étudiantes et étudiants dans ces différents domaines 
demeurent très stables au fil du temps. Le changement le plus marquant a été 
observé dans le domaine de la santé, où la part des entrées en filière bachelor 
est passée de 11 à 13 % entre 2008 et 2016.

Prévisions concernant l’effectif estudiantin

Depuis leur création en 1998, les hautes écoles spécialisées ont connu une 
forte expansion. Elle s’explique par l’intégration de nouveaux domaines 
d’études ainsi que par le nombre croissant de maturités professionnelles (   
chapitre Formation professionnelle initiale, page 115 ). La mise en place 
du niveau master (en 2008) a entraîné un nouvel accroissement des effectifs. 

Les prévisions tablent d’ailleurs sur la poursuite de l’essor des HES ces 
prochaines années (  figure 245 ). En ce qui concerne la filière bachelor, c’est 
en particulier l’augmentation de maturités professionnelles qui devrait ac-
croître les entrées dans les hautes écoles spécialisées, d’autant que l’Office 
fédéral de la statistique (OFS) (OFS, 2017f ) s’attend à une hausse du taux de 
passage de la maturité professionnelle vers ces études. L’entrée de titulaires 
d’autres certificats d’accès suisses (telles la maturité gymnasiale et la maturi-
té spécialisée) ou de certificats d’accès étrangers devrait également contribuer 
à accroître les effectifs. Pour ce qui est de la filière master, l’OFS suppose que 
le taux de passage entre bachelor et master restera constant. Compte tenu de 
la hausse escomptée du nombre de bachelors, il faut donc aussi s’attendre à 
une augmentation des effectifs en filière master. De plus, le nombre d’en-
trées en filière master sur la base d’un certificat étranger pourrait s’accroître. 
Ces prévisions sont cependant entachées de grandes incertitudes, d’où les 
écarts considérables entre les différents scénarios de l’OFS (  figure 245 ).

245 Évolution de l’effectif estudiantin pronostiqué de 2016 à 2025 par rapport  

à l’année de référence 2015
Données : OFS.
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Selon le scénario de référence de l’OFS, l’effectif estudiantin global des 
hautes écoles spécialisées augmentera de plus de 9000 personnes, soit de 
plus de 14 %, entre 2015 et 2025. Les estimations prévoient que l’accroisse-
ment se situera entre 5 % (scénario « bas ») et 20 % (soit 13 000 étudiantes et 
étudiants supplémentaires, scénario « haut »).

Sans changement des effectifs du personnel, le scénario haut entraînerait 
une modification du taux d’encadrement, qui passerait de 13,0 à 15,6 étu-
diants ou étudiants par équivalent plein temps du personnel académique. 
Pour maintenir ce taux à son niveau actuel, il faudrait créer 1000 nouveaux 
postes à plein temps dans les HES. 

Institutions

Les hautes écoles spécialisées se distinguent des hautes écoles universitaires à 
plus d’un titre : leur enseignement est davantage axé sur la pratique et le mar-
ché de l’emploi, elles admettent des titulaires d’une maturité professionnelle 
ou spécialisée et le bachelor y fait office de titre qualifiant standard. Les princi-
paux éléments qui les différencient de la formation professionnelle supérieure 
comprennent la maturité, comme condition d’accès, ainsi qu’une orientation 
plus scientifique. À l’avenir, les hautes écoles spécialisées devraient conserver 
leurs caractéristiques et affirmer encore leur profil (DEFR et CDIP, 2015).

Admission dans les hautes écoles spécialisées

La loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (art. 25, al. 1) 
prévoit trois principales voies pour l’admission au premier cycle dans une 
haute école spécialisée. La première, celle d’une maturité professionnelle liée 
à une formation professionnelle initiale dans un métier apparenté au domaine 
d’études, est considérée comme la « voie royale ». La deuxième voie passe par 
la maturité gymnasiale et une expérience du monde du travail d’une année au 
moins. La troisième correspond à une maturité spécialisée dans une discipline 
apparentée au domaine d’études choisi. La loi spécifie par ailleurs que d’autres 
conditions d’admission sont également possibles (art. 25, al. 2 ; Swissuniver-
sities, 2015). Les titulaires d’une maturité professionnelle ou spécialisée dans 
une discipline non apparentée au domaine d’études choisi sont ainsi admis 
dans une HES s’ils possèdent une expérience du monde du travail d’une année 
au moins dans une profession apparentée à ce domaine. Les titulaires d’un di-
plôme sanctionnant une formation professionnelle supérieure peuvent aussi 
être admis. Les hautes écoles spécialisées organisent par ailleurs des tests d’ap-
titude2 dans certains domaines (psychologie appliquée, design, santé, travail 
social, musique, arts de la scène et autres arts, linguistique appliquée, sport). 

Les HES recrutent donc leurs étudiantes et étudiants dans un vivier très hé-
térogène (  figure 246 ), la maturité professionnelle restant néanmoins, et de loin, 
le certificat d’accès prépondérant : près de 60 % des certificats d’accès suisses.

2 Ces tests remplacent le justificatif d’une expérience du monde du travail d’une année au 
moins pour les domaines des arts et de la linguistique appliquée. 

Études MINT intégrant une partie 

pratique
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battre la pénurie de personnel qualifié 

dans le domaine MINT, les hautes écoles 

spécialisées ont été autorisées pendant 

une période limitée (de 2015 à 2017) à 

proposer des filières de quatre ans com  - 

prenant une partie pratique dans le 

domaine MINT. Cette partie pratique 

remplace l’année d’expérience du monde 

du travail pour les titulaires d’un certificat 

de maturité gymnasiale. Le SEFRI évaluera 

ce mode d’admission en 2019.
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246 Entrants en études bachelor selon le certificat d’accès, 2016
Sans les certificats d’accès étrangers.

Données : OFS (SIUS).
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Deux titulaires d’une maturité gymnasiale sur cinq qui étudient dans une 
haute école spécialisée y sont entrés en faisant un détour par une haute école 
universitaire (  figure 247 ). Leur proportion est particulièrement élevée dans 
les domaines qui sont également enseignés dans ces dernières, à savoir tech-
nique et technologies de l’information (64 %) ainsi que chimie et sciences 
de la vie (50 %). Ces chiffres donnent à penser que la filière des HES consti-
tue parfois une deuxième option pour les personnes qui ont abandonné des 
études dans une haute école universitaire. 

L’évolution actuelle de la répartition des certificats d’accès ne tend tou-
tefois pas à brouiller le profil des hautes écoles. En d’autres termes, les ma-
turités gymnasiales n’occupent pas davantage de place parmi les certificats 
d’accès (  figure 248 ).

248 Évolution des certificats d’accès entre 2008/2009 et 2015/2016
Évolution (en points de pourcentage) de la répartition des certificats d’accès lors de l’entrée en filière 

bachelor. Uniquement les personnes domiciliées en Suisse avant le début des études.

Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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Il apparaît au contraire que les parts relatives des maturités professionnelle et 
spécialisée se sont accrues entre 2008 et 2016 (d’environ 5 et, respectivement, 
8 points de pourcentage), tandis que la proportion d’étudiantes et d’étu-
diants possédant une maturité gymnasiale a plutôt diminué (-2 points de 
pourcentage). Les plus grands changements sont donc à mettre sur le compte 
du remplacement des « autres certificats d’accès » (diplôme EDD, diplôme 
d’une école normale) par les maturités spécialisées et professionnelles. 

Origine des étudiantes et étudiants

Une grande internationalité des effectifs peut refléter la qualité d’une haute 
école ou son attrait. En filière bachelor, la part des étudiants étrangers dans les 
hautes écoles spécialisées se situe en moyenne à 9 %, de grandes différences 
séparant toutefois les disciplines. Le domaine de loin le plus international est 
celui de la musique, des arts de la scène et des autres arts (un tiers d’étudiantes 
et étudiants étrangers scolarisés à l’étranger). Il est suivi par le design (18 %). La 
proportion d’étudiantes et d’étudiants étrangers scolarisés à l’étranger est éga-
lement supérieure à la moyenne en architecture, construction et planification.

La répartition des étudiantes et étudiants étrangers scolarisés à l’étranger 
entre les diverses hautes écoles spécialisées est par ailleurs inégale. Si l’on ne 
considère que les domaines enseignés dans toutes les HES publiques, ce sont 
les deux établissements de Suisse latine (HES-SO et SUPSI) qui comptent 
les plus grandes proportions d’étudiants étrangers scolarisés à l’étranger (par 
rapport au nombre d’étudiants issus de la région des organes responsables) 
(  figure 249 ).

249 Proportion des effectifs en filière bachelor ne provenant pas de la région 

des organes responsables, par haute école spécialisée, 2016
Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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Ne sont pris en considération que les domaines enseignés dans toutes les hautes écoles spécialisées. 
Les établissements privés ou financés par des fondations (telle la Haute école spécialisée à distance 
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Lorsque les étudiantes et étudiants étrangers ne vivent pas au minimum depuis 
deux années sans interruption en Suisse, les hautes écoles spécialisées n’ont pas 
droit, pour ces personnes, à la contribution au titre de l’Accord intercantonal 
sur les hautes écoles spécialisées (AHES). Certaines écoles ou leurs organismes 
responsables peuvent donc être confrontés à des déficits de financement. La 
SUPSI en couvre une partie au moins en prélevant des taxes plus élevées auprès 
de ces étudiants. Les hautes écoles spécialisées ou les régions qu’elles desservent 
se distinguent par ailleurs pour ce qui est de la proportion d’étudiantes et d’étu-
diants domiciliés en Suisse, mais étudiant en dehors de la région desservie.

Formation en filières bachelor, master et doctorat

Dans le domaine de l’enseignement de base au niveau du bachelor, la princi-
pale mission des hautes écoles spécialisées est de former des professionnels 
hautement qualifiés et rapidement productifs sur le marché du travail (CRUS, 
KFH, COHEP, 2011). Les programmes d’études devraient dès lors être axés 
sur la pratique et sur les besoins de ce marché et le titre de bachelor devrait 
constituer une qualification professionnelle (sauf dans le domaine de la mu-
sique, où c’est le master qui est en général qualifiant).

La LEHE a conféré une plus grande autonomie aux hautes écoles spéciali-
sées en matière d’orientation thématique des filières, car l’accréditation d’ins-
titution évite d’autres procédures d’approbation. De plus, ces écoles peuvent 
désormais proposer un cursus master sans autorisation complémentaire. 
Comme la clé de répartition des contributions de base que la Confédération 
alloue à la filière master ne tient cependant compte que du nombre d’étu-
diantes et d’étudiants et non pas, comme pour la filière bachelor, également 
du nombre de diplômes décernés (le domaine de la musique faisant excep-
tion), les incitations pour développer les cursus proposés au niveau du master 
sont limitées. Un suivi de la situation durant les années à venir permettra de 
connaître l’impact de la LEHE sur l’offre de programmes d’études en master. 

Le taux de passage aux études master (au cours des deux années après 
l’obtention du bachelor) se monte actuellement à 17 % en moyenne (cohorte 
des diplômés de 2013), 3 % supplémentaires d’étudiantes et d’étudiants ayant 
pu entamer des études master au cours des années suivantes (OFS, 2015d).

250 Taux de passage en filière master
Dans les deux ans suivant l’obtention du bachelor en 2013.

Données : OFS.
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Ce sont les domaines des arts, du sport et de la psychologie appliquée qui 
affichent les taux de passages les plus élevés (60 % environ) (  figure 250 ). 
Dans tous les autres domaines, il avoisine 20 %, voire moins. Dans le cas des 
disciplines artistiques, la fréquence des passages au master est à mettre sur 
le compte de la musique. Par ailleurs, un master en psychologie appliquée 
est requis pour porter le titre de « psychologue » et seul un master permet 
d’enseigner le sport au degré secondaire I. 

Indépendamment du domaine d’études, la probabilité de passer en fi-
lière master est plus grande parmi les personnes qui étudient à plein temps 
que parmi celles qui effectuent leurs études en cours d’emploi (OFS, 2015d).3 

Cette probabilité est par ailleurs de 50 % environ plus élevée chez les per-
sonnes qui étaient domiciliées à l’étranger avant le début de leurs études 
que chez celles domiciliées en Suisse. Les données de l’Enquête auprès des 
personnes diplômées des hautes écoles indiquent par ailleurs que la proba-
bilité d’un passage en master dépend des performances réalisées en bachelor 
(  figure 251 ). Dans les domaines où le taux de passage est faible à modéré, la 
probabilité d’un passage en master s’accroît avec la valeur de ces notes. Dans 
les domaines où le taux de passage est élevé, cette probabilité demeure simi-
laire lorsque les notes obtenues au bachelor se situent dans le centre ou le 
haut de la fourchette.

La remise du titre académique le plus élevé (doctorat) est une prérogative 
des hautes écoles universitaires. Les hautes écoles spécialisées peuvent néan-
moins proposer des formations à ce niveau en collaborant avec une haute 
école universitaire. Ces collaborations permettent aux HES de contribuer à 
définir la formation de leur propre relève scientifique – et de garantir ainsi le 
lien avec la recherche appliquée et axée sur la pratique –, tandis que la parti-
cipation des universités assure le respect des normes de la recherche scien-
tifique. Afin d’encourager ce type de coopération, la Conférence suisse des 
hautes écoles (CSHE) alloue entre 2017 et 2020 des contributions de projet 
à des formations doctorales basées sur la collaboration entre une haute école 
spécialisée et une haute école universitaire. Dans les domaines non représen-
tés dans les HEU suisses, une HES suisse peut également collaborer avec une 
université étrangère. La CSHE favorise par ailleurs des programmes pilotes 
destinés à renforcer le double profil de compétences au sein de la relève des 
hautes écoles spécialisées. Cet encouragement vise à doter ces écoles d’un 
nombre suffisant de collaboratrices et collaborateurs qualifiés (  chapitre 
Degré tertiaire, page 175 ) et à affirmer encore leur profil charnière entre 
théorie et pratique.

Financement des hautes écoles spécialisées

Le financement des hautes écoles spécialisées  se répartit comme suit : la moi-
tié est assurée par les cantons, un peu plus d’un quart par la Confédération et 
un cinquième par des particuliers (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ). 
Une analyse détaillée selon la provenance des fonds (  figure 252 ) révèle que 
les contributions versées par les cantons, dans le cadre de l’Accord intercan-

3 Cette corrélation prévaut, quels que soient l’âge, le sexe et le domicile de l’étudiant ou de 

l’étudiante au moment de l’obtention du certificat d’accès aux hautes écoles (suisse ou étran-

ger) et indépendamment de la haute école spécialisée considérée. 
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252 Sources de financement  

des hautes écoles spécialisées, 2015
Données : OFS.
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tonal sur les hautes écoles spécialisées (AHES), pour les personnes domici-
liées sur leur territoire, mais étudiant dans une HES d’un autre canton, repré-
sentent environ deux tiers des contributions cantonales aux hautes écoles 
spécialisées. Les contributions de base de la Confédération couvrent environ 
20 % des dépenses. 

Les taxes d’études couvrent un peu plus de 10 % des coûts globaux. Leur 
montant se situe entre 500 et 1000 francs par semestre dans les HES pu-
bliques, certains établissements percevant toutefois des taxes un peu plus 
élevées auprès des étudiantes et étudiants étrangers (  figure 253 ). 

Chaque haute école spécialisée perçoit les mêmes taxes d’études pour 
toutes les disciplines enseignées (seul le domaine de l’art à la FHNW fait 
exception). Le coût de la formation variant toutefois beaucoup d’un domaine 
à l’autre (  Coûts selon le domaine d’études, page 242 ), la part couverte 
par les étudiantes et étudiants eux-mêmes diffère selon le domaine. Une 
étudiante à plein temps en économie à la Haute école spécialisée bernoise 
contribue ainsi à raison de 8 % aux coûts de l’enseignement de base (sans la 
recherche), tandis qu’un étudiant en chimie et sciences de la vie à la même 
haute école n’assume que 3 % des coûts.

Efficacité

Le principal objectif des hautes écoles spécialisées est de fournir à leurs étu-
diantes et étudiants les qualifications nécessaires pour exercer des activités 
professionnelles qui requièrent l’application de connaissances et de mé-
thodes scientifiques ou, selon le domaine, des aptitudes créatrices et artis-
tiques (voir LEHE). Les compétences à acquérir au minimum jusqu’au terme 
des études sont décrites dans la cadre de qualification  pour le domaine des 
hautes écoles suisses (nqf.ch-HS) (CRUS, KFH, COHEP, 2011). Aucun test na-
tional ou international, permettant de vérifier ces compétences de manière 
uniforme, n’est cependant appliqué en Suisse. Afin d’obtenir néanmoins des 
indications sur l’efficacité de la formation dispensée dans les hautes écoles 
spécialisées, nous considérons directement l’insertion sur le marché de l’em-
ploi. L’efficacité est également mesurée à l’aide de l’indicateur « réussite aux 
études ». Des analyses du rendement de la formation sont par ailleurs pré-
sentées dans le chapitre chapitre Effets cumulatifs, page 305 .

Réussite aux études

En admettant que l’obtention du diplôme de fin d’études prouve l’acquisi-
tion des compétences définies (et dès lors la qualité de la formation), l’indi-
cateur « taux de réussite aux études » peut fournir des indications sur l’effica-
cité de la formation dispensée dans les hautes écoles spécialisées. Il dépend 
toutefois aussi de la stratégie de sélection, c’est-à-dire des critères de qualité. 
Un taux faible peut par exemple témoigner de l’application d’exigences de 
qualité élevées dans une filière et un taux élevé peut refléter des exigences 
modestes. Pour que le taux de réussite mesure l’efficacité de la formation 
avec fiabilité, il ne faut pas que les hautes écoles le maintiennent artificielle-
ment à un niveau élevé en appliquant des critères de qualité inférieurs aux 

253 Taxes d’études par semestre, 2017
Uniquement hautes écoles spécialisées publiques.

Données : Swissuniversities.
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attentes du marché de l’emploi. Ce n’est manifestement pas le cas, puisque le 
taux d’actifs occupés est dans l’ensemble élevé parmi les diplômés des hautes 
écoles spécialisées. Des écarts plus ou moins importants séparent bien en-
tendu les différentes hautes écoles spécialisées et les domaines d’études. De 
plus, les parts constamment élevées de personnes occupant des emplois en 
inadéquation avec leur formation (  Succès sur le marché de l’emploi, page 
239 ) constituent un problème qu’il convient de garder à l’œil.

Le taux de réussite aux études ne dépend pas seulement des exigences 
des hautes écoles et de la qualité de leur formation, mais aussi de la compo-
sition de la population estudiantine. Contrairement aux hautes écoles uni-
versitaires, les hautes écoles spécialisées peuvent toutefois organiser des tests 
d’aptitude et elles ne s’en privent pas dans certaines disciplines (  Institu-
tions, page 232 ). On peut supposer que ces tests cernent assez bien la vo-
lonté et l’aptitude des candidates et candidats aux études et qu’ils réduisent 
le taux d’abandons en cours de formation. Les données disponibles montrent 
en effet que les taux de réussite – qui varient entre 74 et 100 % selon la disci-
pline (  figure 254 ) – sont supérieurs à la moyenne dans les domaines où les 
hautes écoles recourent à des tests d’aptitude.

254 Réussite aux études jusqu’à huit ans suivant l’entrée dans la filière bachelor
Personnes domiciliées en Suisse avant le début des études et entrées dans la filière bachelor en 2007, 

selon le domaine au début des études en bachelor. 

* Domaine d’études avec test d’aptitude. 

**Dans le domaine du sport, les valeurs se fondent sur un effectif inférieur à 50 étudiantes ou étudiants.

Données : OFS.
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La probabilité de décrocher le diplôme visé dépend en outre du parcours anté-
rieur ainsi que des caractéristiques individuelles. Les titulaires d’une maturité 
gymnasiale présentent en moyenne un risque d’abandon plus petit que les 
titulaires d’une maturité professionnelle, alors que ce risque est plus élevé 
chez les personnes au bénéfice d’un autre certificat suisse d’accès (  figure 255 ). 
Aucun écart statistiquement significatif ne sépare toutefois les titulaires d’une 
maturité professionnelle 1 ou 2. Les titulaires d’une maturité gymnasiale qui 
ont commencé des études dans une haute école universitaire ou pédagogique 
présentent cependant un risque d’abandon plus élevé que ceux qui entrent 
directement dans une haute école spécialisée. Les corrélations entre certificats 
d’accès et taux d’abandon varient toutefois en fonction du domaine d’études.

La maturité professionnelle 1 est préparée 

parallèlement à la formation profession-

nelle initiale, la maturité profession-

nelle 2 après l’achèvement de cette  

for ma tion.
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255 Probabilité d’abandonner les études selon le certificat d’accès aux hautes écoles
Données : OFS (LABB). Calculs : CSRE.
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La probabilité d’abandonner les études augmente avec l’âge (  figure 256 ). Le 
report du début des études (années de transition entre l’obtention du certi-
ficat d’accès et l’entrée dans une haute école) produit certes un effet inverse, 
mais l’influence de l’âge prédomine lorsque ce report dépasse deux années. 
La probabilité d’abandonner les études est plus élevée parmi les personnes 
qui étudient à temps partiel que parmi celles qui étudient à plein temps, la 
différence étant probablement à mettre sur le compte de la charge que re-
présente le fait de suivre des études tout en travaillant et des coûts d’oppor-
tunité plus élevés. Pour des caractéristiques par ailleurs égales, aucun écart 
significatif ne sépare hommes et femmes. Les étudiantes et étudiants de na-
tionalité étrangère ont des chances plus faibles de réussir leurs études que 
les personnes de nationalité suisse.

Les résultats d’une étude qualitative réalisée auprès d’étudiantes et d’étu-
diants en travail social (Kita, 2016) donnent à penser que l’abandon des études 
est en général causé par une combinaison de facteurs et non par un seul mo-
tif ; ce constat rejoint d’ailleurs les conclusions de la littérature internatio-
nale (pour un aperçu, voir Larsen, Sommersel et Larsen, 2013). Les personnes 
concernées avancent le plus souvent des raisons personnelles (telles les mul-
tiples charges qu’elles supportent), mais aussi de fausses idées concernant les 
études. La principale ressource qu’elles évoquent pour réussir les études est 
une bonne intégration sociale dans le système des hautes écoles, c’est-à-dire 
de bonnes relations avec les autres étudiantes et étudiants (Kita, 2016).

Succès sur le marché de l’emploi

La réussite de l’intégration dans le monde du travail est un critère essentiel 
pour évaluer la formation dispensée dans les HES, puisque celle-ci est proche 
de la pratique et axée sur les besoins du marché de l’emploi. Outre le taux de 
personnes actives occupées, il importe de savoir dans quelle mesure la forma-
tion conduit à l’exercice d’une activité en adéquation avec ses qualifications. 

Selon l’Enquête de 2015 auprès des personnes diplômées des hautes écoles, 
les diplômés des hautes écoles spécialisées s’insèrent assez aisément sur le 
marché de l’emploi. Une année après la fin des études, en moyenne 90 % 

La figure 255  illustre la probabilité d’abandonner 
les études et la figure 256  les écarts de cette 
probabilité par rapport à des groupes de réfé - 
rence présentant par ailleurs des caractéristiques 
identiques (domaine d’études, sexe, âge, etc.), 
qui ont été définis grâce à une régression 
statistique. On considère comme abandons 
des études, les départs du système des hautes 
écoles qui inter - viennent dans les six ans suivant 
l’entrée dans une haute école spécialisée. La base 
de données est constituée par les étudiantes et 
étudiants entrés dans une HES publique entre 
2006 et 2009 et qui étaient domiciliés en Suisse 
avant le début des études (sans les personnes au 
bénéfice d’un certificat d’accès étranger). 

256 Écarts entre différents groupes 

dans la probabilité d’abandonner  

les études
Données : OFS (LABB). Calculs : CSRE.
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exercent une activité lucrative et 4 % sont au chômage (au sens du BIT ; voir les 
définitions dans le  chapitre Degré tertiaire, page 175 ). Cinq années après la 
fin des études, le taux de chômage (au sein de la cohorte des diplômés de 2010) 
n’atteint plus que 2 % pour un taux d’actifs occupés relativement élevé : 93 %.

Ce taux élevé d’intégration dans la vie active ne fournit toutefois pas 
d’indication sur l’adéquation entre les qualifications obtenues et l’activité 
exercée. En réalité, quatre diplômés des hautes écoles spécialisées sur cinq 
(81 %) qui exercent une activité lucrative une année après la fin des études 
occupent un poste en adéquation avec leur formation, c’est-à-dire qui exige 
un diplôme d’une haute école ou qui correspond au moins aux qualifica-
tions professionnelles acquises durant la formation. Cinq années après la fin 
des études, le taux des diplômés exerçant un travail en adéquation avec leur 
formation n’est guère plus élevé qu’une année après l’obtention du diplôme 
(83 % au sein de la cohorte des diplômés de 2010). Cela indique que le pro-
blème ne réside pas seulement dans l’intégration sur le marché du travail. 
La proportion importante de diplômés dont l’activité ne correspondant pas 
à leur formation pourrait s’expliquer par le fait que certains postes peuvent 
aussi être occupés par des personnes ayant suivi une formation profession-
nelle supérieure (écoles supérieures, en particulier) ou des titulaires de cer-
tificats de la formation continue (MAS, etc.). Le domaine de la santé tend à 
confirmer cette hypothèse (voir Diem, 2014) : en Suisse romande, les forma-
tions tertiaires dans ce domaine sont presque exclusivement du ressort des 
hautes écoles spécialisées, alors qu’elles sont couramment enseignées dans 
les écoles supérieures en Suisse alémanique. Les différences entre régions 
linguistiques dans la structure institutionnelle transparaissent donc dans les 
exigences liées aux postes de travail. Force est dès lors de se demander si les 
profils de formation au degré tertiaire sont suffisamment distincts. 

257 Situation sur le marché du travail une année après la fin des études, 2015
Diplômés du 1er cycle (bachelor ou diplôme), pour autant qu’ils n’aient pas entamé des études  

en master au moment de l’enquête, et diplômés du 2e cycle. 

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Au moment de l’arrivée sur le marché de l’emploi, des différences séparent 
les domaines d’études, tant pour ce qui est de la participation à la vie active 
qu’en ce qui concerne la qualité de l’emploi (  figure 257 ). Ces deux indicateurs 
enregistrent les valeurs les plus élevées parmi les diplômés des domaines de 
la santé, de l’architecture, de la construction et de la planification ainsi que 
du travail social. Les diplômés des arts, du design ainsi que de la chimie et 
des sciences de la vie affichent les résultats les plus bas. La proportion de per-
sonnes exerçant une activité en adéquation avec leur formation s’avère par-
ticulièrement inférieure à la moyenne dans le domaine de l’économie et des 
services. Des écarts apparaissent en outre dans la satisfaction au travail.

Il n’est certes pas facile de dire dans quelle mesure les hautes écoles spé-
cialisées peuvent, en adaptant leur enseignement ou leurs programmes 
d’études, favoriser l’intégration des diplômés dans le monde du travail. Il 
apparaît néanmoins que, indépendant du domaine d’études, leurs chances 
sur le marché de l’emploi une année après la fin des études varient nettement 
en fonction de l’école fréquentée (  figure 258 ). Pour des proportions iden-
tiques de personnes exerçant une activité en adéquation avec leur formation, 
la Haute école spécialisée de Suisse centrale (FHZ) atteint des taux d’actifs 
occupés nettement plus élevés que la Haute écoles spécialisée de Suisse occi-
dentale (HES-SO). C’est la Haute école spécialisée de Suisse orientale (FHO) 
qui enregistre le taux de personnes occupant un emploi en adéquation avec 
leur formation le plus bas, qui est de 6 points de pourcentage inférieur à celui 
de la Haute école spécialisée de la Suisse du Nord-Ouest (FHNW). Ces écarts 
pourraient s’expliquer, en partie du moins, par les spécificités des marchés 
locaux de l’emploi. Toutefois, ni le taux de chômage, qui varie d’une grande 
région à l’autre du pays, ni les domaines d’études peuvent expliquer les dif-
férences (  lire à ce sujet le texte dans la marge).

258 Écarts dans le succès des diplômés sur le marché de l’emploi,  

selon la haute école spécialisée, 2013 et 2015
Écarts, par rapport à la moyenne, du taux d’actifs occupés et de la proportion de personnes exerçant 

une activité en adéquation avec leur formation. Titulaires d’un diplôme du 1er cycle, pour autant 

qu’ils n’aient pas entamé des études en master au moment de l’enquête, et diplômés du 2e cycle 

une année après la fin des études.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles); SECO (Amstat).  

Calculs : CSRE.
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Efficience / coûts

Évaluer l’efficience des moyens investis dans l’enseignement en HES n’est 
possible qu’en disposant de données comparables sur les coûts (input) ainsi 
que d’un critère approprié pour mesurer l’efficacité (output). Alors que des 
données comparables sur les coûts des différentes hautes écoles spécialisées 
sont aujourd’hui disponibles, divers moyens permettent en théorie d’appré-
cier leur efficacité. À titre d’exemple, les analyses ci-après utilisent les indices 
du succès sur le marché de l’emploi, présentés dans la section Efficacité, pour 
évaluer l’output.

Coûts selon le domaine d’études

Les coûts annuels de l’enseignement par étudiante ou étudiant varient beau-
coup selon le domaine d’études, allant de 20 000 francs environ (psychologie 
appliquée, économie et services) à plus de 50 000 francs (musique, arts de la 
scène et autres arts, chimie et sciences de la vie ;  figure 259 ). Les écarts obser-
vés sont pour l’essentiel à mettre sur le compte du taux d’encadrement. Il est 
certes logique que certaines disciplines, telles les sciences de la vie, dans les-
quelles le travail en laboratoire occupe une grande place, ou bien celles néces-
sitant un encadrement individuel, comme la musique ou les arts de la scène, 
exigent des classes plus petites et un encadrement plus intensif. Il faudrait 
néanmoins s’interroger sur l’efficience des filières où le taux d’encadrement 
pousse les coûts vers le haut en raison d’effectifs estudiantins trop faibles. 

259 Taux d’encadrement et coûts par étudiant ou étudiante en équivalent  

plein temps, 2016
Données : OFS, SEFRI.
 Coûts en CHF par étudiant ou étudiante
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Au cours de ces dernières années, les dépenses par étudiant ou étudiante ont pu 
être stabilisées, voire réduites (  figure 260 ). Une hausse des coûts n’a été enre-
gistrée que dans le domaine des arts ainsi que dans celui de l’architecture, de la 
construction et de la planification. Il est toutefois impossible de dire si la baisse 
des coûts correspond à une hausse de l’efficience ou s’il faudra le cas échéant 
à nouveau augmenter les ressources afin d’assurer une formation plus efficace.
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(enseignement de base) par étudiant 

ou étudiante en équivalent plein temps 

(EPT). 

Taux d’encadrement

Nombre d’étudiantes et d’étudiants 

(en EPT) par membre du personnel 

académique (en EPT) chargé de 

l’enseignement de base.

L’effectif estudiantin en EPT est calculé sur 

la base du nombre de points ECTS pour 

lesquels les étudiantes et étudiants se sont 

inscrits, 60 points ECTS correspondant à 

des études à plein temps.
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Coûts par haute école spécialisée

Les coûts d’un même domaine d’études varient d’une haute école spéciali-
sée à l’autre. Les écarts peuvent s’expliquer par des différences au niveau des 
dépenses de matériel et de personnel, ces derniers dépendant de la compo-
sition du personnel académique, du niveau des salaires et du taux d’enca-
drement. La palette des branches d’études proposées au sein d’un domaine 
d’études ainsi que la taille du domaine d’études ou de l’établissement lui-
même peuvent également être en cause.

Si l’on additionne les écarts des dépenses de chaque haute école spéciali-
sée par rapport à la moyenne suisse par domaine d’études (en tenant compte 
de la part relative de chaque domaine d’études), on obtient un indice qui 
met au jour des différences considérables indépendamment des domaines 
d’études proposés (  figure 261 ) : l’écart entre les hautes écoles spécialisées 
les moins chères et les plus coûteuses avoisine 13 000 francs par étudiant ou 
étudiante et par an, soit l’équivalent de quelque 40 000 francs par personne 
pour une formation en bachelor. Une comparaison avec l’indice des coûts 
établi en 2011 (CSRE, 2014) montre de plus que le classement des HES se 
caractérise à cet égard par une grande constance. Afin d’obtenir des indica-
tions sur l’efficience des ressources investies par les hautes écoles spécialisées, 
nous avons mis en relation les écarts observés au niveau des coûts avec les 
chances des diplômés sur le marché de l’emploi. Selon la figure obtenue, c’est 
la Haute école spécialisée de Suisse centrale (FHZ) qui s’approche le plus 
d’un fonctionnement optimal (  figure 261 ). N’oublions toutefois pas que 
l’indicateur utilisé pour l’efficacité (intégration dans le monde du travail) et 
l’écart entre les dépenses (niveau des prix, p. ex.) limitent la qualité de cette 
manière d’évaluer l’efficience.

261 Dépenses par étudiant ou étudiante en EPT et intégration sur le marché  

de l’emploi une année après la fin des études
Écarts pondérés par rapport à la moyenne, sans les domaines suivants : agriculture et économie 

forestière, sport et linguistique appliquée. Données sur les dépenses : moyenne de 2013 et de 2014. 

Intégration sur le marché de l’emploi : données de 2015. 

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles), SEFRI. Calculs : CSRE.
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260 Évolution des coûts par étudiant 

ou étudiante en EPT, 2012-2015
Uniquement pour les domaines d’études dont 

les étudiantes et étudiants représentent au moins 

5 % de l’effectif total.

Données : OFS, SEFRI.
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Équité

L’équité dans les hautes écoles spécialisées est évaluée ci-après à l’aide des 
critères que sont l’accès et la participation aux filières d’études. L’évaluation 
prend en compte les disparités entre femmes et hommes ainsi que les diffé-
rences entre les personnes issues ou non de la migration. Les aspects ayant 
trait à l’origine sociale et au handicap (physique) ont été abordés dans le cha-
pitre Degré tertiaire, page 175 .

Disparités entre les sexes

Considérée sur l’ensemble des personnes étudiant en filière bachelor la re-
présentation des sexes dans les hautes écoles spécialisées est pratiquement 
équilibrée, puisque la proportion de femmes se situait à 48 % en 2016. Le 
choix de la filière d’études est cependant marqué par de fortes sexospécifici-
tés qui engendrent une ségrégation horizontale. Les hommes sont en parti-
culier surreprésentés dans la technique et les technologies de l’information, 
en architecture, construction et planification ainsi qu’en sport, tandis que 
les femmes le sont dans les domaines de la santé, de la linguistique appliquée, 
de la psychologie appliquée et du travail social. Dans l’ensemble, environ 
45 % des étudiantes et étudiants sont inscrits dans une branche d’études où 
leur sexe équivaut à plus de 70 % des effectifs (  figure 262 ). Seulement 6 % 
des femmes et 9 % des hommes optent pour une branche d’études non spé-
cifique à leur sexe (soit une branche où leur sexe représente moins de 30 % 
des effectifs).

La ségrégation entre femmes et hommes est plus marquée dans les 
hautes écoles spécialisées que dans les hautes écoles universitaires (  cha-
pitre Hautes écoles universitaires, page 203 ), la différence pouvant s’expli-
quer par les disciplines enseignées. Les hautes écoles spécialisées proposent 
par exemple moins de (grands) domaines d’études qui attirent autant les 
femmes que les hommes. Une autre explication pourrait résider dans la re-
présentation des sexes qui prévaut déjà dans les institutions de formation 
au degré précédent, les écarts sexospécifiques au niveau des certificats du 
secondaire II se reportant ensuite au degré tertiaire. En informatique et en 
architecture, la proportion des femmes est par exemple nettement moindre 
parmi les titulaires d’un certificat d’accès aux hautes écoles spécialisées que 
parmi les titulaires d’un certificat d’accès aux hautes écoles universitaires, 
la différence se répercutant ensuite sur la proportion de femmes étudiant 
dans les HES (  figure 263 ). Si l’on considère toutefois la probabilité d’en-
tamer des études spécifiques dans une haute école en tenant compte du 
ratio femmes-hommes parmi les titulaires d’un certificat d’accès (rapport 
des chances), il apparaît, pour les domaines sélectionnés, que les femmes 
ne sont pas moins bien représentées dans les hautes écoles spécialisées que 
dans les hautes écoles universitaires. La probabilité relative que les femmes 
entrent dans la filière architecture d’une haute école spécialisée est même 
plus grande, qu’elles le fassent dans une haute école universitaire. 

Pour ce qui est de la ségrégation verticale, la probabilité d’entreprendre 
des études au niveau du master après l’obtention du bachelor est (pour des 
caractéristiques par ailleurs égales) plus faible chez les femmes que parmi 
les hommes (OFS, 2015d). Au sein du personnel académique, on observe

Ségrégation horizontale

Répartition inégale des sexes  

dans le choix des études. 

Ségrégation verticale

Répartition inégale des sexes  

dans les hiérarchies. 

262 Ségrégation entre femmes  

et hommes au début des études, 2016
Proportion d’étudiantes et d’étudiants dans  

les branches d’études à dominance féminine, 

mixtes et à dominante masculine.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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263 Proportion de femmes et rapport des chances dans certaines branches 

d’études, 2016
Uniquement entrants en études bachelor avec une maturité professionnelle, spécialisée  

ou gymnasiale (dans le cas de cette dernière, si l’option spécifique est connue).

Données : OFS (SIUS).
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également des écarts sexospécifiques qui ne font que se renforcer plus on 
monte dans la hiérarchie : la proportion des femmes est de 39 % au sein du 
corps intermédiaire (assistantes et assistants, collaborateurs et collabora-
trices scientifiques), de 38 % parmi les « autres enseignants » (sans responsa-
bilités de direction) et de 26 % au sein du corps enseignant avec responsabi-
lités de direction (situation en 2016). Dans la plupart des domaines d’études, 
la proportion de femmes au niveau le plus élevé de la hiérarchie n’équivaut 
plus qu’à la moitié de sa valeur au sein de l’effectif estudiantin (Dubach, Le-
gler, Morger et al., 2017). Le domaine de la santé constitue à cet égard une 
grande exception, puisque les trois quarts des enseignantes et enseignants 
assumant des responsabilités de direction sont des femmes. La ségrégation 
verticale s’avère malgré tout moins marquée dans les hautes écoles spéciali-
sées que dans les hautes écoles universitaires. 

Étudiants issus de la migration

Il y a quelques années encore, seules des données sur la nationalité permet-
taient d’analyser la composition de la population estudiantine selon le cri-
tère migratoire. Au degré secondaire II, seule la nationalité des apprenties et 
apprentis était recensée, sans être associée pour autant au certificat obtenu. 
Comme, les naturalisations sont de plus fréquentes parmi les jeunes étran-
gers, les statistiques ne permettaient pas jusqu’ici de tirer des conclusions 
quant aux chances d’accéder aux hautes écoles spécialisées. Depuis peu, nous 
disposons toutefois d’indications sur le pays de naissance des étudiantes et 
étudiants ainsi que de leurs parents. Ces données permettent désormais de 
comparer la proportion d’étudiants issus de la migration avec la proportion 
correspondante dans la population générale et d’identifier d’éventuelles iné-
galités des chances.

Du point de vue statistique, les personnes issues de la migration sont 
sous-représentées dans les hautes écoles spécialisées (  figure 264 ). Ce cons-
tat vaut aussi bien pour les migrantes et migrants de la première que de la 

Le rapport des chances représente  

le rapport entre le ratio femmes-hommes 

parmi les personnes qui entament des 

études (entrants) dans la filière considérée 

et le ratio femmes-hommes parmi les 

titulaires des certificats d’accès (pondéré 

par la proportion de chaque sexe dans 

cette branche d’études). 

Une valeur de 1 signifie que le rapport  

des chances ne diffère pas entre femmes 

et hommes. Une valeur inférieure à 1 

signifie que le ratio femmes-hommes est 

plus petit parmi les entrants que ne le 

laisse présager la composition du groupe 

de diplômés.
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deuxième génération. Dans l’ensemble, 17 % des titulaires d’un certificat 
d’accès suisse qui étudient dans les hautes écoles spécialisées sont issus de 
la migration. Or, cette proportion est inférieure à celle mesurée au sein de 
la population de référence (23 %). Les migrantes et les migrants sont par ail-
leurs moins bien représentés dans les hautes écoles spécialisées que dans les 
hautes écoles universitaires (  chapitre Hautes écoles universitaires, page 
203 ), mais nettement mieux que dans les hautes écoles pédagogiques. La 
différence n’est pas nécessairement due à des obstacles liés à l’origine mi-
gratoire, car d’autres critères de choix peuvent pousser les migrantes et les 
migrants à se tourner moins souvent que les Suisses vers les hautes écoles 
spécialisées.

264 Proportion d’étudiantes et d’étudiants issus de la migration,  

selon le domaine d’études, 2013
Étudiants de la filière bachelor titulaires d’un certificat suisse d’accès aux hautes écoles.

Données : OFS (Situation sociale et économique des étudiants, PISA 2006, ESPA 2006). Calculs : CSRE. 
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La proportion d’étudiantes et d’étudiants issus de la migration présente des 
différences considérables en fonction du domaine (  figure 264 ). Seul le do-
maine de l’économie et des services correspond à leur représentation au sein 
de la population. La sous-représentation des migrantes et des migrants est 
par ailleurs faible dans les filières de la santé, mais considérable dans tous les 
autres domaines.

Si les migrantes et migrants  sont moins bien représentés dans les hautes 
écoles spécialisées que dans les hautes écoles universitaires, c’est en partie 
car ils sont moins présents parmi les apprentis qui obtiennent typiquement 
le certificat donnant accès aux HES. La proportion d’élèves étrangers est 
en effet plus faible dans les écoles de maturité professionnelle que dans les 
écoles de maturité gymnasiale (9 % et 13 % respectivement). Des travaux 
de recherche montrent de plus que les titulaires d’une maturité gymnasiale 
issus de la migration entrent plus rarement dans une haute école spéciali-
sée, mais plus souvent dans une haute école universitaire, que les titulaires 
suisses (Griga, 2014). En conséquence, la proportion des étrangers est plus 
faible parmi les titulaires d’une maturité gymnasiale qui étudient dans une 

Comparaison avec la population globale

Puisque la composition du groupe de personnes 

issues de la migration s’est modifiée ces dernières 

années et que nombre de jeunes adultes viennent 

s’établir en Suisse pour y suivre des études dans 

une haute école, la comparaison menée ici ne 

repose pas sur des données récentes, mais sur 

celles de 2006. Les données PISA fournissent les 

proportions d’individus issus de la migration parmi 

les élèves qui fréquentaient alors la neuvième 

année scolaire, tandis que les données ESPA 

indiquent la proportion d’étrangers parmi les 

jeunes âgés de 15 à 18 ans. En 2013, les membres 

de ce groupe étaient en âge de suivre des études.
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haute école spécialisée que parmi ceux qui étudient dans une haute école 
universitaire (  figure 265 ). Enfin, alors qu’ils présentent par ailleurs des ca-
ractéristiques identiques, les titulaires d’une maturité professionnelle appar-
tenant à certains groupes migratoires ont une probabilité moindre d’entrer 
dans une haute école, que les personnes non issues de la migration (Murdoch, 
Guégnard, Griga et al., 2016).4

Si l’on ne mesure pas le statut migratoire sur la base du pays de nais-
sance, mais sur la nationalité, les données révèlent une sous-représentation 
encore plus nette des migrantes et des migrants. Les données détaillées sur 
le pays de naissance tendent toutefois à confirmer l’hypothèse selon laquelle 
ce constat est faussé par les naturalisations. 

4 Dans l’ensemble, la probabilité des migrantes et migrants titulaires d’une maturité gym-

nasiale d’entrer dans une haute école est au contraire plutôt élevée. 

265 Proportion d’étrangers parmi  

les étudiantes et étudiants titulaires 

d’une maturité gymnasiale, 2016
Entrants dans la filière bachelor en 2016 avec  

une maturité gymnasiale suisse (personnes  

ayant obtenu leur certificat entre 2014 et 2016).

Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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Contexte

Les hautes écoles pédagogiques (HEP) sont aujourd’hui considérées comme 
une troisième catégorie de haute école, aux côtés des hautes écoles universi-
taires (HEU) et des hautes écoles spécialisées (HES). Il s’agit de hautes écoles 
sectorielles, de taille réduite, spécialisées dans la formation des enseignantes 
et des enseignants. Conçues de manière analogue aux HES, elles sont parfois 
intégrées dans ces dernières, mais sont financées exclusivement par les can-
tons (Ambühl et Stadelmann, 2013 ; CRUS, CSHES et COHEP, 2009), ce qui 
démontre l’importance que ceux-ci accordent à la formation des enseignants.

Demande de personnel enseignant

La principale tâche des HEP consiste à fournir aux écoles des enseignantes 
et des enseignants en nombre suffisant et au bénéfice d’une formation adé-
quate. À ce titre, elles jouent un rôle essentiel pour le système éducatif. Or, 
leur capacité à accomplir cette mission dépend d’une pluralité de facteurs sur 
lesquels les HEP n’ont que peu ou pas prise, comme l’évolution démogra-
phique ou les réformes systémiques et leur mise en œuvre. Par le biais des 
conditions d’admission et des réglementations en matière de formation, les 
cantons agissent sur la propension des personnes en formation à opter pour 
une HEP, et, partant, sur la composition de leurs effectifs. Ils exercent par 
ailleurs une influence décisive sur le travail des HEP, et ce à trois titres. Pre-
mièrement, ils assurent le financement des hautes écoles. Deuxièmement, ils 
établissent les plans d’études et la dotation horaire des différentes branches, 
et donc également les contenus. Enfin, troisièmement, ils sont à la fois les 
instances responsables des écoles et les futurs employeurs de leurs diplômés.

S’ils ne sont pas en mesure de piloter les effectifs d’élèves, les cantons dis-
posent de divers leviers pour influer sur le marché du travail des enseignants. 
Ce sont eux, par exemple, qui fixent certaines conditions-cadres institution-
nelles se répercutant directement sur la demande en personnel enseignant. 
Ils peuvent ainsi agir sur les conditions d’admission, qui définissent l’offre 
potentielle (offres de reconversion destinées aux professionnels d’autres do-
maines, p. ex.) (  Institutions, page 256 ), mais aussi sur les taux d’enca-
drement (directives relatives à la taille des classes), qui vont déterminer le 
volume de la demande.

L’adaptation des taux d’encadrement permet dans une certaine mesure 
de compenser les variations des effectifs d’élèves, ce qui explique que la de-
mande de personnel n’évolue pas de manière exactement proportionnelle. 
Des études empiriques ont montré que la demande en personnel réagit en 
fait de manière plutôt inélastique (  chapitre Degré primaire, page 51 ). 
Une augmentation de 10 % des effectifs n’induit ainsi qu’un accroissement de 
l’ordre de 5 % du corps enseignant, ce qui revient bien sûr à péjorer les taux 
d’encadrement. Inversement, si le nombre d’élèves baisse, on n’assiste pas 
immédiatement à des licenciements, ce qui entraîne dans ce cas une amélio-
ration des taux d’encadrement (  figure 64 , chapitre Degré primaire).

Outre le nombre d’écoliers et les taux d’encadrement, le taux de fluc-
tuation au sein du personnel enseignant exerce lui aussi une influence sur 
les besoins de recrutement. Les taux de départ des enseignantes et ensei-
gnants au bénéfice d’un contrat à durée indéterminée (CDI) approchent les 

Les considérations et les statistiques 

figu rant dans ce chapitre concernent 

principalement les hautes écoles péda - 

gogiques (HEP) en tant que catégorie  

de haute école du degré tertiaire. 

Le rapport sur l’éducation étant structuré  

non pas par thème, mais par niveau et 

type d’enseignement, le présent chapitre 

n’aborde la formation des enseignantes  

et enseignants que dans la mesure où  
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il ne passe pas en revue l’ensemble des 

cursus suivis par toutes les catégories 

de personnel enseignant.
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7 % par an (OFS, 2014). Le corps enseignant comptant une forte proportion 
de personnes de plus de 49 ans, les besoins de recrutement resteront éle-
vés pendant un certain temps. Cette pression varie toutefois beaucoup d’un 
canton à l’autre, les taux de renouvellement étant compris entre 25 et 42 % 
(  figure 266 ).

266 Structures des âges du corps enseignant, 2015/2016
Enseignantes et enseignants de l’école obligatoire (1re à 8e primaire et secondaire I, sans l’enseignement 

spécialisé, écoles publiques) par groupe d’âge et par canton.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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D’après les prévisions de l’OFS, cet effet exercé par le vieillissement sur les 
taux de départ a atteint son point culminant, mais devrait perdurer jusqu’en 
2022 (OFS, 2017g).

Taux d’occupation

Le taux d’occupation constitue un facteur déterminant pour l’offre de per-
sonnel enseignant. Le temps partiel est particulièrement prévalent dans 
la profession, même par rapport à d’autres secteurs comportant une forte 
proportion de femmes. Avec un taux d’occupation de 85 % pour les deux 
sexes, les enseignantes et les enseignants en début de carrière travaillent 
certes relativement beaucoup, mais les charges à plein temps sont sensible-
ment moins répandues que parmi les diplômés des autres hautes écoles. Les 
études réalisées auprès des diplômés des HEP révèlent que plus de 40 % de 
ceux qui exercent en école obligatoire avaient postulé pour un taux d’activi-
té plus important que celui qui était le leur un an après la fin de leurs études, 
ce qui tendrait à prouver que les taux d’occupation relativement faibles ne 
correspondent pas toujours à un choix. Dans la suite de leur carrière, tou-
tefois, la plupart des membres du corps enseignant, hommes ou femmes, 
tendent à réduire encore substantiellement leur temps de travail. Par rap-
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port à la moyenne des universitaires, les diplômés des HEP présentent la 
proportion la plus faible d’emplois à plein temps et la plus forte propor-
tion de taux d’activité fortement réduits, ce constat valant aussi pour les 
hommes (  figure 267 ).

La faiblesse du taux d’activité moyen dans la profession s’explique par des 
facteurs culturels aussi bien que structurels et institutionnels. Les hommes 
comme les femmes choisissent en effet souvent l’enseignement, car il est 
facile de le concilier avec une vie de famille (Hof et Strupler Leiser, 2014 ; 
Denzler et Wolter, 2009). Par ailleurs, les structures scolaires situées en mi-
lieu rural faiblement peuplé ou dans des situations complexes comptant de 
nombreux enseignants spécialisés compliquent l’organisation et l’alloca-
tion optimale des ressources. Le graphique ci-après montre toutefois que 
les faibles taux d’activité prédominent tant dans les cantons ruraux que dans 
les cantons urbains et qu’ils ne peuvent s’expliquer par les seules structures 
scolaires. Remarquons en outre que le taux d’occupation moyen a fortement 
reculé ces dernières années, même dans les cantons dont les effectifs d’élèves 
repartaient à la hausse. Le faible taux d’occupation moyen ne peut donc être 
imputé uniquement au manque de possibilités d’emploi.

268 Taux d’occupation moyen des enseignantes et enseignants du primaire  

(1re à 8e HarmoS), 2015/2016
Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Un autre facteur révélateur est la proportion des faibles taux d’occupation 
(  figure 269 ). Les écarts considérables qui séparent les cantons suggèrent 
que les facteurs organisationnels et structurels n’ont pas une influence pré-
pondérante sur le taux d’occupation moyen et qu’il faut considérer aussi les 
facteurs institutionnels et culturels. Les taux d’activité de 50 % et inférieurs 
sont ainsi sensiblement moins répandus en Suisse romande qu’en Suisse 
alémanique.

267 Taux d’occupation de la population 

active (25 à 64 ans) selon le type  

de haute école, 2016
Données : OFS (ESPA).
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269 Enseignantes et enseignants travaillant à temps partiel avec de petites 

charges de travail, 2015/2016
Part des enseignantes et des enseignants travaillant à moins de 50 %, écoles publiques.

Données : OFS. Calculs : CSRE

Enseignants

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

AGLUSONWOWBEZGBSURAIARBLSGTGSZCHVSZHGRSHGLFRVDNEJUTIGE

 Degré primaire (3e à 8e année)
 Degré secondaire I

Demande future de personnel enseignant

Le principal facteur qui détermine la demande de personnel enseignant est 
l’évolution des effectifs d’élèves. Or, il faut s’attendre à ce qu’ils poursuivent 
leur mouvement à la hausse dans l’ensemble de l’école obligatoire. L’OFS 
prévoit ainsi une croissance d’environ 15 % en dix ans dans le degré primaire 
(OFS, 2017f ). On n’escompte toutefois pas que la demande en personnel 
s’accroisse d’autant. La modélisation ci-après permet de visualiser l’effet que 
peut avoir une modification, même mineure, des deux paramètres que sont 
le taux d’occupation et le taux d’encadrement sur les besoins de recrutement. 
Si l’on décidait, par exemple, de réagir au gonflement prévu des effectifs par 
l’ajout d’un ou d’une élève par classe, cette solution réduirait de moitié en-
viron les besoins de recrutement, que les prévisions situent à quelque 7000 
enseignants supplémentaires.

Inversement, sans rien changer au taux d’encadrement, une augmenta-
tion de 10 points de pourcentage du taux d’occupation moyen des ensei-
gnants permettrait, elle aussi, de faire face à l’accroissement des effectifs. 
Le même résultat pourrait être atteint grâce à une combinaison de ces deux 
mesures (augmenter le taux d’encadrement de 0,5 élève par classe et le taux 
d’occupation moyen de 5 points de pourcentage). L’OFS tient visiblement 
compte de ces mécanismes dans ses calculs, puisque l’office prévoit une 
baisse de la demande en personnel enseignant pour une série de cantons (  

figure 270 ) où la croissance des effectifs s’annonce modérée. La capacité des 
cantons à couvrir un besoin accru de personnel enseignant dépendra donc 
également de la volonté des enseignants à changer au besoin de canton.
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270 Évolution des effectifs du personnel enseignant et des effectifs d’élèves  

au degré primaire, 1re à 8e HarmoS, scénarios 2018-2025 
Données : OFS. Calculs : CSRE 
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Évolution des effectifs des HEP

L’importance stratégique des hautes écoles pédagogiques pour le système 
de formation se mesure au fait que la demande supplémentaire prévue en 
personnel enseignant ne pourra être couverte par du personnel indigène 
que si davantage de personnes entament une formation dans une HEP et la 
mènent à bien. Ces dix dernières années, les HEP ont suivi une forte expan-
sion : le nombre total d’étudiantes et étudiants est passé de 11 000 à 20 000 
entre 2006 et 2016. Selon le scénario de référence de l’OFS relatif aux effectifs 
d’étudiants des HEP, leur nombre pourrait encore s’accroître (  figure 271 ). 
L’OFS ne prévoit toutefois qu’une faible hausse des étudiants qui visent l’en-
seignement au secondaire I (OFS, 2017f ).

271 Demande de personnel enseignant et nombre d’enseignants débutants 

potentiels dans les HEP, scénarios 2016-2025
Étudiants des HEP, compte tenu des taux de transition moyens et du taux d’occupation moyen  

des diplômés des HEP.

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Explication figure 270 

Les prévisions relatives à l’évolution du nombre 

d’enseignantes et d’enseignants se fondent sur 

les pronostics concernant les effectifs d’élèves, 

compte tenu des taux de fluctuation et des taux 

d’occupation moyens (OFS 2017g).

Selon les prévisions de l’OFS, la croissance des 

effectifs du personnel enseignant ne sera pas 

proportionnelle à celle du nombre d’élèves, mais 

inférieure de moitié (ligne de tendance en traitillé).

Plus un canton est éloigné de la bissectrice (crois-

sance proportionnelle), plus il tendra à compen-

ser l’accroissement des effectifs d’élèves par une 

augmentation du taux d’encadrement ou du taux 

d’occupation des enseignantes et des enseignants 

(à l’exemple des cantons de Thurgovie et de  

Genève). Une croissance plus que proportionnelle 

du nombre d’enseignantes et d’enseignants  

(canton d’Obwald, p. ex.) peut à l’inverse s’expli-

quer par une diminution de la taille des classes, 

une augmentation du nombre d’heures d’ensei-

gnement pour les élèves ou encore une diminu-

tion du taux d’activité moyen des enseignants.
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Concernant l’offre de main-d’œuvre représentée ci-dessus, on tient compte 
du fait que seuls 85 % d’une cohorte de diplômés entreront effectivement 
dans la profession et que leur taux d’activité moyen ne dépassera pas 85 %. Il 
se pourrait ainsi que les nouveaux diplômés des HEP ne parviennent à cou-
vrir que la moitié, en moyenne, de la demande supplémentaire annuelle de 
personnel enseignant. Le reste devra être compensé par les retours d’ensei-
gnants ayant temporairement quitté la profession ou par la main-d’œuvre 
étrangère. 

Perspectives de revenu dans l’enseignement

La possibilité de motiver de nouvelles personnes à opter pour un cursus HEP, 
puis de les motiver à rester dans l’enseignement dépendra de l’attrait géné-
ral exercé par le métier, qui est lui-même aussi fonction des perspectives de 
revenu par rapport à d’autres professions exigeant un niveau de formation 
équivalent. Une comparaison entre les revenus d’enseignantes et d’ensei-
gnants fraîchement émoulus avec ceux des diplômés d’autres types de hautes 
écoles en Suisse révèle que les perspectives de gains des premiers – et ce pour 
tous les degrés d’enseignement – peuvent être considérées comme bonnes, 
du moins à l’entrée dans le métier puis durant les cinq premières années.

272 Revenu des nouveaux diplômés une année et cinq ans après la fin des études, 

2015
Revenu annuel brut standardisé estimé par régressions quantiles (standardisé à 100 %), 

compte tenu de l’âge.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Explication : estimations des revenus basées 

sur des régressions quantiles

Hautes écoles universitaires (HEU) : uniquement 

diplômés du 2e cycle (licence, diplôme, master).

Hautes écoles spécialisées (HES) : uniquement 

diplômés du 1er cycle (bachelor, diplôme) qui n’ont 

pas entamé de master au moment de l’enquête. 

Hautes écoles pédagogiques (HEP), degré primaire : 

uniquement diplômés du 1er cycle (bachelor, 

diplôme) qui n’ont pas entamé de master au 

moment de l’enquête et qui travaillent dans 

le primaire.

Hautes écoles pédagogiques (HEP), degré secon-

daire I : uniquement diplômés avec master ou 

examen final travaillant dans le secondaire I.

Hautes écoles pédagogiques (HEP), degré secon-

daire II : diplômés travaillant dans le secondaire II.

Explication de l’illustration : les deux barres 

représentent ensemble 50 % des salaires (2e et 3e 

quartile) situés de part et d’autre de la médiane.

Sec. I secondaire premier cycle (HEP)
Sec. II secondaire deuxième cycle (HEP)
HEU haute école universitaire
HES haute école spécialisée
méd. médecine
éco. économie
ing. ingénierie
Prim. degré primaire (HEP)
TS travail social
SHS sciences humaines et sociales
sc. nat. sciences naturelles
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Un an après la fin des études, les enseignantes et enseignants des degrés se-
condaire I et II comptent parmi les catégories les mieux rémunérées des pro-
fessions académiques, au point d’obtenir de meilleurs salaires médians que 
les médecins et les économistes. Quant aux enseignants du primaire, avec un 
salaire médian proche de 80 000 francs, ils se situent dans la moyenne supé-
rieure, avant les titulaires de diplômes universitaires en sciences de l’ingé-
nieur, en sciences naturelles ou en sciences humaines et sociales (  figure 272 ).

Cinq ans après la fin de leurs études, les enseignantes et enseignants du 
secondaire II restent la catégorie la mieux payée. Avec un salaire médian 
qui avoisine 110 000 francs, ils atteignent des niveaux de rémunération 
comparables à ceux des économistes. Avec un salaire médian de près de 
100 000 francs cinq ans après l’obtention de leur diplôme, les enseignantes 
et enseignants du secondaire I obtiennent des rémunérations proches de 
celles des médecins et des juristes. Viennent ensuite les enseignants du pri-
maire, au même niveau que les diplômés des secteurs MINT ou des sciences 
humaines et sociales (  figure 272 ).

En comparant les revenus, relevons par ailleurs que moyennant un cursus 
bachelor de trois ans dans une HEP, les enseignants du primaire continuent, 
cinq ans après la fin de leurs études, de toucher des salaires comparables à 
ceux des titulaires d’un master des HEU ; pour ce qui est des éventuelles 
différences constatées durant la suite de leur carrière, on peut considérer 
qu’elles compensent la relative brièveté de la formation.

Alors même que les salaires varient selon les cantons, la dispersion repré-
sentée plus haut montre que la variabilité est moins importante parmi les en-
seignants que parmi les diplômés des HEU en sciences humaines et sociales 
ou en sciences naturelles. En d’autres termes, les diplômés des HEU courent 
un plus grand risque d’atteindre des rémunérations fortement inférieures à 
la moyenne à l’issue de leur formation.

Institutions

À la différence des autres filières de formation professionnelle supérieure, 
la formation à l’enseignement n’a jamais été placée sous la responsabilité 
de la Confédération, sa réglementation et son financement restant toujours 
l’affaire des cantons. C’est cette caractéristique institutionnelle qui distingue 
les hautes écoles pédagogiques des hautes écoles spécialisées.

Désireuse d’assurer la libre circulation des enseignantes et des ensei-
gnants à l’échelle du pays et la reconnaissance internationale de leur forma-
tion bien que les HEP soient placées sous la responsabilité des cantons, la 
CDIP a édicté des règlements de reconnaissance mutuelle des diplômes à 
l’échelle de la Suisse pour les différentes filières de formation. Pour que la 
reconnaissance soit effective, un certain nombre d’exigences doivent être 
remplies dans des domaines essentiels tels que la structure des filières, les 
conditions d’admission ou les qualifications des enseignants en HEP (CDIP, 
1999a, 1999b). Dans sa dernière évaluation portant sur la mise en œuvre de la 
réglementation relative à la reconnaissance des diplômes, la CDIP dresse un 
bilan positif, retenant que grâce à la reconnaissance des cursus de formation, 
la mobilité professionnelle des enseignantes et des enseignants ainsi que la 
qualité des formations sont désormais assurées (CDIP, 2016b). En vertu de 
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la nouvelle réglementation relative aux hautes écoles édictée par la Confédé-
ration (loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles, LEHE) 
et par les cantons (concordat sur les hautes écoles), l’accréditation institu-
tionnelle des hautes écoles en tant que telle incombe désormais au Conseil 
suisse d’accréditation (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ).

Si les règlements de reconnaissance de la CDIP prévoient une formation 
en haute école pour tous les enseignantes et enseignants, ils ne prescrivent 
pas de forme institutionnelle particulière. Sur les 21 000 personnes suivant 
un cursus de formation à l’enseignement, 90 % ou presque le font en HEP  
(  figure 274 ), mais d’autres institutions forment, elles aussi, des enseignantes 
et des enseignants (  figure 273 ).

Les règlements de reconnaissance ne contiennent pas non plus de pres-
criptions détaillées quant aux contenus des cursus. Les établissements les 
définissent en se basant en principe sur les curriculums des différents degrés 
scolaires. Pour certaines thématiques transversales, la Conférence des rec-
teurs édicte des recommandations applicables à l’échelle nationale. En 2012, 
par exemple, elle a publié ses recommandations relatives aux Mesures pour 
l’intégration de l’éducation en vue d’un développement durable (EDD) dans 
la formation des enseignantes et des enseignants (COHEP, 2012). Un récent 
état des lieux dresse cependant un bilan mitigé. Si l’EDD occupe effective-
ment une certaine place dans les cursus des HEP, on ne peut de loin pas parler 
d’une intégration complète telle qu’elle est recommandée. C’est pourquoi 
les auteurs renvoient à l’application cantonale des plans d’études régionaux, 
cadre dans lequel il importera d’aborder de manière plus conséquente la mise 
en pratique de l’EDD dans la formation des enseignantes et des enseignants 
(Swissuniversities, 2017). La chambre des HEP de la Conférence des recteurs 
assure un suivi de la mise en œuvre des recommandations en matière d’EDD.

274 Étudiants des hautes écoles pédagogiques, 2016
Données : OFS.
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273 Étudiantes et étudiants d’autres 

types de hautes écoles ou d’institutions 

spécialisées dans la formation  

à l’enseignement, 2016
Ne sont mentionnés que les types de hautes 

écoles qui décernent des diplômes reconnus 

par la CDIP ou la Confédération, qui sont affiliées 

à la chambre HEP de la Conférence des recteurs 

et dont les étudiants sont pris en compte dans 

le SIUS.

Données : OFS.
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La figure montre les quinze hautes écoles pédagogiques suisses (y compris les sections et départements 
intégrés dans une HES) qui proposent des cursus généralistes pour former des enseignantes et des 
enseignants de l’école obligatoire. Ces quinze HEP accueillent 95 % des personnes qui se préparent  
à enseigner à l’école obligatoire (degrés préscolaire et primaire ainsi que degré secondaire I). 
La Haute école intercantonale pour la pédagogie curative (HfH) est une HEP spécialisée dans la pédagogie 
curative.
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Mobilité

Malgré la libre circulation dont ils jouissent entre les cantons, la grande ma-
jorité des étudiantes et des étudiants des HEP préfèrent se former dans leur 
propre canton, optant souvent pour la haute école la plus proche de leur 
domicile (Denzler et Wolter, 2009, 2010). Les systèmes scolaires diffèrent 
par ailleurs toujours d’un canton à l’autre et les HEP organisent leurs pro-
grammes en fonction de chaque système.

Près de deux tiers environ des étudiantes et étudiants sont originaires 
du canton qui finance (ou cofinance) la HEP où ils étudient et c’est dans ce 
canton qu’ils ont acquis le certificat d’accès aux hautes écoles. Un bon tiers 
des étudiantes et étudiants effectuent toutefois leur formation ailleurs, 15 % 
y étant contraintes par l’absence de HEP dans leur canton d’origine (  fi-

gure 275 ). D’une manière générale, on constate que ce sont les HEP desservant 
un grand périmètre géographique ou celles situées en périphérie (au Tessin 
ou en Valais, p. ex.) qui attirent la plus forte proportion d’étudiants indi-
gènes. Dans les cantons de Genève et de Fribourg, les cursus de formation 
à l’enseignement ne sont pas forcément proposés en HEP. Les solutions de 
rechange prennent la forme de cursus universitaires qui drainent également 
nombre d’étudiants d’autres cantons.

275 Origine des étudiantes et des étudiants des HEP, 2008-2014
Canton de résidence des diplômés avant le début de leurs études ; uniquement cursus formant  

à l’enseignement en école obligatoire.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Dans le choix de leur lieu de travail, les enseignantes et enseignants font 
montre d’une mobilité bien moins grande que les autres groupes de profes-
sions. Une grande partie d’entre eux réintègrent leur canton d’origine une fois 
leur formation terminée. Même les cantons à fort caractère rural, qui « perdent » 
environ 80 % de leurs ressortissants diplômés des hautes écoles, voient envi-
ron 50 % de leurs jeunes diplômés des HEP rentrer au bercail après leurs études, 
voire ne jamais quitter leur canton lorsqu’il comporte une HEP (  figure 276 ).
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276 Mobilité des diplômés des hautes écoles, 2008-2014
Le lieu de travail ne correspond pas au domicile avant le début des études.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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 N’exercent pas le métier d’enseignant  Enseignantes et enseignants (école obligatoire)

On n’observe cependant pas de tendance selon laquelle les cantons sans HEP 
verraient une moindre proportion de leurs jeunes enseignantes et enseignants 
revenir. D’une manière générale, les taux de délocalisation – que ce soit avant 
ou après la formation – semblent dépendre moins de l’offre institutionnelle 
de hautes écoles que de conditions-cadres telles que la taille du canton ou les 
particularités du système scolaire cantonal (  figure 277 ). Une analyse attentive 
montre par ailleurs, et c’est intéressant, que les cantons sans HEP ne perdent 
pas une plus forte proportion de leurs jeunes enseignantes et enseignants que 
les cantons dotés d’une petite HEP comme Zoug, Schwyz, les Grisons ou 
Schaffhouse. Ces derniers perdent eux aussi une moitié environ de leurs ensei-
gnants potentiels, soit qu’ils se forment dans un autre canton et ne reviennent 
jamais, soit qu’ils quittent leur canton d’origine après avoir achevé la formation. 

277 Diplômés des HEP exerçant ailleurs que dans leur canton d’origine,  

par canton d’origine, 2008-2014
Uniquement le personnel enseignant à l’école obligatoire.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Formation

Les cursus destinés aux enseignantes et enseignants du secondaire I exigent 
une formation spécialisée dans les branches d’enseignement visées. Selon le 
modèle consécutif, répandu surtout en Suisse romande, la formation spécia-
lisée précède la formation en HEP, puisque le bachelor constitue une condi-
tion d’entrée. Selon le modèle intégratif, qui prévaut en Suisse alémanique, 
la formation aux disciplines spécifiques a lieu le plus souvent durant la for-
mation en HEP. Or diverses études (note dans la marge ci-contre) établissent 
qu’outre la didactique de la discipline, la connaissance du domaine de spé-
cialisation constitue une composante essentielle du savoir des enseignants et 
qu’elle joue un rôle décisif dans l’apprentissage par les élèves (Kunter, Bau-
mert, Blum et al., 2011 ; Baumert, Kunter, Blum et al., 2010 ; Kunter, Klusmann, 
Dubberke et al., 2007 ; Hill, Rowan et Ball, 2005).

L’évaluation d’un état des lieux dressé dans les différentes HEP suisses 
concernant la structure des études révèle un tableau contrasté, avec des dif-
férences importantes dans le rapport entre connaissances spécialisées et di-
dactique de la discipline. Quel que soit le modèle, le volume de travail global 
est comparable, mais la pondération des deux types de connaissances varie 
beaucoup : le modèle intégratif privilégie fortement la didactique par rap-
port aux connaissances spécifiques, dans une proportion de 2:3 ; le modèle 
consécutif, en revanche, présente un rapport d’environ 1:4. Et ces rapports 
valent également en termes absolus. Entre connaissances spécifiques aux dis-
ciplines et didactique des disciplines, la frontière est toutefois un peu floue, 
notamment lorsque des éléments de connaissance spécialisée entrent dans 
les modules dédiés à la didactique de la discipline (  figure 278 ).

278 Formation aux disciplines spécifiques, cursus secondaire I, 2017
Parts de la formation consacrées à la discipline et à la didactique de la discipline,  

mesurées en points ECTS.

Données : CSRE.
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En l’absence d’études spécifiques, il est difficile de se prononcer sur l’effica-
cité de chacun de ces modèles de formation pour ce qui est de transmettre les 
compétences requises aux enseignantes et enseignants ni en ce qui concerne 
leur capacité future à enseigner.

Diverses études internationales montrent 

que si les connaissances des enseignants 

en didactique de la discipline exercent 

un effet plus important sur l’apprentissage 

par les élèves et la qualité de l’enseigne-

ment que la connaissance des domaines 

de spécialisation, cette dernière n’en joue 

pas moins un rôle décisif dans l’acquisition 

de compétences en didactique de la 

discipline (Baumert, Kunter, Blum et al., 

2010 ; Kleickmann, Richter, Kunter et al., 

2013).



261

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Hautes écoles pédagogiques  Institutions 

Depuis qu’elles existent, les HEP ont essuyé des critiques quant à un possible 
éloignement de la pratique ou à une pondération insuffisante de la formation 
à la pratique de l’enseignement. En réalité, la formation à l’enseignement se 
distingue des autres cursus tertiaires par la place qu’elle réserve à la pratique. 
De plus, elle n’est pas seulement axée sur la pratique, mais se déroule en 
grande partie sur le terrain, les futurs enseignants et enseignantes étant mis 
en situation, tout en étant étroitement encadrés par le corps professoral des 
HEP ainsi que par les maîtres et maîtresses spécialistes (Oser, Biedermann, 
Brühwiler et al., 2010 ; Fraefel et Seel, 2017).

279 Part consacrée à la formation pratique dans l’ensemble du cursus préparant 

à l’enseignement au primaire, 2017
Points ECTS par domaine d’études : degré primaire (nombre minimum de points ECTS).
Données : CSRE.
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En termes de points ECTS, la partie pratique représente en moyenne 25 % 
du temps de formation à l’enseignement au primaire. Cela correspond aux 
exigences du règlement de reconnaissance de la CDIP, selon lequel une pro-
portion de 20 à 30 % du temps de formation des enseignantes et enseignants 
du préscolaire et du primaire doit être dédiée à la pratique (CDIP, 1999b). Un 
récent état des lieux a montré que la proportion effective se situait en géné-
ral dans la fourchette prévue. Les écarts entre les hautes écoles pédagogiques 
représentées dans la figure 279  reflètent le poids relatif de la pratique dans la 
structure des cursus ; elles résultent toutefois aussi de différences dans l’im-
putation des modules de formation.

Conditions d’accès et autosélection 

L’autosélection des étudiants potentiels dépend notamment des disposi-
tions institutionnelles en matière d’accès aux études. L’ouverture de cer-
taines filières aux titulaires du certificat d’une école de culture générale, 
d’une maturité spécialisée ou d’une maturité professionnelle a modifié la 
composition des effectifs dans les cursus préscolaire et primaire. Très récem-
ment, le nombre de nouveaux étudiants titulaires de l’un de ces titres a aug-
menté au détriment des titulaires d’une maturité gymnasiale (  figure 280 ). 
Or l’admission de titulaires d’une maturité professionnelle et d’autres types 
de certificats pourrait accroître la représentation des hommes au sein des 
HEP (  figure 281 ).

280 Entrées en HEP dans le cursus 

préscolaire et primaire, par certificat 

d’accès, 2008 et 2016
Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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281 Proportion d’hommes entrant dans 

les HEP (degré bachelor) selon le cursus 

d’études et le certificat d’accès, 2014-2016
Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Ces changements dans la composition des effectifs peuvent également in-
fluer sur le niveau moyen de compétences des futurs enseignants et ensei-
gnantes, bien que l’on ne sache pas dans quelle direction, puisque l’on ne 
connaît pas les niveaux individuels de compétences à l’entrée en HEP. Par-
mi les titulaires d’une maturité gymnasiale, on observe toutefois une nette 
surreprésentation de ceux qui avaient choisi l’option spécifique musique ou 
sciences humaines et sociales (SHS) (  figure 282 ) et qui avaient atteint, au 
moment des examens de maturité, un niveau de compétences moyen moins 
élevé que leurs camarades des autres options spécifiques (Eberle, 2016 ; Eberle, 
Gehrer, Jaggi et al., 2008).

La proportion des différents certificats d’accès varie fortement d’une HEP 
à l’autre (  figure 283 ). Ces différences peuvent être mises sur le compte de 
traditions régionales en matière d’accès à la formation d’enseignante et d’en-
seignant, mais aussi des taux de maturités cantonaux. La corrélation entre 
ces derniers et la proportion d’étudiants en HEP titulaires d’une maturité 
gymnasiale explique ces variations à raison d’un tiers environ.

283 Entrées en HEP dans les cursus préscolaire et primaire, selon la haute école 

et le certificat d’accès, 2016
Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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En ce qui concerne les qualifications requises pour accéder à une HEP, on n’a 
peut-être pas assez tenu compte jusqu’ici du fait qu’une proportion signifi-
cative des étudiantes et étudiants ne s’y inscrivent qu’après avoir abandon-
né des études universitaires. Diverses analyses longitudinales des données 
concernant les hautes écoles montrent que les personnes présentant ce profil 
rejoignent avant tout la filière d’enseignante ou d’enseignant du secondaire I, 
où elles représentent environ un quart des entrants titulaires d’une maturité 
gymnasiale (  figure 284 ).

282 Entrées en HEP selon le cursus 

d’études et l’option spécifique  

au gymnase, 2014-2016
Entrées au degré bachelor ; 

titulaires d’une maturité gymnasiale.

Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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284 Entrées en HEP : part des titulaires d’une maturité gymnasiale ayant suivi  

une formation préalable dans une HEU, 2015
Données : OFS (LABB). Calculs : CSRE.
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Passerelles vers l’enseignement

Parmi les mesures visant à remédier à la pénurie d’enseignants, différents 
cantons ont institué des cursus HEP abrégés, destinés à attirer des spécia-
listes d’autres domaines vers la profession d’enseignant. Avec la révision 
des règlements de reconnaissance, en 2012, la CDIP a édicté des directives 
contraignantes qui régissent ces variantes, assurant de ce fait la reconnais-
sance de ce type de cursus dans toute la Suisse. Les candidats doivent être 
âgés de 30 ans au minimum et disposer de plusieurs années d’expérience. 
Leurs aptitudes sont en principe vérifiées au cours de procédures d’évalua-
tion spécifiques, voire par des examens. La durée de la formation peut être 
raccourcie grâce à la reconnaissance de diverses compétences acquises de ma-
nière non formelle ou informelle. Certaines HEP proposent également des 
cursus comprenant une activité d’enseignement accompagnée. Cette activité, 
menée dans le cadre d’un poste d’enseignement à temps partiel rémunéré 
et correspondant au degré visé, peut démarrer dès que l’étudiante ou l’étu-
diante a engrangé 60 points ECTS (règlement de reconnaissance de la CDIP).

La plupart des HEP proposent aujourd’hui ce type de programmes de 
reconversion (Bauer, 2017 ; Puderbach, Stein et Gehrmann, 2016). Si l’on n’ef-
fectue pas de relevés statistiques systématiques sur la question, les données 
disponibles montrent que le nombre de reconversions varie considérable-
ment. En 2015 et en 2016, elles ne représentaient en moyenne pas plus de 5 % 
environ des entrées en HEP.

Les premiers travaux empiriques réalisés en Suisse, qui ne reposent tou-
tefois que sur des auto-évaluations, ne révèlent aucune différence essentielle 
entre les enseignants ayant suivi le cursus ordinaire et les spécialistes recon-
vertis (Bauer, 2017 ; Bauer, Aksoy, Troesch et al., 2017 ; Loretz, Schär, Keck Frei et al., 
2017 ; Keller-Schneider, Arslan et Hericks, 2016 ; Engelage et Diesbergen, 2013). Pour 
des raisons d’ordre stratégique, il importe néanmoins d’examiner attentive-
ment la question des compétences professionnelles des enseignantes et ensei-
gnants reconvertis, puisque l’on abaisse les exigences formelles en vue de les 
engager, afin d’attirer dans l’enseignement des membres de certains groupes 
cibles sans formation académique. Or ces mesures sont appliquées sans que 
l’on dispose de preuves empiriques quant à leur impact sur les compétences des 
futurs enseignants et enseignantes dans les disciplines enseignées ni pour ce 
qui est de l’efficacité de leur enseignement (Puderbach, Stein et Gehrmann, 2016).
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Efficacité

L’efficacité de la formation des enseignants doit se mesurer à la manière dont 
les hautes écoles ont transmis aux aspirants enseignants les capacités et les 
compétences susceptibles d’améliorer (dans un rapport de causalité) celles 
des élèves qui suivent leurs cours. Pour pouvoir comparer l’efficacité de plu-
sieurs hautes écoles, il faudrait tenir compte aussi bien des dispositions per-
sonnelles, cognitives et motivationnelles des futurs enseignants que des dis-
positions potentiellement variables des jeunes dont ils ont la charge. 

La sélection à l’entrée dans la profession et les compétences requises des 
enseignantes et enseignants sont elles aussi déterminantes dans l’optique 
d’une comparaison internationale des systèmes sous l’angle de leur efficacité. 
Or l’efficacité d’un système de formation dépend tant du niveau de com-
pétences moyen de la population que du segment de population dont pro-
viennent les futurs enseignants et du niveau de compétences de ce dernier 
(texte dans la marge ci-contre). 

En 2006, les participants aux tests PISA ont été interrogés sur leur choix 
professionnel. Leurs réponses ont permis de tirer des conclusions quant à 
la position des futurs enseignants et enseignantes sur l’échelle des perfor-
mances scolaires, du moins si l’on part du principe que, dans tous les pays, 
les jeunes intéressés par l’enseignement ont effectivement choisi ce métier 
plus souvent que les autres1. En admettant que cette hypothèse soit juste, les 
élèves suisses se destinant à l’enseignement correspondent à une sélection 
positive dans l’ensemble de la population.

285 Points PISA  atteints par les jeunes de 15 ans se destinant à l’enseignement 

par rapport à la population générale, 2006
Valeurs médianes atteintes par les jeunes de 15 ans qui prévoient de travailler dans l’enseignement 

à l’âge de 30 ans.

Données : PISA 2006. Score général (moyenne des scores en lecture, en mathématiques et en sciences).

Écart entre les scores des jeunes se destinant à l’enseignement et la médiane nationale. 
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1 Les résultats de l’étude réalisée par Piopunik, Hanushek et Wiederhold (2014) semblent 

confirmer l’hypothèse selon laquelle des personnes présentant des niveaux de compétences 

très différents (en fonction du pays) se sont destinées à l’enseignement.

L’analyse des données PIAAC (Programme 

pour l’évaluation internationale des 

compétences des adultes) révèle que  

les capacités des enseignantes et des 

enseignants varient considérablement, 

que ce soit à l’échelon national, par 

rapport à d’autres diplômés des hautes 

écoles, ou à l’échelle internationale, en 

comparaison aux homologues d’autres 

pays. Les enseignantes et les enseignants 

des pays les moins bien classés (Italie, 

p. ex.) présentent ainsi des niveaux de 

compétences comparables à ceux des  

personnes sans formation tertiaire au 

Canada. À l’inverse, les enseignantes 

et enseignants finnois ou japonais 

présentent des niveaux de compétences 

plus élevés que les titulaires de master ou  

de doctorat au Canada (Hanushek, 2011).  

Si l’on rapproche ces données de celles 

relatives aux performances des élèves 

(PISA), on constate que les différences 

mesurées entre les élèves de divers pays 

s’expliquent en partie par le niveau de 

compétences des professeurs dans les 

disciplines enseignées (Hanushek, 2011 ; 

Piopunik, Hanushek et Wiederhold, 2014).

Explication

En Suisse, le niveau de performances médian 

des élèves s’intéressant au métier d’enseignant 

est de 45 points supérieur au niveau médian 

de l’ensemble des élèves, ce qui signifie que 

les futurs enseignants et enseignantes suisses 

présentent un niveau de performances médian 

de 560 points PISA. En moyenne, les jeunes 

Coréens atteignent certes des scores largement 

supérieurs aux tests PISA ; ceux qui se destinent 

à l’enseignement présentent cependant des scores 

à peine supérieurs à la médiane. Les futurs ensei-

gnants suisses et coréens obtiennent donc des 

scores PISA comparables. Les Finnois, en revan-

che, ont non seulement atteint les meilleurs 

scores PISA en 2006, mais les jeunes qui se 

destinaient à l’enseignement ont obtenu des 

scores meilleurs encore,  

supérieurs à la médiane nationale. La situation 

est semblable pour les jeunes Allemands se 

destinant à l’enseignement, dont les scores PISA  

présentaient l’écart le plus important par rapport 

à la médiane nationale.
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À part au Portugal, où le métier d’enseignant fait apparaître une sélection 
négative, les futurs enseignants et enseignantes de la plupart des pays pré-
sentent des niveaux de compétences moyens ou supérieurs à la moyenne de 
la population générale. Cette tendance s’exprime à un degré très différent 
selon les pays et, avec la grande variabilité des valeurs médianes nationales, 
le niveau moyen de qualification des enseignants varie considérablement 
d’un pays à l’autre (  figure 285 ).

Acquisition de compétences

Les études menées en Suisse sur l’efficacité de la formation à l’enseignement 
se bornent le plus souvent à examiner les niveaux de compétences atteints au 
terme de la formation ou à l’entrée dans la profession. Les données proviennent 
en général de l’auto-évaluation des étudiantes et étudiants, de l’observation de 
classes ou d’enquêtes réalisées auprès des élèves, occasionnellement aussi de 
tests (Affolter, Hollenstein et Brühwiler, 2016 ; Brühwiler, Ramseier et Steinmann, 
2015 ; Larcher, Smit, 2013 ; Müller, Baer et al., 2010). Dans notre pays, on ne dispose 
toutefois que de très peu de données empiriques permettant d’évaluer dans 
quelle mesure les performances des enseignantes et enseignants, appréciées à 
l’issue de leur formation, contribuent à améliorer les compétences des élèves.2

En analysant les données sur les diplômés des hautes écoles, il est pos-
sible d’évaluer l’adéquation subjectivement ressentie (skill match) entre les 
compétences acquises durant la formation et celles effectivement nécessaires 
aux enseignantes et enseignants en début de carrière.

286 Adéquation de la compétence « application des connaissances » par HEP, 

2007-2015
Différence entre la mesure dans laquelle la compétence « application des connaissances aux nou-

veaux problèmes » a été acquise durant les études et la mesure dans laquelle elle est effectivement 

nécessaire dans l’exercice du métier.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles).
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2 Parmi les rares travaux consacrés à cette thématique, une étude menée auprès des jeunes 

diplômés de quatre HEP de trois pays différents (N = 73) examine les rapports qui existent 

entre les compétences des enseignantes et des enseignants et celles des élèves. Ses auteurs 

parviennent à démontrer les effets des compétences pédagogiques sur les performances des 

élèves et leur perception de l’enseignement (Smit, Helfenstein et Guldimann, 2013).

Explication

La figure 286 présente les résultats (effets margi-

naux et intervalle de confiance de 95 %) obtenus 

par régression linéaire de l’adéquation de la com-

pétence « application des connaissances aux  

nouveaux problèmes » sur les différentes HEP, 

compte tenu de l’âge, du sexe, de l’origine sociale, 

du cursus d’études et de la région linguistique.  

La valeur 0 correspond à une adéquation parfaite 

(compétences acquises durant les études = 

compétences effectivement nécessaires dans 

le métier). Toutes les hautes écoles obtiennent 

des scores négatifs, ce qui signifie que la forma-

tion n’a pas, de l’avis des diplômés, permis de 

développer suffisamment cette compétence pour 

faire face aux exigences effectives de la pratique. 

Les différences mesurées entre les hautes écoles 

ne sont pas significatives. 
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Comme le montre la figure 286 , les HEP ne diffèrent pas de manière signi-
ficative en termes d’adéquation des compétences (skill match) selon l’ap-
préciation subjective des étudiantes et étudiants, les différences entre ceux 
d’une même HEP étant plus importantes. Le sexe ou le degré d’enseigne-
ment exercent un effet plus important sur cette appréciation subjective. Les 
femmes estiment ainsi être moins bien préparées que les hommes dans la 
catégorie « application des connaissances » et elles jugent les exigences pro-
fessionnelles plus élevées. Les enseignantes et enseignants du secondaire, en 
revanche, se trouvent moins compétents que ceux du primaire dans les caté-
gories « présentation » ou « formulation claire », ce qui vient toutefois aussi 
du fait qu’ils jugent les exigences professionnelles plus élevées (  figure 287 ).

Entrée dans la profession et persévérance dans celle-ci

La grande majorité des diplômés des HEP entament leur activité profession-
nelle dans l’année qui suit la fin de leurs études. Nombre d’enseignantes et 
d’enseignants du secondaire ne trouvent toutefois pas tout de suite un poste 
correspondant à leurs qualifications. Un cinquième d’entre eux ainsi qu’un 
bon tiers de leurs collègues du secondaire II commencent ainsi à travailler 
dans une classe de degré inférieur (  figure 288 ). Les titulaires d’un diplôme 
HEP pour le secondaire II (écoles de maturité) forment la catégorie d’ensei-
gnantes et d’enseignants qui exercent le plus souvent aussi un autre métier. 
Les données à disposition ne permettent pas de déterminer si le fait d’ensei-
gner dans un degré autre que celui visé résulte d’un choix volontaire ou d’un 
manque de postes disponibles. Cinq ans après obtention du diplôme, la part 
d’enseignants travaillant ailleurs qu’au degré visé n’a que très légèrement 
diminué parmi les enseignants du secondaire, mais de plus de 10 points de 
pourcentage chez les enseignantes et enseignants du secondaire II.

Du point de vue de la politique éducative, attirer des jeunes vers la pro-
fession ne constitue bien entendu pas la seule préoccupation. Il faut égale-
ment qu’ils y restent le plus longtemps possible. Lorsque de jeunes ensei-
gnantes et enseignants quittent très rapidement le métier, cela peut être dû 

– les raisons personnelles mises à part – aussi bien à un manque d’attrait de la 
profession qu’à une préparation inadéquate par les HEP. Les enseignantes et 
enseignants des degrés obligatoires présentent néanmoins des taux de per-
sévérance de plus de 80 % (  figure 289 ).

Efficience / coûts 

Pour évaluer l’efficience des moyens investis dans les hautes écoles pédago-
giques, il faudrait disposer de données comparables sur les différents inputs 
(réels et monétaires) ainsi que de critères adaptés pour mesurer les outputs. 
Dans le domaine de la formation des enseignantes et enseignants, il n’existe 
toutefois pas de critère universellement valable qui puisse refléter de manière 
appropriée l’efficacité de la formation. Ne serait-ce qu’au plan théorique, il n’y 
a pas de consensus sur ce qui constituerait un tel output ; de plus, la collecte de 
données concernant l’efficacité de l’enseignement est très exigeante. Les ex-
plications qui suivent se bornent donc essentiellement à comparer les coûts.

287 Adéquation des compétences, 

2007-2015
Données : OFS (Enquête auprès des personnes 

 diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.

Adéquation des compétences

-0,8
-0,6
-0,4
-0,2
0,0
0,2
0,4
0,6
0,8

Sec. II /
primaire

Sec. I /
primaire

Femmes /
hommes

 Application des connaissances
 Présentation
 Formulation claire

Les couleurs pâles signalent des valeurs non 

signi fi ca tives (compte tenu du sexe, de l’âge,  

de l’origine, de la région, du degré et de la HEP).

288 Situation professionnelle  

des diplômés actifs des HEP une année 

après la fin de leurs études, 2014
Données : OFS (Enquête auprès des personnes 

 diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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289 Persévérance des diplômés des HEP 
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de leurs études, 2014
Activité professionnelle des diplômés des HEP 

cinq ans après la fin de leurs études (deuxième 

enquête) par rapport à l’activité une année après 

la fin des études (première enquête).
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Structure des coûts

La comparaison des dépenses en personnel des hautes écoles au titre des 
divers types de prestations montre que les HEP pondèrent diversement ces 
différents domaines. Les petites HEP dépensent relativement plus pour la 
formation et moins au titre de la recherche et développement ou de la for-
mation continue par exemple. Mais là aussi, il existe des exceptions. Les HEP 
vaudoise, zougoise et tessinoise, ainsi que la HEP de la FHNW investissent 
relativement beaucoup dans la recherche (  figure 290 ).

290 Coûts d’exploitation (frais de personnel uniquement)  

par domaine de prestations et par HEP, 2015
Données : OFS. Calculs : CSRE.
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Par rapport à d’autres formations du degré tertiaire, les cursus de la forma-
tion des enseignantes et enseignants sont relativement coûteux, car les étu-
diants sont très étroitement encadrés dans nombre de domaines. S’ajoute 
à cela la taille restreinte des établissements, qui contribue une fois encore à 
réduire les taux d’encadrement. 

La mise en place des HEP au cours des dernières années et l’augmenta-
tion constante de leurs effectifs a entraîné une réduction des coûts par étu-
diant ou étudiante (  figure 291 ). Une telle évolution semblerait indiquer – à 
moins que la hausse du nombre d’étudiantes et d’étudiants ne s’accompagne 
d’une perte de qualité – que l’accroissement des effectifs permet d’améliorer 
l’efficience de la formation. Comme le montre la figure 292 , en admettant que 
la qualité de la formation reste identique, cette règle vaut aussi en partie à 
l’échelon des établissements individuels. 

Les coûts par étudiant au titre de la formation de base varient fortement 
d’une HEP à l’autre, s’échelonnant entre 17 000 et 30 000 francs par an.3 Les 
différences sont dans une large mesure liées aux variations du taux d’enca-
drement. Parmi les autres facteurs, citons par exemple les coûts salariaux et 
les différences dans la structure du personnel.

3 On notera à cet égard que le relevé des coûts standardisés vient d’être introduit pour les 

HEP et que les données ne sont donc vraisemblablement pas encore pleinement comparables. 

291 Évolution des coûts et nombre 

d’étudiantes et d’étudiants, 2008-2016
Coûts de personnel au titre de la formation 

de base par étudiant; étudiants des HEP 

(sans la formation continue), indexés (100 = 2008).

Données : OFS. Calculs : CSRE.
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292 Coûts de la formation par étudiant (personnel uniquement)  

et nombre d’étudiantes et d’étudiants par HEP, 2015
Données : OFS.
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Équité

Pour compléter les analyses relatives au système des hautes écoles dans son 
ensemble (  chapitre Degré tertiaire, page 175 ), l’égalité des chances dans 
les hautes écoles pédagogiques est essentiellement abordée dans ce chapitre 
sous l’angle de l’accès à la formation. Pour ce faire, nous allons examiner les 
disparités entre groupes sociaux, les sexes et les nationalités.

Origine sociale

Les disparités observées dans l’accès aux hautes écoles en fonction de l’ori-
gine sociale sont problématiques non pas au sens où les personnes issues de 
ménages non académiques devraient surmonter des obstacles plus impor-
tants, mais s’expriment plutôt sous la forme d’une sous-représentation mar-
quée des catégories sociales supérieures (  figure 293 ). Les enseignantes et

293 Part des étudiantes et des étudiants ayant un père diplômé du degré tertiaire, 

2012-2014
Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 %

Hautes écoles universitaires

Sciences humaines et sociales (HEU)

Degré secondaire II (écoles de maturité)

Hautes écoles spécialisées

Degré secondaire I

Degrés préscolaire et primaire

Sciences humaines et sociales (HES)

Pédagogie spécialisée

Degré secondaire II
(formation professionnelle)

 Part d’étudiantes et d’étudiants

 Formation dans une HEP   Formation dans une haute école d’un autre type

Dans la figure 292 , les points sur la courbe 

représentent les hautes écoles dont 

la structure des coûts correspond 

aux pré visions en relation avec leur taille.  

À mesure que l’on se déplace vers la droite 

sur la courbe, le nombre d’étudiantes et 

d’étudiants par établissement augmente ;  

à l’inverse, le coût par étudiant diminue.  

La comparaison révèle cependant qu’à 

partir d’une taille de 1500 étudiants, 

ces gains d’efficience tendent à ralentir, 

et que certaines HEP de très petite taille 

parviennent à opérer de façon aussi 

efficiente que les grands établissements.

Nombre d’études ont décrit le caractère 

socialement hétérogène du processus de 

recrutement dans les cursus de formation 

à l’enseignement (voir Kühne, 2006 ; 

Denzler et Wolter, 2009 ; Enzelberger, 2001 ; 

Neugebauer, 2013 ; Rothland, 2011).
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enseignants du secondaire II font exception à cette règle, notamment parce 
qu’une formation universitaire est nécessaire pour accéder à ces cursus. 

Grâce aux passerelles mises en place et à la restructuration des cursus, les 
HES et les HEP contribuent certes à améliorer l’égalité des chances dans l’ac-
cès aux hautes écoles, mais l’autosélection liée au statut social des étudiants 
cimente les disparités sociales entre les hautes écoles universitaires d’une 
part et les HES et les HEP de l’autre, ce qui – la boucle étant ainsi bouclée – se 
répercute sur le statut des différents types de hautes écoles (Denzler, 2011).

Répartition des sexes

Depuis des années, les HEP accueillent une proportion de femmes relative-
ment élevée et très stable. Elle s’échelonne entre plus de 80 % dans les cycles 
de formation pour le préprimaire et le primaire ainsi que la pédagogie spé-
cialisée et environ 50 % à mesure qu’augmente l’âge des élèves (  figure 294 ). 
Tant que le critère « sexe de l’enseignant ou de l’enseignante » ne sera pas 
corrélé avec d’autres facteurs significatifs de l’efficacité de l’enseignement, 
la surreprésentation des femmes dans l’enseignement ne signalera pas de 
besoin d’agir particulier au niveau de la politique de formation (voir texte 
« Féminisation de l’école », dans la marge ci-contre).

294 Évolution de la part des femmes dans les entrées en HEP, par cursus, 

2008-2016
Données : OFS (SIUS). Calculs : CSRE.
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L’instauration de passerelles vers l’enseignement pour les professionnels 
d’autres domaines avait notamment suscité l’espoir de créer un nouveau 
groupe cible pour le recrutement et d’attirer davantage d’hommes dans la 
profession. Les premiers relevés statistiques relatifs aux cohortes de diplô-
més 2013 et 2015 révèlent toutefois que les programmes de reconversion ne 
permettent d’attirer qu’un petit nombre d’enseignants hommes supplémen-
taires (  figure 295 ).

Féminisation de l’école

La forte proportion de femmes au sein  

du corps enseignant remet le thème de  

la féminisation de l’école régulièrement 

sur le tapis. Les questions qui reviennent 

sans cesse concernent les différences dans 

la manière d’enseigner des femmes et des 

hommes et du risque que cette situation 

péjore les conditions d’apprentissage des 

garçons, ce qui expliquerait leur déclin 

graduel dans les tests de performance 

(Stamm, 2008). Aucune preuve empirique 

ne vient cependant étayer ces hypothè-

ses ; les performances prétendument plus 

faibles des garçons à l’école ne peuvent 

pas s’expliquer par la présence prépon-

dérante des femmes au sein du corps 

en seignant, puisque ni les garçons ni 

les filles ne jouissent d’un avantage 

particulier à étudier avec un enseignant 

du même sexe qu’eux (Martin et Marsh, 

2005 ; Neugebauer, Helbig et Landmann, 

2011 ; Neugebauer, 2011).

295 Part des femmes  

parmi les professionnels reconvertis, 

par cursus d’études, 2013 et 2015
Données : OFS (Enquête auprès des personnes 

 diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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Statut migratoire

Comme pour la thématique de la répartition des sexes au sein du corps en-
seignant, la question de la représentation des personnes issues de la migra-
tion est traitée sous la prémisse selon laquelle la proximité culturelle d’un 
enseignant pourrait constituer un avantage pour les élèves partageant une 
même origine migratoire. On admet en effet que les enseignants qui ont des 
origines étrangères possèdent un potentiel particulier pour gérer l’hétérogé-
néité culturelle. Selon les espoirs formulés, ils pourraient faire office de mé-
diateurs culturels et servir de modèle d’intégration aux élèves issus de la mi-
gration (Akbaba, Bräu et Zimmer, 2013 ; Edelmann, 2013 ; Mantel et Leutwyler, 
2013 ; Rotter, 2012 ; Strasser et Steber, 2010). Il n’existe pour l’heure pas de 
résultats empiriques généralisables pour soutenir cette hypothèse.

Au total, quelque 13 % des diplômés des hautes écoles suisses titulaires 
de certificats suisses d’accès aux études sont de nationalité étrangère. Ils sont 
représentés un peu plus fortement dans les HES, mais les écarts sont mi-
nimes. Les principales différences entre types de hautes écoles concernent 
les personnes venues faire leurs études supérieures en Suisse, une catégorie 
très attirée par les hautes écoles universitaires, plus rarement par les HEP  
(  chapitre Degré tertiaire, page 175 ).

Du point de vue de l’égalité des chances, il serait regrettable que des étu-
diantes et des étudiants originaires d’autres pays soient empêchés de suivre 
une formation à l’enseignement du fait de leur seule origine. Rien n’indique 
que ce type de choses se produise dans notre pays. Une analyse des données 
relatives aux diplômés montre que la répartition des nationalités parmi les 
futurs enseignants correspond à peu de chose près à leur distribution dans 
la population générale (  figure 296 ).

Les variations observées d’une haute école à l’autre dans la proportion 
d’étudiants étrangers (  figure 297 ) reflètent des différences entre les régions 
de desserte, dans les mécanismes de sélection vers les divers cursus ainsi 
que dans les profils et les offres susceptibles d’attirer ces étudiants. Des sites 
proches de la frontière comme Kreuzlingen (HEP Thurgovie), Delémont 
(HEP BEJUNE) ou Bâle (FHNW) sont attrayants pour les étudiants d’autres 

297 Nombre de diplômés d’origine étrangère par HEP, 2007-2015
Ne sont représentées que les HEP de grande taille comptant au moins 50 étudiantes ou étudiants 

étrangers.

Données : OFS (Enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs : CSRE.
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pays. Les cursus attirant la plus forte proportion de ressortissants de pays 
tiers sont ceux préparant à l’enseignement au secondaire II. Leur structure 
consécutive (diplôme spécialisé puis études de pédagogie) les rend en effet 
davantage compatibles avec les systèmes de formation étrangers. Enfin, il 
existe des formes particulières de collaboration, comme le cursus qui prépare 
à l’enseignement au secondaire II de la HEP Thurgovie, proposé en coopéra-
tion avec l’Université de Constance, et qui est également reconnu dans l’État 
du Bade-Wurtemberg (Pädagogische Hochschule Thurgau, 2013).





Formation 
professionnelle 
supérieure
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Contexte

Conformément à la législation helvétique, la formation professionnelle su-
périeure est une filière du degré tertiaire, au même titre que les universités 
cantonales, les écoles polytechniques fédérales (EPF), les hautes écoles spé-
cialisées (HES) et les hautes écoles pédagogiques (HEP). À ce titre, elle com-
plète l’éventail des formations générales et professionnelles à ce niveau du 
système éducatif. Elle joue aussi un rôle important sur le plan quantitatif, 
puisqu’elle décerne chaque année près de 44 % (chiffres de 2016)1 de tous 
les diplômes du 1er cycle du tertiaire (y compris les bachelors remis par les 
universités, les HES et les HEP).

En 2014, le Conseil fédéral a adopté un paquet de mesures visant à renfor-
cer ce type de formation. Ce paquet prévoit notamment la classification des 
diplômes dans le Cadre national des certifications Formation professionnelle 
(CNC Formation professionnelle). Il améliore de la sorte le positionnement 
global de la formation professionnelle supérieure face aux autres titres sanc-
tionnant une formation tertiaire, aussi bien au niveau national qu’interna-
tional, et favorise une plus grande perméabilité du degré tertiaire. Décision 
a par ailleurs été prise d’accorder un allègement financier conséquent aux 
personnes qui passent des examens fédéraux (  Financement et coûts, page 
281 ) ; cette mesure est assortie du passage du financement de l’offre (ins-
titutions de formation ou organisatrices d’examens) au financement axé sur 
la personne (candidats aux examens).

Nouveautés en matière de statistiques liées à la formation

Contrairement à l’époque où la formation professionnelle supérieure 
n’était pas comptabilisée dans la formation tertiaire de niveau universitaire 
(CITE 5B), la Classification internationale type de l’éducation (CITE), re-
vue en 2011 par l’UNESCO, ne sépare désormais plus les diplômes sanc-
tionnant ce type de formation, mais les répartit entre les niveaux 5 à 8, qui 
englobent tous les titres du degré tertiaire (du bachelor au doctorat, y com-
pris les formations brèves). Ce nouveau classement permet non seulement 
de tenir compte de l’hétérogénéité des différents titres dans les statistiques, 
mais aussi de refléter leur équivalence avec des titres académiques. Dans la 
statistique suisse de la formation, tous les titres décernés dans le cadre de la 
formation professionnelle supérieure qui ne sont pas reconnus par la Confé-
dération (nombre en diminution constante) figurent dans la catégorie 5. Les 
examens professionnels et les diplômes des écoles supérieures sont enregis-
trés dans la catégorie 6 (bachelors et titres équivalents), tandis que les exa-
mens professionnels supérieurs sont rangés dans la catégorie 7 (masters et 
titres équivalents). La répartition des premiers titres dans le Cadre national 

1 Le nombre de diplômes peut conduire à surestimer l’importance quantitative de la forma-

tion professionnelle supérieure, car bon nombre de personnes obtiennent plusieurs titres 

de ce niveau au cours de leur vie et que des titulaires d’autres diplômes du tertiaire suivent 

et achèvent aussi cette filière. Abstraction faite des personnes qui ont obtenu un diplôme 

professionnel supérieur en plus du diplôme d’une haute école, la Suisse compte un peu 

moins de 14 % de personnes dont le diplôme le plus élevé est celui décroché dans la filière 

professionnelle supérieure.
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des certifications Formation professionnelle (CNC Formation profession-
nelle) donne une image similaire (  figure 298 ). L’ordonnance idoine, qui en-
térine le classement des différents titres, est entrée en vigueur le 1er octobre 
2014. Le CNC Formation professionnelle comprend lui aussi huit niveaux, 
dans lesquels sont répartis, en fonction des exigences requises, les différents 
titres décrits et formellement reconnus par la loi sur la formation profession-
nelle. Le CNC Formation professionnelle vise avant tout à faciliter la compa-
raison entre les titres suisses et ceux d’autres pays, grâce au Cadre européen 
des qualifications de l’UE. Contrairement à la CITE, le CNC Formation pro-
fessionnelle opère des distinctions parmi les examens professionnels et les 
examens professionnels supérieurs.

298 Classification des titres professionnels dans le CNC Formation professionnelle 

(état au 1er janvier 2018), par type de diplôme et par niveau
Dans chaque champ figure le nombre de diplômes obtenus pour chaque niveau et formation. 

Données : SEFRI.
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Désignation des titres en anglais

Une grande transparence en matière de titres liés à la formation, qui est une 
condition pour l’établissement d’équivalences entre les différents titres, re-
quiert non seulement des classifications statistiques des formations, mais 
aussi une bonne lisibilité des désignations au plan international. La Suisse a 
donc dû également définir des dénominations en anglais pour les titres dé-
cernés au terme de la formation professionnelle supérieure, afin de garantir 
à leurs titulaires une mobilité maximale sur le marché du travail (Walker, 
Bachmann et Büchler, 2013). Dans le cadre du projet stratégique Formation 
professionnelle supérieure, le SEFRI a mené un processus associant les di-
vers partenaires de la formation professionnelle afin de formuler des titres 
explicites en anglais. Il a pu approuver les dénominations anglaises des dif-
férents diplômes de la formation professionnelle en novembre 2015. L’adop-
tion de ces dénominations se fonde sur l’art. 38, al. 1, de l’ordonnance sur la 
formation professionnelle (OFPr). 

Après le rejet de diverses interventions déposées au Parlement fédéral, on 
a renoncé, lors de la traduction des titres en langue anglaise (  texte dans 
la marge ci-contre), à leur assigner une équivalence dans la terminologie 
usuelle des bachelors et des masters de niveau universitaire. Les désigna-
tions anglaises mettent nettement plus l’accent sur le caractère professionnel 
des dénominations et sur le fait que les compétences professionnelles sont 

Dénominations anglaises des titres de 

la formation professionnelle supérieure

Devant la désignation professionnelle 

spécifique, tous ces titres peuvent porter 

la précision « certified », « registered » 

ou « licensed », qui atteste du caractère 

protégé du titre. Les titres décernés à 

l’issue des examens professionnels s’ap-

pellent donc « Federal Diploma of Higher 

Education » et ceux qui sanctionnent la 

formation des écoles supérieures et des 

écoles professionnelles supérieures se 

lisent « Advanced Federal Diploma of 

Higher Education » (voir www.sbfi.admin.

ch). Une personne qui a passé sa maîtrise 

en technique dentaire peut ainsi porter 

le titre anglais suivant : « Master Dental 

Technician, Advanced Federal Diploma of 

Higher Education ». Quant aux podolo-

gues ES, ils peuvent porter le titre anglais 

suivant : « Registered Podiatrist, Advanced 

Federal Diploma of Higher Education ».

AFP Formation professionnelle initiale de 2 ans, 
avec attestation

CFC Formation professionnelle initiale de 3 
 ou 4 ans, avec certificat de capacité
EP Examen professionnel fédéral
ES École supérieure
EPS Examen professionnel supérieur
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standardisées, tant en ce qui concerne les exigences que les examens. Ces as-
pects diffèrent de ceux des autres titres et compétences examinées, qui sont 
définis de manière unilatérale par certaines (hautes) écoles. La classification 
de ces titres parmi les titres de niveau tertiaire est reflétée par la mention 
« higher education ».

La formation professionnelle supérieure en perte de vitesse

Bien que la formation professionnelle supérieure revête aujourd’hui encore 
une grande importance quantitative, celle-ci tend à s’éroder sous l’effet de 
la tertiarisation de la population helvétique. Le nombre de titres obtenus 
dans des écoles supérieures stagne depuis près de quinze ans (  figure 299 ). 
Ce phénomène reflète d’une part la concurrence croissante exercée par les 
diplômes obtenus dans les hautes écoles spécialisées ; il est, d’autre part, ren-
forcé par l’augmentation constante du nombre de jeunes titulaires d’une ma-
turité professionnelle (  chapitre Formation professionnelle initiale, page 
115 ), qui peuvent intégrer directement une HES.

299 Évolution du nombre de diplômes dans la formation professionnelle 

supérieure, 2002-2016
En 2009, un nombre élevé de diplômes non encore réglementés par la Confédération ont été  

transformés en diplômes d’écoles supérieures. 

Données : OFS.
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Outre la concurrence exercée par les titres tertiaires du 1er cycle décernés dans 
les hautes écoles, soulignons que les formations sanctionnées par un examen 
professionnel et, plus encore, par un examen professionnel supérieur ont le 
caractère de formations continues. Or, à l’instar des premiers diplômes, ces 
qualifications professionnelles complémentaires subissent la concurrence 
de l’offre croissante en formations continues (MAS, DAS, CAS) proposées 
par les hautes écoles. Lorsqu’une évaluation est possible – non pas de ma-
nière générale, mais tout au plus dans des cas particuliers –, il s’avère diffi-
cile d’estimer l’intensité réelle de la concurrence dans un même segment de 
la demande de formation et de déterminer si l’évolution des différents di-
plômes se reflète dans les domaines de formation couverts par la formation 
professionnelle supérieure et par les hautes écoles.

De 5 contre 1, le rapport est passé à 1,5 

contre 1

En moins de quinze ans, le rapport entre 

le nombre de diplômes sanctionnant une 

formation professionnelle supérieure et la 

somme des diplômes et bachelors dé cer-

nés par les hautes écoles spécialisées et 

les hautes écoles pédagogiques  

(  figure 300 ) est passé de 5 contre 1 à 

1,5 contre 1. Ce recul est dû uniquement à 

l’augmentation des diplômes obtenus 

dans les HES et les HEP, le nombre des 

titres sanctionnant une formation profes-

sionnelle supérieure étant resté constant. 

Il n’y a donc pas eu de transfert des titres 

de la formation professionnelle supé-

rieure vers les hautes écoles, mais il sem-

blerait que la dynamique de la tertiarisa-

tion n’ait pas profité autant à la formation 

professionnelle qu’aux hautes écoles.

300 Rapport entre les diplômes sanc-  

tionnant une formation professionnelle 

supérieure et les titres (diplômes et 

bachelors) décernés par les HES et  

les HEP (2002-2016)
Données : OFS.
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La formation professionnelle supérieure a pour objectif de transmettre ou 
d’acquérir, au degré tertiaire, des « qualifications indispensables à l’exercice 
d’une activité professionnelle complexe ou impliquant des responsabilités 
élevées » (LFPr, art. 26, al. 1). Les examens professionnels et professionnels su-
périeurs doivent permettre d’établir si les candidates et candidats possèdent 
les compétences requises afin d’accomplir des activités (spécifiques ou liées 
à des tâches de direction) correspondant à un niveau d’exigences supérieur 
à celui d’une formation professionnelle initiale débouchant sur un certificat 
fédéral de capacité. Les examens professionnels supérieurs visent à contrôler 
l’aptitude des candidats à gérer une PME de manière autonome ou à travailler 
comme experts dans leur domaine de spécialisation.

301 Filières suisses de la formation professionnelle supérieure
Données : CSRE.

Conditions d’admission Durée Institutions de formation Plein temps/temps partiel Diplôme/titre

Écoles 

supérieures

Diplôme de niveau 

 secondaire II et, parfois, 

expérience professionnelle

2 à 3 ans Écoles privées ou publiques Formation à plein temps 

ou en cours d’emploi

Diplôme

Exemple : infirmier/

infirmière ES

Examen 

professionnel

Diplôme de niveau secon-

daire II et un  certain nombre 

d’années d’expérience prati-

que dans le même domaine

Non spécifié, car 

la fréquentation 

de cours prépa-

ratoires n’est pas 

obligatoire

Associations professionnelles ; 

 libre choix des cours prépara-

toires proposés par des orga-

nisations du monde du travail 

et des écoles  publiques ou 

privées

Formation en cours 

d’emploi

Brevet fédéral 

professionnel

Exemple : contremaître 

avec brevet fédéral (ex-

amen professionnel 

fédéral)

Examen 
professionnel 
supérieur 
(aussi : examen 
de maîtrise)

Examen professionnel et un 

certain nombre d’années 

d’expérience pratique dans 

le même domaine

Non spécifié, car 

la fréquentation 

de cours prépa-

ratoires n’est pas 

obligatoire

Associations professionnelles ; 

 libre choix des cours prépara-

toires proposés par des orga-

nisations du monde du travail 

et des écoles  publiques ou 

privées

Formation en cours 

d’emploi

Diplôme fédéral

Exemple : maître 

 menuisier/maître 

 menuisière ; expert-e 

diplômé-e en conseil 

financier

Près de deux tiers des titres décernés chaque année dans le cadre de la forma-
tion professionnelle supérieure le sont à l’issue d’examens professionnels ou 
de maîtrise ; les autres couronnent une formation dans une école supérieure.

302 Diplômes sanctionnant une formation professionnelle supérieure,  

selon le type de formation et le sexe, 2016
Sans les diplômes postgrades ni les diplômes non réglementés par la Confédération.  

Données : OFS.
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En 2016, près de 400 diplômes (diplômes post-

grades compris) ont été décernés à l’issue de 

 formations professionnelles supérieures non 

 régies par des dispositions fédérales. En 2011, 

ce chiffre atteignait encore 3849 titres.



skbf | csre  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

278 Écoles supérieures  Formation professionnelle supérieure

Écoles supérieures

L’ordonnance du Département fédéral de l’économie, de la formation et de 
la recherche (DEFR) concernant les conditions minimales de reconnaissance 
des filières de formation et des études postdiplôme des écoles supérieures 
a été entièrement révisée avec effet au 1er novembre 2017. Pour répondre aux 
exigences de la récente version de l’ordonnance, les nouvelles formations de-
vront se caractériser par une meilleure orientation sur les exigences du mar-
ché du travail et par des profils définis plus précis. Cette révision doit de plus 
améliorer l’assurance-qualité et simplifier les procédures administratives.

Outre un diplôme du degré secondaire II (CFC obtenu au terme d’un ap-
prentissage professionnel de trois ou quatre ans, diplôme sanctionnant trois 
ans d’école de culture générale ou maturité gymnasiale), l’admission dans 
une école supérieure spécialisée peut être soumise à des exigences : une cer-
taine expérience professionnelle et un test d’aptitude dont le contenu est 
déterminé par l’institution de formation. Les conditions d’admission varient 
d’une orientation professionnelle à l’autre. 

Les filières de formation des écoles supérieures se fondent sur des plans 
d’études cadres, qui sont conçus et édictés par les institutions de formation 
en collaboration avec les organisations du monde du travail. Le Secrétariat 
d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) les approuve 
sur proposition de la Commission fédérale des écoles supérieures (voir éga-
lement Feller-Länzlinger, Hanimann, Schwenkel et al., 2016). Suite à la ré-
vision totale de l’ordonnance susmentionnée, le SEFRI prévoit une période 
transitoire pour les plans d’études cadres actuellement en vigueur. Élaborés 
sur la base des prescriptions minimales qui régissaient les écoles supérieures 
depuis 2005, tous ces plans d’études doivent à nouveau être soumis pour ap-
probation dans un délai maximal de cinq ans.

Presque 64 % des diplômes ont été obtenus dans les dix filières les plus 
fréquentées (   figure 303 ). À l’exception de quelques rares domaines de for-
mation, les cursus sont fortement dominés par l’un des deux sexes. 

303 Les dix diplômes les plus fréquemment décernés par les écoles supérieures, 

selon la branche et le sexe, 2016
Les nombres inférieurs à 20 ne sont pas représentés.

Données : OFS. 
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Faible représentation en Suisse 

romande

Il se pourrait que le faible effectif de per-

sonnes suivant une formation profession-

nelle en Suisse romande et au Tessin 

soit l’une des causes du faible nombre 

d’étudiantes et d’étudiants dans les écoles 

supérieures, mais ce n’est pas la seule. 

À peine 18 % des diplômes décernés par 

des écoles supérieures en 2016 l’ont été 

en Suisse romande ou au Tessin, alors 

que la part de jeunes menant à bien une 

formation professionnelle initiale, et donc 

susceptibles de poursuivre leurs études, 

atteignait presque 27 % cinq ans aupara-

vant. Une explication complémentaire 

réside dans la distinction avec d’autres 

types de formations et en particulier 

d’avec celles des HES, qui varient égale-

ment beaucoup en fonction des régions 

(linguistiques). La difficulté à établir une 

délimitation entre les cursus de formation 

dispensés par les écoles supérieures ou 

les HES est particulièrement manifeste 

dans certaines filières. Les métiers liés 

aux soins infirmiers, par exemple, sont 

enseignés dans de hautes écoles spécia-

lisées en Suisse romande, mais principa-

lement dans des écoles supérieures en 

Suisse alémanique. Les diplômes en soins 

infirmiers remis par des écoles supé-

rieures romandes ne représentent ainsi 

que 1,3 % de la totalité des titres décernés.
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Les écoles supérieures se concentrent très nettement dans certains cantons et 
en Suisse alémanique. En 2016, près de 59 % de tous les diplômes ont été dé-
cernés dans les cinq cantons comptant le plus de titres d’écoles supérieures 
(sans les diplômes postgrades), soit les cantons de Zurich, de Berne, de Saint-
Gall, de Lucerne et d’Argovie.

Les écoles supérieures décernent également des titres postgrades recon-
nus par la Confédération, qui ouvrent à leurs titulaires l’accès à des profes-
sions spécialisées dans leur branche, comme les soins d’urgence ou les soins 
intensifs. Les titres postgrades sont fréquents principalement dans les pro-
fessions de la santé, alors que les spécialisations sont répandues surtout dans 
le secteur économique (  figure 304 ). Les diplômés concernés ont ensuite le 
droit de porter le même titre que ceux qui sortent d’une école supérieure, 
mais avec la mention complémentaire EPD (études postdiplômes). Sur près 
de 1400 diplômes postgrades décernés en 2016, 59 % se répartissaient entre 
les cinq titres postgrades les plus fréquents.

304 Les cinq diplômes postgrades les plus fréquemment obtenus dans les écoles 

spécialisées, selon le sexe, 2016
Données : OFS; sans les diplômes décernés sur la base d’anciennes réglementations.

0 50 100 150 200 250 300

Direction de département santé EPD ES

Soins d’anesthésie EPD ES

Soins d’urgence EPD ES

Soins intensifs EPD ES

Gestion d’entreprises EPD ES

 Nombre de diplômes postgrades
 Femmes
 Hommes

Examens professionnels  
et examens professionnels supérieurs 

L’examen professionnel supérieur (également connu sous le nom d’examen 
de maîtrise dans l’industrie et l’artisanat) a été réglementé dès 1933 par la pre-
mière loi fédérale sur la formation professionnelle. L’examen professionnel 
est venu s’y ajouter lors de la révision de la loi en 1963.

Contrairement à ce qui prévaut pour les écoles supérieures, où tout le 
cursus est reconnu par la Confédération, cette reconnaissance ne porte que 
sur la tenue et sur le contenu des examens professionnels et des examens 
professionnels supérieurs. L’initiative de créer un nouvel examen émane tou-
jours d’une organisation du monde du travail. Ces organisations définissent 
le contenu des examens, tandis que la Confédération approuve leurs règle-
ments et se charge de veiller à leur application. Pour une orientation dans 
une branche donnée, le SEFRI n’approuve qu’un seul examen professionnel 
et un seul examen professionnel supérieur, le second posant des exigences 

Développement durable

Ces dernières années, la formation profes-

sionnelle supérieure a donné le jour à de 

nouveaux profils de formation, qui visent 

à optimiser l’utilisation des ressources et 

de l’énergie. Ces nouveaux métiers s’ins-

crivent par exemple dans le domaine de 

la transformation des matières premières 

secondaires (spécialiste de traitement des 

matières premières avec brevet fédéral), 

des technologies environnementales 

(technicien/technicienne ES en énergie et 

environnement) ou des énergies renouve-

lables (chef/cheffe de projet en montage 

solaire BF, conseiller/conseillère en éner-

gie et en efficacité énergétique DF). Les 

professionnels du bâtiment, de l’énergie 

et des technologies ont ainsi la possibilité 

de pousser plus loin leur formation dans 

le domaine de la gestion durable des 

ressources et de l’énergie.
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plus élevées que le premier. C’est la principale raison pour laquelle la plu-
part des personnes qui passent un examen professionnel ne sont pas allées 
au-delà de la formation professionnelle initiale, tandis que les candidats qui 
réussissent un examen professionnel supérieur possèdent généralement déjà 
un diplôme professionnel supérieur (sanctionné par un examen profession-
nel fédéral) ou un autre examen du tertiaire.

Chaque organisation du monde du travail responsable organise les exa-
mens à un rythme annuel ou semestriel. La préparation aux examens n’est 
pas réglementée ; elle est laissée à l’appréciation des candidates et des candi-
dats, qui peuvent se préparer en autodidactes ou suivre les cours proposés par 
l’organisation du monde du travail compétente ou par des écoles publiques 
ou privées. Les derniers relevés statistiques à l’échelle suisse concernant la 
prévalence des cours préparatoires datent de 2011. À cette époque, entre 80 et 
90 % des candidates et candidats suivaient un cours préparatoire avant de se 
présenter à l’examen professionnel (voir Neukomm, Rageth et Bösch, 2011), le 
plus souvent en cours d’emploi ; près de 90 % des candidats aux examens pro-
fessionnels et aux examens professionnels supérieurs avaient, avant l’examen, 
un taux d’occupation de plus de 90 % (voir Neukomm, Rageth et Bösch, 2011).

Plus encore que les écoles supérieures, les examens professionnels et 
les examens professionnels supérieurs comportent une très forte compo-
sante régionale. Cette distribution déséquilibrée ne résulte pas d’une ré-
partition inégale de la formation professionnelle initiale, mais de la forte 
concentration des prestataires (écoles et associations) dans certains cantons  
(  figure 305 ). Les chiffres présentés dans le graphique ne reflètent dès lors pas 
tant la fréquentation plus ou moins assidue des cursus de formation profes-
sionnelle supérieure par la population de tel ou tel canton, mais la concen-
tration des prestataires dans un petit nombre de cantons.

Bien que les examens professionnels fédéraux proposés couvrent une 
vaste palette de professions (247 en juillet 2017), les diplômes décernés se 
concentrent sur un nombre restreint de domaines. Sur les 14 402 brevets déli-
vrés en 2016, 39 % s’inscrivent dans les dix domaines principaux (  figure 306 ). 
Pour nombre de professions, les examens n’ont pas lieu chaque année. En 
2016, par exemple, aucun brevet n’a été remis dans plus de 50 domaines et, 
dans près de 50 autres, le nombre des diplômes décernés n’a pas dépassé dix.

306 Les dix brevets fédéraux les plus fréquents en 2016, selon le sexe
Données : OFS.
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305 Nombre d’étudiants en formation 

professionnelle supérieure (EP et EPS), 

2015/2016, en proportion de l’effectif 

des apprentis en formation profes sion-

nelle initiale, 2010/2011, par canton 

(principe du lieu de formation)
Les relevés ne tiennent pas compte de l’ensemble 

des effectifs, puisque la préparation aux examens 

fédéraux n’est pas réglementée de manière for-

melle. Elle est souvent organisée en modules, 

qui ne sont pris en compte que s’ils équivalent à 

un semestre d’études à plein temps. Les cantons 

sans établissement de formation correspondant 

ou sans étudiants en formation professionnelle 

supérieure sont exclus des relevés.

Données : OFS.
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Cette concentration est plus nette encore dans le cas des examens profession-
nels supérieurs : les dix formations les plus fréquemment choisies totalisent 
51 % des diplômes ou presque (  figure 307 ). Comme les années précédentes, 
les nouveaux examens se hissent rapidement en tête de classement, bénéfi-
ciant du grand nombre de personnes actives dans des professions jusqu’alors 
non sanctionnées par un examen professionnel. Lorsqu’un nouvel examen 
est introduit, beaucoup souhaitent profiter de cette possibilité pour acquérir 
un diplôme plus élevé. Il arrive aussi souvent que la nouvelle qualification 
devienne un prérequis implicite ou explicite. Le diplôme fédéral de théra-
peute complémentaire a par exemple été introduit en 2015 ; l’inscription à 
l’examen exige toutefois un minimum de deux ans de pratique profession-
nelle. Comme il s’agit en partie de cursus postdiplômes, le nombre de can-
didats devrait à nouveau baisser fortement ces prochaines années.

307 Les dix diplômes fédéraux les plus fréquents en 2016, selon le sexe
Les nombres inférieurs à 20 ne sont pas représentés.

Données : OFS.
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Financement et coûts

Il n’est guère possible de calculer le coût global de la formation profession-
nelle supérieure sans procéder à des enquêtes auprès de son public cible, qui 
finance lui-même une grande partie des frais des examens professionnels et 
des examens professionnels supérieurs, bien que ces frais soient parfois cou-
verts par les employeurs. La dernière enquête de ce type a été menée en 2010 
(Neukomm, Rageth et Bösch, 2011). Pour ce qui est des coûts supportés par la 
collectivité, il importe de distinguer le financement des écoles supérieures et 
celui des examens professionnels et des examens professionnels supérieurs. 
Sur les quelque 460 millions de francs consacrés à la formation profession-
nelle supérieure en 2015, plus de 70 % ont servi à financer les écoles supé-
rieures, le reste allant au perfectionnement professionnel et à la préparation 
des examens fédéraux (  figure 308 ).
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Mise en œuvre de l’accord intercantonal sur les contributions 
dans le domaine des écoles supérieures

Les coûts des écoles supérieures sont couverts à 80 % par la collectivité (selon 
un sondage plus ancien). En 2015, les collectivités publiques ont déboursé 
quelque 325 millions de francs pour ce poste, ce qui signifie que les coûts de-
vaient avoisiner 410 millions de francs côté prestataires.

308 Coûts supportés par les collectivités publiques pour financer les écoles 

supérieures, le perfectionnement professionnel et la préparation aux examens 

fédéraux, par canton, 2015
Données : SEFRI.
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La répartition géographique très irrégulière des quelque deux cents écoles 
supérieures en Suisse incite nombre d’étudiants à quitter leur canton de do-
micile. Récemment encore, il arrivait que ces étudiants doivent s’acquitter 
de taxes plus élevées. Avec l’entrée en vigueur du nouvel accord intercan-
tonal sur les contributions dans le domaine des écoles supérieures (AES) en 
2015/2016, auquel tous les cantons ont adhéré, tous les étudiants peuvent 
accéder aux mêmes conditions et au même prix à tous les cursus d’études 
subventionnés et proposés par les écoles supérieures. Il ne sera toutefois 
pas possible d’analyser tout de suite les effets de l’accord sur la mobilité des 
étudiants, puisque les cantons pourront faire dépendre jusqu’à fin 2018 la 
fréquentation d’une école supérieure extracantonale d’une autorisation, par 
exemple dans le cas où le même cursus est également proposé dans le can-
ton de domicile de l’étudiant.

Réforme du financement des examens fédéraux

Les contributions publiques à la préparation des examens professionnels et 
des examens professionnels supérieurs se sont montées à 138,3 millions de 
francs en 2015. Il faudra attendre quelques années pour savoir dans quelle 
mesure le financement axé sur la personne, ancré dans le message FRI 2017-
2020, aura des répercussions sur le montant des contributions publiques à 

Explication

Les collectivités publiques déboursent en moyenne 

2,4 fois plus pour les écoles supérieures que pour 

le perfectionnement professionnel et la prépara-

tion aux examens fédéraux. Cette proportion vaut 

pour la plupart des cantons (corrélation entre les 

deux postes de dépenses : 0,75). Les écarts les 

plus marqués concernent les cantons d’Argovie, 

de Berne, de Vaud et du Tessin, qui dépensent 

bien plus que la moyenne suisse au titre des 

écoles supérieures, et moins pour le perfection-

nement professionnel, ainsi que les cantons de 

Genève et de Zurich, où la proportion est exacte-

ment inverse.
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la formation professionnelle supérieure (voir aussi Kuhn et Schweri, 2014). 
Le nouveau régime est entré en vigueur le 1er janvier 2018. Les contributions 
cantonales, versées jusqu’à présent aux prestataires des cours préparatoires 
(financement de l’offre), sont remplacées par une subvention fédérale direc-
tement versée aux candidates et aux candidats aux examens fédéraux. Les 
cantons peuvent par ailleurs continuer à soutenir certaines formations, que 
ce soit pour garantir une certaine offre de cours ou pour des raisons de po-
litique régionale.

Profils des diplômés et des étudiants

Un quart environ des personnes qui ont suivi une formation profession-
nelle initiale suivent également une formation professionnelle supérieure au 
cours de leur vie active. Du point de vue sociodémographique, les personnes 
ayant suivi une formation professionnelle supérieure correspondent à peu 
près à celles qui ont poursuivi leurs études jusqu’au secondaire II. On trouve 
toutefois davantage de Suisses et de Suissesses ainsi que d’hommes parmi les 
personnes au bénéfice d’une formation professionnelle supérieure que parmi 
les personnes habitant la même région et travaillant dans le même secteur 
économique, mais ayant suivi d’autres cursus de formation (  figure 309 ). 
En ce qui concerne l’âge, les diplômés de la formation professionnelle supé-
rieure sont un peu plus âgés que les personnes sans diplôme postobligatoire 
ou que les titulaires d’un certificat du degré secondaire II, puisque leur âge 
médian excède 30 ans. Dans les hautes écoles, les étudiantes et étudiants 
obtiennent leur diplôme un peu plus tôt ; de plus, leurs cohortes les plus 
récentes enregistrent une croissance plus forte que celles des diplômés de 
la formation professionnelle supérieure (  figure 299 ). Voilà pourquoi les 
diplômés des hautes écoles sont en moyenne plus jeunes au sein de la po-
pulation générale.

Si l’on examine les liens entre les facteurs sociodémographiques et so-
cioéconomiques d’une part et la probabilité, d’autre part, d’obtenir un di-
plôme de la formation professionnelle supérieure (   figure 310 ), on constate 
que les diplômes des écoles supérieures et ceux des examens professionnels 
et des examens professionnels supérieurs suivent des schémas similaires. 
Chez ces derniers, le lien avec la nationalité est plus étroit, ainsi qu’avec le 
fait d’avoir été actif à plein temps avant l’obtention du diplôme. De plus, la 
fréquence à laquelle les candidats aux examens professionnels ou aux exa-
mens professionnels supérieurs avaient déjà exercé des fonctions de direc-
tion était aussi élevée que pour la moyenne de la population active, mais ce 
n’était pas le cas pour les diplômés des écoles supérieures. Quant à l’âge où la 
probabilité d’obtenir le diplôme est maximale, il était compris entre 20 et 29 
ans pour les deux catégories de diplômés. Comme on pouvait si attendre, la 
probabilité d’obtenir un diplôme diminuait moins avec l’âge parmi les candi-
dats aux examens professionnels ou aux examens professionnels supérieurs 
que parmi les étudiants des écoles supérieures. Enfin, si la fréquence avec 
laquelle les hommes décrochent un tel diplôme ne présente pas un écart 
positif statistiquement significatif, c’est en partie parce que l’on considère 
ici uniquement la population active.

Éléments-clefs du financement  

axé sur la personne  

Les pouvoirs publics prennent en charge 

au maximum 50 % des frais de cours im-

putables, à concurrence de 19 000 francs 

pour les examens professionnels et de 

21 000 francs pour les examens profes-

sionnels supérieurs. Les contributions 

sont versées à condition que les candidats 

se soient présentés aux examens (indé-

pendamment de leur réussite). C’est ce 

qui distingue ce mode de financement de 

celui du perfectionnement professionnel, 

alors même que ce dernier est partielle-

ment intégré dans les cours préparatoires. 

Le versement intervient normalement a 

posteriori. Lorsque des participantes ou 

des participants ne sont pas en mesure 

d’assurer seuls le financement de leurs 

cours jusqu’à l’examen et qu’ils ne peu-

vent pas non plus compter sur l’appui 

d’un employeur, d’une association faîtière, 

du canton ou de tiers, la Confédération 

peut, sur demande expresse et à titre 

exceptionnel, verser des contributions 

partielles avant le passage de l’examen.

309 Comparaison des caractéristiques 

individuelles de titulaires de divers 

diplômes avec celles de personnes 

ayant achevé au mieux une formation 

professionnelle supérieure, 2016
Régression logistique multinomiale utilisant 

les grandes régions et les secteurs d’occupation 

comme variables de contrôle supplémentaires. 

Population de référence : personnes actives, 

âgées de 25 à 60 ans. 
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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310 Caractéristiques personnelles corrélées avec la probabilité de mener à bien 

une formation professionnelle supérieure dans les dix-huit prochains mois
Risques relatifs rapprochés d’une régression multivariée avec les secteurs économiques pour variables 

de contrôle supplémentaires. Le groupe de référence comprend l’ensemble de la population active 

en Suisse. Les couleurs pâles représentent les valeurs non significatives.

Données : OFS (ESPA 2010-2016). Calculs : CSRE.
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Utilité

Il est très difficile d’évaluer l’utilité de la formation professionnelle supé-
rieure. Parmi les nombreux problèmes qui se posent à cet égard, on citera, 
premièrement, le manque d’informations statistiques concernant le par-
cours des étudiants2 ; deuxièmement, la très grande hétérogénéité des di-
plômes ; troisièmement, le très petit nombre de diplômes dans certains sec-
teurs professionnels ; quatrièmement, enfin, la très grande sélectivité de ces 
cursus. Cette sélection est par ailleurs souvent influencée de manière im-
plicite ou explicite par les employeurs, qui décident de laisser ou non leurs 
salariés se préparer aux examens durant leur temps de travail ainsi que de 
leur accorder ou non des aides financières. Par conséquent, les candidates et 
candidats aux examens sont issus d’une sélection très spécifique, puisqu’ils 
sont reconnus par leurs employeurs comme particulièrement motivés ou 
talentueux et méritant donc de bénéficier d’un soutien. Lorsque l’on sait par 
ailleurs que nombre de ces candidates et candidats réussissent également de 
façon brillante sur le marché du travail, il est souvent très difficile de dire 
quelle part de leur réussite est due à la qualité de la formation et laquelle 
s’explique par la sélection initiale. On constate néanmoins (Cattaneo, 2011) 
que, même en tenant compte du fait que ces candidats comptaient parmi 
les personnes les plus prometteuses et les mieux rémunérées avant même 
d’entamer une formation professionnelle supérieure, la rentabilité de ces 

2 La couverture statistique des diplômés de la formation professionnelle supérieure devrait 

nettement s’améliorer ces prochaines années. Sur mandat du SEFRI, l’OFS réalise en effet 

des enquêtes auprès de cette catégorie de personnes. Par ailleurs, la possibilité de suivre dé-

sormais les personnes en formation par le biais d’un identifiant individuel générera de nou-

velles informations.

311 Taux d’activité selon le plus haut 

niveau de formation, comparé à celui 

des personnes sans formation 

postobligatoire, 2016
Effets marginaux en points de pourcentage ; 

contrôlé en fonction du sexe, de l’âge, 

de la nationalité et de l’état civil.

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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312 Proportion de personnes au bénéfice 

d’une formation professionnelle 

supérieure et d’un titre universitaire  

dans les trois catégories professionnelles 

supérieures (catégories CITP 1 à 3), 2016
Dans la Classification internationale type 

des professions (CITP), toutes les professions 

sont réparties entre neuf niveaux. Les trois 

catégories supérieures peuvent être considérées 

comme des professions requérant généralement 

un titre du degré tertiaire.

Données : OFS (ESPA).
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formations est particulièrement élevée par rapport à d’autres diplômes du 
degré tertiaire (  chapitre Effets cumulatifs, page 305 ).

Le rendement relativement élevé de la formation professionnelle supé-
rieure se reflète non seulement dans les salaires des diplômés, mais égale-
ment dans leur très bonne intégration sur le marché du travail. Même en 
considérant que les diplômés de cette filière sont en majorité des hommes 
suisses, qu’ils résident par ailleurs le plus souvent en Suisse alémanique et 
qu’ils appartiennent de ce fait à une catégorie de population particulièrement 
active, leurs taux d’occupation sont très élevés par rapport aux diplômés 
d’autres cursus. Comparables à ceux des diplômés des HES, ils sont même 
un peu plus élevés que ceux des diplômés des HEU (  figure 311 ). Enfin, si 
l’on ne tient compte que des personnes travaillant à plein temps (80 à 100 %), 
les diplômés de la formation professionnelle supérieure se classent en tête, 
leur taux d’activité dépassant même de 8 % celui des diplômés des HEU. À 
propos de ces chiffres, il convient de souligner que nous ne savons pas s’ils 
résultent de la forte demande dont ces formations jouissent sur le marché 
du travail ou du fait que ce sont avant tout les personnes dotées d’une forte 
motivation à travailler3 qui optent pour des cursus de formation profession-
nelle supérieure.

Les diplômés de la formation professionnelle supérieure sont non seule-
ment plus souvent actifs à plein temps, mais intègrent aussi le plus souvent, 
conformément aux objectifs de ces cursus, des catégories professionnelles 
pour lesquelles un diplôme de degré tertiaire constitue ordinairement un 
prérequis. Parmi les 30 à 34 ans professionnellement actifs (  figure 312 ) exer-
çant des fonctions dirigeantes, plus d’un tiers sont diplômés d’un cursus de 
la formation professionnelle supérieure, la majorité d’entre eux ne possédant 
pas un diplôme d’une haute école. Dans la catégorie des techniciens et des 
professions de niveau équivalent, les titulaires d’un diplôme de la forma-
tion professionnelle supérieure représentent plus de la moitié des effectifs. 

3 Pour expliquer ces taux d’activité élevés, il est également possible d’avancer que l’inves-

tissement privé considérable requis pour suivre les cursus de formation professionnelle su-

périeure ne se justifie que moyennant une activité professionnelle effective. Les apprenants 

concluent très souvent une convention de formation continue avec leur employeur, par la-

quelle ils s’engagent à demeurer au sein de l’entreprise pendant une période donnée après 

la formation et, dès lors, à conserver une activité professionnelle. Une enquête réalisée dans 

le secteur du commerce (Gisiger, Kraft et Meier, 2014) a montré que presque 85 % des per-

sonnes interrogées avaient conclu un accord de ce type avec leur employeur. Comme ces 

accords sont toutefois limités dans le temps, ils ne suffisent pas à expliquer les écarts impor-

tants constatés en termes de participation au marché du travail entre les diplômés de la for-

mation professionnelle supérieure et ceux des hautes écoles.
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Contexte

Face à l’évolution technologique – qui marque aussi bien la société que l’éco-
nomie – la formation continue revêt une importance cruciale en apportant 
une suite aux filières formelles du système éducatif. Cette formation non 
formelle permet non seulement d’apprendre a posteriori les compétences 
qui font défaut, mais aussi de préserver les connaissances acquises et de les 
élargir en vue d’exécuter de nouvelles tâches.

La formation continue est nécessaire principalement pour trois raisons. 
Premièrement, elle aide les personnes sans formation postobligatoire à com-
bler leurs déficits de formation. Cette raison vaut aussi pour les personnes 
immigrées en Suisse à un âge où il leur est impossible de rejoindre une fi-
lière formelle. La proportion de personnes dépourvues de diplôme postobli-
gatoire est particulièrement élevée parmi la main-d’œuvre étrangère, mais 
aussi parmi les réfugiés arrivés en Europe à l’âge adulte (Wössmann, 2016). 
Pour garantir leur intégration durable sur le marché de l’emploi, il importe 
de commencer par combler leurs lacunes en matière de formation formelle. 

La nouvelle loi fédérale sur la formation continue, adoptée en 2014  
(  Institutions, page 292 ) vise à renforcer l’apprentissage tout au long de la 
vie. Aussi, l’un des objectifs du programme de la législature 2011 à 2015 pré-
voit-il expressément d’accroître la participation à la formation continue des 
personnes sans formation postobligatoire (Conseil fédéral, 2012). C’est sur 
cet accroissement qu’il importe de concentrer les efforts, tant économiques 
que sociétaux. Le problème en matière de formation de rattrapage, c’est que 
des activités de formation non formelle ne permettront en général pas à des 
personnes peu qualifiées, même si elles ont travaillé pendant une longue 
période, de parvenir à un niveau de compétence équivalent à une qualifica-
tion postobligatoire. Par ailleurs, les personnes ayant suivi une formation 
postobligatoire continuent de se former durant la vie active ; en moyenne, 
elles le font d’ailleurs davantage que les personnes peu qualifiées. Au lieu 
de combler l’écart entre personnes hautement et peu qualifiées, la formation 
continue le creuse encore (  Équité, page 300 ).

En Suisse, la proportion de personnes peu qualifiées (soit celles qui ne 
possèdent aucun diplôme postobligatoire) au sein de la population active a 
heureusement reculé ces dernières années. En 2016, elle a avoisiné 10 % dans 

313 Niveau de formation de la population par groupes d’âge, 1996 et 2016
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.

Parts de la population

0 %

20 %

40 %

60 %

80 %

100 %

2016199620161996201619962016199620161996
25 à 29

ans
30 à 39

ans
40 à 49

ans
50 à 64

ans
64 ans 
et plus 

 École obligatoire   Secondaire II   Degré tertiaire



289

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Formation continue  Contexte 

314 Niveau maximal de formation achevé, selon la classe d’âge et l’origine 

 nationale, 2016
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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les cohortes plus âgées (40 à 64 ans) et atteignait à peine 5 % au sein de la 
cohorte la plus jeune (25 à 29 ans) (  figure 313 ). Le recul de cette proportion 
à travers toutes les classes d’âges résulte de l’essor de la formation formelle 
et d’un déplacement de la structure de qualification au sein de la population 
migrante. Malgré cette seconde évolution, les personnes sans formation pos-
tobligatoire restent nettement surreprésentées parmi la population étran-
gère active (  figure 314 ) : les données font état d’une personne sur quatre, 
voire d’une sur trois, au sein du groupe d’âge des 40 à 64 ans, la proportion 
étant encore plus élevée chez les femmes étrangères.

L’examen de la structure de qualification de la population active risque de 
sous-estimer le phénomène des personnes peu qualifiées, car elles exercent 
moins souvent une activité lucrative que les personnes mieux qualifiées : 
parmi les premières, deux tiers environ comptent parmi les actifs, alors que 
la proportion avoisine 80 % parmi celles disposant d’une formation postobli-
gatoire. De plus, la non-activité réduit encore les chances de rattraper une 
formation professionnelle ou de participer à la formation continue, car une 
personne non active ne bénéficiera pas, en la matière, des mesures d’encou-
ragement de son employeur. Compte tenu d’une série de paramètres indivi-
duels et structurels, les données de l’enquête suisse sur la population active 
(ESPA) montrent que l’absence de formation professionnelle réduit de 44 % 
la probabilité de suivre une formation continue, par rapport aux personnes 
au bénéfice d’une formation postobligatoire.

Relevons en outre que des lacunes dans la formation formelle vont de pair 
avec des compétences de base moindres, notamment en mathématiques et en 
lecture (voir par exemple à ce sujet les résultats du Programme pour l’évalua-
tion internationale des compétences des adultes [PIAAC] pour l’Allemagne, 
Rammstedt, Matin et Massing, 2013). Or, cette situation réduit à son tour les 
chances de tirer profit de la formation continue. L’intégration efficace de per-
sonnes dépourvues de formation postobligatoire dans la formation continue 
commence dès lors en général par l’enseignement des compétences de base. 

La deuxième raison d’être de la formation continue réside dans la dévalo-
risation des connaissances. Pour les individus hautement qualifiés, préserver 
et développer leurs connaissances et leurs capacités revêt une importance 
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particulière, car ces compétences perdent de la valeur au fil du temps. Chez 
les adultes, on observe par ailleurs une détérioration des aptitudes, même 
dans les compétences de bases générales, telles les mathématiques élémen-
taires ou la lecture. Diverses évaluations des données issues du PIAAC ré-
vèlent en effet que, dans tous les pays étudiés, le niveau de compétence de 
personnes ayant achevé la même formation dans le système formel diminue 
lorsque ces personnes avancent en âge (OCDE, 2016c ; Rammstedt, Martin et 
Massing, 2013 ; Rammstedt, Perry et Maehler, 2015).

Les personnes qui exercent des professions exigeant une formation 
formelle plus longue prennent plus souvent part à la formation continue  
(  figure 315 ). Pour expliquer cette participation plus fréquente, on peut avan-
cer d’une part que la dévalorisation des compétences au fil des années exige 
un réinvestissement accru dans la formation. Il se pourrait, d’autre part, 
qu’elle résulte d’une structuration dynamique des capacités et des compé-
tences, dans le cadre de laquelle les capacités déjà acquises servent de base 
à une bonne assimilation de nouvelles connaissances (Cunha, Heckman et 
Lochner, 2006). En conséquence, les personnes mieux formées bénéficient 
bien plus souvent de la formation continue que les personnes peu qualifiées, 
car elles apprennent plus efficacement et qu’elles sont plus aptes à transfor-
mer un investissement de formation similaire en une productivité plus éle-
vée. Quel que soit le rapport de cause à effet entre formation formelle et par-
ticipation à la formation continue, la participation plus forte des personnes 
au bénéfice d’une bonne formation formelle ne fait que creuser encore l’écart 
entre les compétences des personnes peu et hautement qualifiées. 

Le troisième motif de la formation continue réside dans les bouleverse-
ments technologiques et économiques, qui touchent toutes les personnes 
actives, quel que soit leur niveau d’éducation formelle. À un stade ou l’autre, 
l’évolution des technologies provoque inévitablement des disruptions : cer-
taines tâches disparaissent du processus de production ou font une telle per-
cée que leur exécution intervient à un niveau qualitatif nettement supérieur. 
Le passage au numérique abolit notamment des tâches routinières, qui n’exi-
gent pas une formation formelle élevée. Il peut cependant aussi toucher des 
salariés au bénéfice d’une formation moyenne à élevée qui assument des tra-
vaux comportant une grande part de routine. La disparition de ces tâches 
oblige les personnes concernées à en trouver d’autres. La solution passe le 
plus souvent par le recyclage, celui-ci ne pouvant toutefois pas commencer 
avant que les nouvelles tâches soient clairement définies et qu’elles consti-
tuent une option digne de ce nom.

315 Participation à la formation continue par groupes professionnels, 2016
Participation à la formation continue au cours des quatre dernières semaines chez les actifs de 25 à 64 ans.

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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316 Évolution de la participation à la formation continue et de l’âge moyen  

de la population suisse active, 1992-2016
Personnes actives, de nationalité suisse uniquement et âgées de 25 à 64 ans ; variations atténuées 

(moyennes de trois années consécutives).

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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Un métier donné peut également enregistrer des sauts technologiques, qui 
exigent des capacités entièrement nouvelles, sans que la profession initiale 
soit vouée à l’oubli. De tels changements exigent parfois des adaptations qui 
vont bien au-delà d’une mise à niveau progressive des connaissances exis-
tantes. Bien que le changement technologique n’ait rien de nouveau et que 
l’évolution démographique ait sensiblement accru la moyenne d’âge de la 
population active ces vingt dernières années, ces mutations ne semblent pas 
avoir accru la participation à la formation continue en Suisse (  figure 316 ).

Au sein des entreprises, ce sont en général les responsables des ressources 
humaines ou les supérieurs hiérarchiques directs qui incitent les employés à 
suivre des cours de formation continue (Kaufmann et Widany, 2013). Voilà 
pourquoi les données de la figure 316  permettent de conclure que même les 
employeurs n’ont pas jugé utile, au cours des vingt dernières années, d’in-
vestir davantage dans la formation continue de leur personnel afin de faire 
face aux évolutions décrites plus haut. 

317 Évolution de l’âge moyen de la population active selon la nationalité, 1992-2016
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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La possibilité de recruter de jeunes individus  

à l’étranger expliquerait peut-être les tracés  

de la  figure 316 . Cette option ralentit en effet 
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Institutions

Cadre légal

La loi fédérale du 20 juin 2014 sur la formation continue (LFCo) et son or-
donnance d’application sont entrées en vigueur le 1er janvier 2017. La nou-
velle loi définit les principes régissant la formation continue qui devront 
être repris dans la législation spéciale de la Confédération et des cantons. 
Elle vise notamment à améliorer la cohérence entre les activités de l’État 
dans ce domaine. L’encouragement public de la formation continue devrait 
en particulier s’appuyer sur des bases unifiées (intérêt public, garantie de 
la qualité, égalité des chances, concurrence). L’ordonnance spécifie quant à 
elle les domaines auxquels la loi assure un financement. Celui-ci est destiné, 
d’un côté, à des organismes de la formation continue et, d’un autre côté, à 
des projets destinés à développer et à préserver les compétences de base chez 
les adultes. Des personnes présentant des lacunes en lecture, en écriture, en 
mathématiques ainsi que dans l’utilisation des technologies de l’information 
et de la communication devraient ainsi bénéficier d’activités de formation 
continue financées par les deniers publics. La loi sur la formation continue 
permet en effet à la Confédération et aux cantons de subventionner les me-
sures requises.

Le texte de loi charge par ailleurs la Confédération de mettre en place un 
suivi du marché de la formation continue ainsi que de la participation à ses 
activités et de collecter les données requises à cet effet (art. 18 et 19 LFCo). 
Outre l’Enquête suisse sur la population active (ESPA), qui enregistre le taux 
de participation général (participation à la formation continue au cours des 
quatre dernières semaines), le Microrecensement formation de base et for-
mation continue (MRF) est le principal outil utilisé pour connaître le com-
portement de la population en matière de formation continue. Dans le MRF, 
les relevés se fondent toutefois sur une période de référence différente (les 
douze derniers mois), de sorte que les résultats des deux études ne sont 
pas directement comparables. Ils diffèrent d’ailleurs sur d’autres points : 
alors que l’ESPA sonde plusieurs fois par année un échantillon de plus de 
100 000 personnes afin d’illustrer la situation sur le marché du travail, le 
MRF est réalisé tous les cinq ans et porte sur un échantillon de 10 000 per-
sonnes.

La perspective des employeurs fait l’objet d’une enquête séparée consa-
crée à la formation de base et à la formation continue en entreprise (SBW). 
Réalisée tous les cinq ans, elle consiste à interroger quelque 8000 entreprises 
(de 10 salariés au moins) appartenant aux secteurs secondaire et tertiaire sur 
leur soutien à des mesures de formation continue, interne et externe. L’in-
convénient de cette enquête réside dans ses critères de base : à cause de la 
limite de 10 salariés, environ 90 % des entreprises suisses et donc plus du 
quart de la population active sont exclus du sondage.

Types de formation continue et conséquences statistiques

La formation continue est l’un des aspects de l’apprentissage tout au long 
de la vie. Selon ce concept, l’apprentissage et la formation sont un processus 
qui s’étend sur toute l’existence, dans lequel des activités formelles, telles 
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la scolarité ou la formation tertiaire, ainsi que des activités non formelles et 
informelles alternent et se complètent mutuellement (OCDE, 2003). Cette 
notion a désormais trouvé sa place parmi les grands principes de la politique 
de l’éducation et de la formation (Commission européenne, 2010). 

La formation continue désigne des activités de formation non formelles, 
soit un apprentissage structuré qui intervient en dehors du système édu-
catif formel. Elle est dispensée dans un cadre organisé et ordonné, sur le 
lieu de travail ou hors du cadre professionnel ; elle se déroule sous forme 
de cours, de séminaires, d’ateliers ou de leçons particulières. Si la formation 
non formelle complète la formation formelle, elle ne débouche pas sur l’ob-
tention de titres formellement reconnus. Même si certaines filières de for-
mation continue décernent des certificats, il ne s’agit pas des titres formels 
du système éducatif régi par l’État. Cette remarque vaut notamment pour 
les cours préparatoires aux examens professionnels ou professionnels su-
périeurs, car ils ne constituent pas un prérequis obligatoire à l’examen. Bien 
qu’ils débouchent sur un titre formel, ces cours ne représentent pas, en soi, 
une formation formelle. Les filières de formation postgrade des hautes écoles 
n’appartiennent pas non plus au système éducatif formel, car les diplômes et 
certificats décernés (Master of Advanced Studies [MAS] ou Certificate of Ad-
vanced Studies [CAS]) ne sont pas des diplômes formels du tertiaire, même 
si les cours correspondants sont dispensés par des hautes écoles. 

Selon l’acception de la formation continue, celle-ci englobe des activi-
tés différentes. L’objet des statistiques diffère donc aussi. En conséquence, 
les taux de participation peuvent varier énormément selon la définition des 
indicateurs utilisés. Les taux de participation sont en général plus faibles 
lorsque les relevés recensent uniquement les cours de formation continue 
que s’ils prennent aussi en compte la formation non formelle, celle-ci in-
cluant également les séminaires, les conférences et d’autres formes structu-
rées de la formation continue. En interprétant les taux mesurés, il importe 
par ailleurs de prendre en considération les modes de collecte des données 
et la période étudiée (les quatre dernières semaines ou les douze derniers 
mois) (  figure 318 ).

318 Participation à la formation continue : différents types de formation et de  relevés, 2016
Données : OFS (MRF, ESPA). Calculs : CSRE.

Population résidante de 25 à 64 ans. Période de référence : les données du Microrecensement formation de base et formation continue (MRF) portent toujours 

sur les douze derniers mois, celles de l’Enquête suisse sur la population active (ESPA) sur les quatre dernières semaines.
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Formation continue assurée par les entreprises

La formation continue se déroule en majeure partie dans le cadre profes-
sionnel. Les entreprises encouragent et aident leurs salariés à y prendre part. 
Plus de 80 % de toutes les entreprises suisses (les très petites entreprises, 
de moins de 10 salariés, ne sont cependant pas prises en compte) favorisent 
de telles activités. Une entreprise sur trois soutient également ses collabo-
rateurs et collaboratrices lors des cours préparatoires aux examens profes-
sionnels ou professionnels supérieurs. Les entreprises sont toutefois rares à 
promouvoir l’apprentissage de compétences de base. Selon la statistique de 
la formation continue en entreprise (SWB), les compagnies actives dans ce 
domaine ont investi en moyenne près de 700 francs par salarié dans la for-
mation continue en 2015. Si l’on considère uniquement les salariés ayant pris 
part à ce type de formation, le montant investi atteint presque 1500 francs 
par personne. L’investissement des employeurs avoisine en moyenne 0,8 % 
du coût de la main-d’œuvre. Le soutien des entreprises associe souvent une 
contribution aux coûts et un allègement des heures de travail, la valeur de 
cette deuxième forme de soutien n’étant toutefois pas incluse dans les dé-
penses de 1500 francs mentionnées plus haut. 

En général, la décision de participer à une formation continue en entre-
prise n’appartient pas en priorité aux salariés, mais est plutôt prise par leurs 
supérieurs directs, la direction de l’entreprise ou les personnes responsables 
de la formation continue ou du personnel (Abraham, Höglinger et Liechti, 
2016). Cette participation fait donc intervenir une sélection, qui se fonde 
sur le degré de qualification, la situation dans la profession, la fonction et les 
performances potentielles. Or, de telles procédures de sélection excluent le 
plus souvent les personnes peu qualifiées (  figure 319 ). En ce qui concerne le 
soutien accordé par l’employeur à la formation continue, aucun écart signi-
ficatif ne sépare les groupes de différents niveaux de formation (  figure 320 ).

Le fait que 90 % des personnes qui suivent une formation continue pro-
fessionnelle bénéficient d’un soutien de l’employeur révèle non seulement 
à quel point les entreprises veillent à la formation continue de leurs salariés, 
mais montre par ailleurs que les salariés ne suivent guère ce type de forma-
tion sans l’appui de leur patron.

Institutions de la formation continue

Le marché suisse de la formation continue est essentiellement privé. En 
d’autres termes, la majorité des prestataires qui proposent des formations 
non formelles sont des organismes privés. Les employeurs occupent eux-
mêmes la plus grande place sur ce marché, puisqu’ils proposent des cours en 
entreprise ainsi que des cours de formation continue axée sur la profession. 
Viennent ensuite les institutions privées, les associations professionnelles, 
les organisations patronales et les syndicats (  figure 322 ).

Les technologies numériques ont également fait leur entrée dans la for-
mation continue, mais l’enseignement en classe – qui se passe encore lar-
gement des outils informatiques – reste encore très répandu, en particulier 
chez les prestataires de taille petite à moyenne (  figure 321 ). Les grands pres-
tataires recourent souvent à des formes classiques d’enseignement, accom-
pagnées ou complétées par le recours à des applications numériques, comme 
les plateformes d’apprentissage, les réseaux sociaux, l’enseignement assisté 

319 Soutien de la formation continue 

professionnelle par les employeurs, 

selon le niveau de formation, 2016
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Données : OFS (MRF).
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par ordinateur ou l’apprentissage en ligne (les unités et les programmes de 
formation étant disponibles en ligne) (  figure 332 ). 

L’orientation sur le marché du travail transparaît également dans les sujets 
enseignés. Les thèmes appartenant aux domaines de l’économie et du travail, 
des sciences et de la technique ainsi que l’informatique sont au programme 
de plus de la moitié des activités de formation continue (  figure 323 ). 

322 Prestataires de formation  

non formelle, 2016
Données : OFS (MRF).
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323 Thèmes de la formation continue, 

2016
Les sujets les plus fréquemments enseignés 

dans la formation non formelle.

Données : OFS (MRF).
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Efficacité

L’efficacité des efforts de formation continue devrait se traduire par des ren-
dements directs (output), telle l’amélioration des compétences qui font l’ob-
jet de la formation. Les objectifs de la formation continue sont aussi variés 
que les participants. Compte tenu de la grande diversité des contenus, de 
l’étendue des cours et de leur intensité, il est par ailleurs difficile d’évaluer la 
réalisation des objectifs. Contrairement à ce qui prévaut dans le cadre for-
mel, la formation non formelle n’est en outre pas régie par des exigences 
de la politique en matière de formation ni par des objectifs d’apprentissage.

Il est possible, dans une certaine mesure, de déterminer l’output de la for-
mation continue en interrogeant les participants sur leur satisfaction. Celle-
ci reflète cependant souvent l’utilité subjective de la formation, par exemple 
en termes d’acquisition de compétences, d’applicabilité et de transposition 
dans la vie quotidienne. Outre la subjectivité de ces appréciations, les ou-
tils de sondage utilisés ne sont pas appliqués de manière uniforme, de sorte 
qu’ils n’aident pas à évaluer globalement l’utilité de la formation continue. 

Enfin, il convient de mesurer les outcomes de la formation continue, tel 
l’effet des compétences acquises sur l’exercice d’une activité ou d’autres gran-
deurs cibles. La participation à la formation continue étant sélective, il est 
hélas difficile, voire impossible, de démontrer son impact de manière empi-
rique (Wolter et Schiener, 2009 ; Becker et Hecken, 2005). 

321 Modes d’utilisation  

des technologies numériques, 2017
Enquête auprès de fournisseurs de formation 

concernant la forme d’enseignement la plus 

fréquente.

Source : Sgier, Haberzeth et Schüepp, 2018.
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Données : OFS (MRF).
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En général, la politique préconise toujours d’encourager la participation à 
l’apprentissage tout au long de la vie et d’améliorer l’égalité des chances dans 
l’accès à la formation continue. L’accroissement de la formation continue des 
personnes peu qualifiées constitue par exemple l’un des objectifs quanti-
fiables du programme de la législature 2011 à 2015 du Conseil fédéral. Dans ce 
qui suit, nous examinons donc de plus près les taux de participation à l’aide 
de différents critères et procédons à des comparaisons entre pays et groupes 
de personnes (  figure 324 ).

Participation à la formation continue

Étant donné que les divers indicateurs et grandeurs utilisés en formation 
continue fournissent des résultats très disparates, les comparaisons inter-
nationales s’avèrent particulièrement utiles pour examiner les taux suisses 
de participation.

La Suisse affiche depuis des années des taux de participation élevés au 
plan international (  figure 325 ). Ce constat vaut aussi bien pour l’ensemble 
de la population que, plus spécialement, pour les diplômés du tertiaire. Si le 
taux de participation des personnes peu qualifiées (sans formation postobli-
gatoire) est certes faible en chiffres absolus et par rapport aux autres groupes 
de la population, il ne l’est pas lorsqu’on le compare avec ceux d’autres pays. 
Seuls la Suède et le Danemark connaissent des taux de participation plus 
élevés que la Suisse.

Puisque le taux de participation à la formation continue en Suisse est très 
faible chez les personnes sans formation postobligatoire, mais très élevé par-
mi les diplômés du tertiaire, une disparité marquée se manifeste aussi dans 
la comparaison internationale entre personnes peu et hautement qualifiées 
(  Équité, page 300 ). Il est possible de relativiser quelque peu ce constat 
en soulignant que la proportion des personnes peu qualifiées en Suisse est 
petite par rapport à celle enregistrée dans les autres pays. 

Des analyses multivariées des données de l’ESPA permettent d’identifier 
divers facteurs présentant une corrélation statistiquement significative avec 
la probabilité des individus de participer à la formation continue. Un niveau 
de formation élevé, un poste élevé dans la hiérarchie, le sexe féminin ou la 
nationalité suisses sont associés à une probabilité forte de suivre des cours 
de formation continue (  figure 326 ). Compte tenu de facteurs personnels, 
structurels et économiques, la probabilité des diplômés du tertiaire de par-
ticiper à des cours de formation continue est de 25 % supérieure à celle des 
personnes au bénéfice d’une formation professionnelle, tandis que celle des 
personnes peu qualifiées est de 40 % inférieure. La présence d’enfants non 
encore scolarisés dans le ménage diminue la probabilité d’une participation. 
Celle-ci est par ailleurs plus faible dans le groupe des personnes actives de 
plus de 50 ans.

325 Participation à la formation non 

formelle selon le niveau de forma tion, 

comparaison internationale, 2016
Participation à la formation continue 

de la population de 25 à 64 ans au cours 

des quatre dernières semaines.

Données : Eurostat
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326 Facteurs déterminant la participation à la formation continue, 2010-2016
Écart par rapport à la probabilité moyenne de participer à la formation continue.  

Facteurs  significatifs.

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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Le comportement en matière de formation continue varie également selon 
la région : compte tenu de la structure économique et de facteurs personnels, 
la probabilité de participer à la formation continue s’avère significativement 
plus faible dans l’Arc lémanique (cantons de Vaud et de Genève) et au Tes-
sin (  figure 327 ).

327 Participation à la formation continue par grandes régions, 2010-2016
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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Les activités de formation continue par secteur économique diffèrent égale-
ment. Les branches ne se distinguent pas seulement par le taux de participa-
tion, mais au niveau des groupes d’âge prenant part à la formation continue. 
La figure 328  illustre les probabilités de participation par branche d’activités, 
compte tenu de facteurs personnels et liés au marché du travail, ainsi que les 
écarts entre les fréquences de participation selon le groupe d’âge. 

Explication

Le taux de participation d’une personne 

habitant au Tessin est inférieur d’un tiers 

à celui d’une personne comparable vivant 

dans l’Espace Mittelland.
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328 Participation à la formation continue selon l’âge et le secteur économique, 

2010-2016
Différences dans la probabilité de participer à la formation continue entre des personnes relativement 

jeunes (25 à 49 ans) et plus âgées (50 à 64 ans) et écarts par rapport à la probabilité moyenne  

de participation dans l’industrie.

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.
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  Écart par rapport à la probabilité moyenne de participer à la formation continue

La participation à la formation continue présente ainsi trois modèles diffé-
rents, qui sont fonction du secteur économique : premièrement, certaines 
branches (santé, services sociaux et enseignement) affichent des taux de par-
ticipation élevés et se distinguent en outre par un rapport équilibré entre 
les taux de participation des personnes actives relativement jeunes et plus 
âgées. Ces branches comprennent en particulier celles où continuer à se 
former dans son métier constitue souvent une obligation. Il existe, deuxiè-
mement, des branches où les taux de participation sont également supé-
rieurs à la moyenne, telles l’administration publique ou les finances, mais 
qui se distinguent par un écart important entre salariés jeunes et plus âgés, 
les premiers bénéficiant davantage que les seconds d’activités de formation 
continue. Dans certaines branches, troisièmement, les salariés n’ont qu’une 
chance inférieure à la moyenne de prendre part à la formation continue et 
les taux de participation sont encore plus faibles chez les employés plus âgés 
que chez les plus jeunes.

Durée de la formation continue

Pour se faire une idée plus précise du comportement en matière de formation 
continue, il ne suffit pas de considérer les taux de participation, car ceux-ci 
ne distinguent pas les types d’activités. Or, celles-ci présentent de grandes 
différences, notamment en ce qui concerne le temps qui leur est consacré.

Les activités de formation non formelle recensées dans le cadre du mi-
crorecensement formation de base et formation continue (MRF) s’étendent 
sur 36 heures (durée médiane par an), cette durée variant à nouveau selon 
le niveau de formation (  figure 329 ). Selon l’ESPA, les personnes actives 
prenant part à la formation continue y ont consacré environ 8 heures (va-
leur médiane) durant les quatre dernières semaines. Les estimations révèlent 
que la durée moyenne dévolue à la formation continue est plus élevée chez 
les hommes et chez les diplômés du tertiaire. Seuls les cours de langue en-

Explication
La probabilité du personnel de la restauration 
de participer à la formation continue est près 
de 40 % inférieure à celle des salariés de l’indus-
trie. Dans la branche de la restauration toujours, 
le taux de participation est par ailleurs de près 
de 4 points de pourcentage inférieur parmi les 
employés plus âgés que chez les plus jeunes.

Le niveau de qualification, plus faible en 
moyenne, des personnes travaillant dans la 
construction et la restauration ne suffit pas 
à expliquer leur taux de participation plus faible 
à la formation continue. Les taux de participation 
présentés dans le graphique se fondent en effet 
sur des analyses de régression, qui tiennent 
compte de toute une série de facteurs et ceux-ci 
comprennent la formation, dont la valeur est 
maintenue constante. Autrement dit, la probabilité 
d’un salarié de la construction de suivre une for-
mation continue est de 20 % inférieure à celle 
d’un employé de l’industrie ayant atteint le même 
niveau de formation.
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registrent une durée moyenne plus longue, la médiane atteignant presque 
50 heures par année (  figure 330 ). Cette durée correspond à un cours de deux 
heures par semaine durant un semestre.

Utilité de la formation continue

Les enquêtes portant sur l’utilité de la formation continue financée par l’em-
ployeur (  figure  331 ) montrent que les salariés participant à ces activités 
tendent moins à leur associer une efficacité pécuniaire à court terme. Ils es-
timent en effet qu’elles profitent plutôt à l’entreprise, car elles améliorent la 
productivité et l’exécution des tâches. L’appréciation des activités de forma-
tion continue non financées par les entreprises donne un résultat similaire. 

331 Appréciation subjective de l’utilité de la formation continue cofinancée  

par l’employeur, 2016
Données : OFS (MRF).
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Les prestataires attribuent une utilité variable aux différents types de tech-
nologies numériques mises en œuvre dans la formation continue. La plupart 
d’entre eux estiment que les plateformes d’apprentissage et l’apprentissage 
en ligne sont très utiles, tandis que les cours en ligne ouverts à tous (MOOC) 
recueillent moins de suffrages quant à une quelconque utilité pédagogique  
(  figure 332 ). Les résultats d’études les plus récentes sur le succès de l’appren-
tissage confirment d’ailleurs cette évaluation. Les étudiantes et étudiants de 
hautes écoles qui suivent des cours en ligne enregistrent ainsi des résultats 
et des réussites aux études inférieurs à ceux d’étudiants du même niveau qui 
assistent à des cours en classe (Bettinger, Fox, Loeb et al., 2017). La formation 
dispensée en ligne a certes le mérite d’atteindre davantage de personnes et 
de garantir ainsi un accès à la formation au plus grand nombre ; il semblerait 
toutefois que ce soit aux dépens de l’efficacité. Selon l’enquête menée auprès 
des prestataires, la forme entièrement numérisée de la formation continue, 
à savoir les cours en ligne ouverts à tous et les webinaires, sont les formes 
d’enseignement les moins utilisées (Sgier, Haberzeth et Schüepp, 2018).

330 Temps consacré à une activité  

de formation non formelle,  

par matière enseignée, 2016
Population résidante de 25 à 64 ans ; durée médiane 

(en heures) d’une activité de formation.

Données : OFS (MRF).
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332 Recours aux technologies numé ri ques 

et appréciation de leur utilité, 2017
Enquête réalisée auprès de prestataires de 

formation continue concernant le recours à des 

technologies numériques et leur utilité. 

Source : Sgier, Haberzeth et Schüepp, 2018.
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Efficience / coûts

En raison de la difficulté à évaluer l’efficacité de la formation continue, il 
s’avère impossible de tirer des conclusions quant à son efficience, même 
lorsque des données existent sur les coûts ou le temps investi. Nous pou-
vons ainsi examiner en détail les coûts de la formation continue, sans pou-
voir les analyser en rapport avec l’utilité. L’exercice s’avère d’autant plus ardu 
que des coûts élevés ne vont pas nécessairement de pair avec une grande 
utilité et que des coûts bas ne témoignent, quant à eux, pas toujours d’une 
efficience élevée.

Dans les coûts de la formation continue, on distingue les coûts directs 
(taxes d’inscription et de cours, coûts du matériel et de la documentation, 
frais et autres) et les coûts indirects. Parmi ces derniers, ce sont en particulier 
les coûts d’opportunité, c’est-à-dire le manque à gagner pendant la durée de 
la formation continue, qui revêtent de l’importance. Des tâches familiales 
négligées ou des loisirs sacrifiés sont aussi des coûts d’opportunité. Enfin, les 
efforts cognitifs et le stress psychique engendrés par l’apprentissage peuvent 
être considérés comme des coûts et être anticipés lors de la décision de suivre 
une formation continue. Les coûts d’opportunité sous forme de revenu per-
du représentent le plus grand obstacle pour les salariés qui suivent une for-
mation continue sans le soutien de leur employeur et qui ne bénéficient donc 
pas d’un allègement du temps de travail. 

Chaque année, la médiane des dépenses que les participants consacrent 
eux-mêmes aux cours de formation continue atteint près de 700 francs  
(  figure 333 ). Les dépenses destinées aux cours particuliers sont supérieures, 
celles allouées aux formations de courte durée nettement inférieures. La mé-
diane des coûts d’un cours de formation continue avoisine 21 francs par heure. 
À raison de 1000 francs (médiane), les diplômées du tertiaire dépensent net-
tement plus pour la formation continue que les personnes peu qualifiées, qui 
lui consacrent un peu plus de la moitié de ce montant (  figure 334 ).

Équité

Les taux de participation révèlent qu’un manque de formation continue se fait 
surtout sentir parmi les personnes peu qualifiées. Celles-ci doivent en effet 
franchir des obstacles nettement plus grands pour accéder à ce type de forma-
tion. Les personnes au bénéfice d’une grande quantité de formation formelle 
profitent par conséquent plus souvent d’une formation non formelle. Cette 
disparité creuse encore l’écart entre les groupes mieux et moins bien quali-
fiés. C’est là le principal problème d’équité dont souffre la formation continue.

Le temps total consacré à la formation continue durant l’ensemble de 
la période active montre que cette formation ne réduit pas, mais accroît au 
contraire les inégalités apparues lors de la formation formelle (  figure 335 ).
La figure 336  illustre l’avantage des diplômés du tertiaire par rapport aux per-
sonnes dépourvues de formation postobligatoire (colonnes vertes) et par 
rapport aux titulaires d’un certificat du secondaire II (colonnes bleues). L’ad-
dition de la seule formation formelle montre qu’une personne ayant achevé 
une filière du tertiaire aura bénéficié d’un volume de formation deux fois et 

333 Dépenses de formation continue 

des participants, 2016
Personnes âgées de 25 à 64 ans; 

valeurs médianes. 

Données : OFS (MRF).
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Données : OFS (MRF). Calculs : CSRE.
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demie supérieur à celui d’une personne qui n’a suivi que l’école obligatoire. 
Si l’on compare toutefois la quantité de formation continue qu’un individu 
est susceptible de suivre en fonction de son niveau de formation formelle, la 
disparité atteint le double au moment de l’entrée dans la vie active : au terme 
de leur carrière professionnelle, les diplômés du tertiaire auront participé 
quatre fois plus à des activités de formation continue que les personnes sans 
formation postobligatoire (  figure 336 ).

En considérant cette comparaison, il importe de se rappeler que la for-
mation continue ne représente qu’une part infime de la formation totale : 
7 % chez les diplômés du tertiaire et 4 % chez les personnes sans formation 
postobligatoire. Cela signifie cependant aussi que la formation continue ne 
parvient guère à réduire les disparités en matière de formation. Il est impos-
sible aux personnes n’ayant pas suivi de formation postobligatoire de com-
penser leur déficit de formation par rapport à des personnes mieux formées, 
même si leur vie active est d’autant plus longue.1

Comparaison internationale des disparités en termes de formation

Affichant une proportion de diplômés du tertiaire quatre fois supérieure à 
celle des personnes peu qualifiées, la Suisse occupe un rang moyen dans la 
comparaison internationale (  figure 337 ). À cet égard, les inégalités sont net-
tement moins marquées dans les pays nordiques et aux Pays-Bas. Les résul-
tats diffèrent toutefois sensiblement lorsque la comparaison prend de plus 
en compte l’avantage en matière de formation des diplômés du tertiaire par 
rapport aux titulaires d’un certificat du secondaire II. La Suisse rejoint alors 
les pays nordiques : son odds ratio est inférieur à 2, de sorte qu’elle connaît 
une inégalité sensiblement moins grande (  figure 338 ).

337 Disparités en termes de formation entre diplômés du tertiaire et personnes 

sans formation postobligatoire, comparaison internationale, 2016
Participation à la formation non formelle.

Données : Eurostat. Calculs : CSRE.
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Explication de la figure 335 

Le nombre moyen d’heures consacrées par année 

à la formation continue, tel qu’il est déterminé 

pour les différents niveaux de formation dans 

le cadre du MRF 2016, est extrapolé pour indiquer 

la durée moyenne (par an) de cette formation sur 

l’ensemble de la vie active (colonnes vertes dans 

le graphique ci-dessus). Les colonnes bleues 

prennent de plus en considération l’écart entre 

les chances de participer à la formation continue 

selon le niveau de formation formelle.

336 Disparités entre formation formelle 

et formation non formelle
Avantage, cumulé durant toute l’existence, 

des diplômés du tertiaire par rapport aux 

personnes sans et avec formation postobligatoire.

Données : OFS (MRF). Calculs : CSRE.
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338 Disparités en termes de formation entre diplômés du tertiaire et titulaires 

d’un certificat du secondaire II, comparaison internationale, 2016
Participation à la formation non formelle.

Données : Eurostat. Calculs : CSRE.
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Des analyses de régression utilisant les données de l’enquête suisse sur la po-
pulation active (ESPA) montrent que les femmes participent plus fréquem-
ment à la formation continue que les hommes (  figure 326 ). Ce constat pré-
vaut, bien que le travail à temps partiel exerce une influence négative sur 
cette participation et que les femmes travaillent plus souvent à temps par-
tiel. Ces taux de participation élevés peuvent s’expliquer par deux facteurs : 
d’une part, les femmes tendent davantage à suivre une formation conti-
nue ; d’autre part, le travail à temps partiel désavantage beaucoup moins les 
femmes que les hommes en matière de participation à la formation  continue 
(Backes-Gellner, Oswald et Tuor Sartore, 2014). Les femmes affichent des 
taux de participation supérieurs à ceux des hommes également dans la for-
mation continue à orientation professionnelle. Selon les données actuelles 
(Micro recen se ment formation de base et formation continue 2016), le sou-
tien qu’elles reçoivent à cet effet de leur employeur est comparable à celui 
des hommes. Aucun écart ne sépare les sexes, même sur la base du taux 
d’occupation (  figure 339 ). Alors que les données de 2011 révélaient encore 
que les employeurs accordaient dans ce domaine un soutien significative-
ment moindre aux femmes (CSRE, 2014), cette différence n’était plus per-
ceptible en 2016. Nous pouvons donc affirmer que l’égalité des chances entre 
hommes et femmes est réalisée en matière d’encouragement de la formation 
continue par les entreprises.

Personnes handicapées

Selon la législation sur l’égalité pour les personnes handicapées, celles-ci 
doivent pouvoir accéder sans entrave aux activités de formation continue. 
Même s’il s’avère plus difficile de faire valoir ce droit auprès des prestataires 
privés qu’au sein des institutions étatiques, ils ne peuvent pas s’y soustraire.

Explication
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d’un certificat du secondaire II qui participent 

à la formation continue. 

Plus la barre est longue plus la participation 

à la formation continue présente des inégalités 

entre les niveaux de formation.
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Données : OFS (MRF). 
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Une étude récente sur l’égalité professionnelle de personnes malvoyantes 
a notamment révélé que la participation de ces personnes à la formation 
continue tend à être inférieure à la moyenne. Des travaux restent à mener 
afin de savoir pourquoi. L’accès à la formation continue ne semble toute-
fois pas poser de problème, puisqu’une partie prépondérante des personnes 
malvoyantes estiment bénéficier de l’égalité des chances dans ce domaine. 
Selon cette étude toujours, la majorité des participants peuvent suivre des 
cours de formation continue même s’ils souffrent d’un handicap de la vue 
( Johner-Kobi, Riedi, Nef et al., 2015). 





Effets cumulatifs
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Introduction

Le présent chapitre ajoute des résultats récents aux effets cumulatifs de la 
formation exposés dans les rapports 2010 et 2014 sur l’éducation en Suisse 
et propose de nouvelles réflexions sur le sujet. Les définitions et les explica-
tions sont partiellement reprises des rapports précédents et complétées par 
de nouvelles références bibliographiques. Les passages consacrés aux travaux 
empiriques présentent cependant des observations entièrement nouvelles.

Comme nous l’avons relevé dans les éditions précédentes du rapport, 
l’adjectif « cumulatif » utilisé dans le titre de ce chapitre revêt plusieurs si-
gnifications. Il désigne, premièrement, l’investissement consenti dans la for-
mation et l’acquisition de formation du point de vue de son accumulation. 
Le processus cumulatif n’est toutefois pas perçu uniquement dans sa dimen-
sion temporelle (la réunion de savoirs et de connaissances tout au long du 
parcours éducatif ), mais aussi institutionnelle, puisque nous tenons compte 
également de l’acquisition de savoirs en dehors du cursus formel (scolaire). 

Outre l’acquisition cumulée de compétences, le présent chapitre examine, 
deuxièmement, les effets cumulés, c’est-à-dire les rendements de la forma-
tion, qui comportent des aspects tant pécuniaires (revenu) que non pécu-
niaires (bonheur et santé) d’ordre individuel et qui ont des impacts fiscaux 
aussi bien que non financiers sur le plan social (tel le bon fonctionnement de 
la démocratie). Loin de vouloir passer en revue toute la littérature spéciali-
sée, nationale ou internationale, à ce sujet, nous préférons nous concentrer 
sur des études et des observations scientifiques aussi récentes que possible. 

La figure 340  fournit un exemple des effets cumulatifs résultant de com-
pétences acquises. Elle montre à quel point il importe d’illustrer les par-
cours de formation sur la durée, faute de quoi leur représentation ne reflète 
qu’une partie minime des effets étudiés. Les données de la volée TREE, soit 
les élèves qui ont participé aux tests PISA en 2000, révèlent que ceux ayant 
atteint un niveau de compétences 4 ou supérieur avaient de légèrement meil-
leures chances que ceux cantonnés au niveau 2 ou 3 de suivre une formation 
certifiante au secondaire II. L’avantage des élèves plus compétents s’accroît 
toutefois considérablement si l’analyse considère le nombre d’entre eux qui 
ont effectivement achevé une formation postobligatoire. Si l’écart s’élève à 
peine à 10 points de pourcentage à ce stade, il dépasse 30 points au terme de 
la formation tertiaire. Il dépend bien entendu également du type de forma-
tion entamé au secondaire II, mais pas uniquement. Le type de formation 
joue aussi un rôle au degré tertiaire. Preuve en est que les deux groupes se 
rapprochent à nouveau lorsque l’évaluation considère les personnes ayant 
obtenu un diplôme du tertiaire à l’âge de 29 ans. La représentation longi-
tudinale montre donc clairement que des inégalités de compétences à un 
stade donné du parcours de formation produisent des effets différents lors 
des passages vers les degrés supérieurs et engendrent en général des consé-
quences à long terme.
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Acquisition de capacités non cognitives et cognitives  
et leur corrélation

L’acquisition de capacités et de qualités tant cognitives que non cognitives 
est favorisée ou entravée par plusieurs facteurs : milieu familial, cadre social 
et école, cette dernière étant au cœur du présent rapport. 

Ces deux types de capacités présentent en général une forte corrélation, 
sans coïncider pour autant. Il n’est en effet pas toujours facile de savoir si la 
corrélation s’explique par l’influence d’un seul facteur ou par l’action simul-
tanée de plusieurs d’entre eux. Un cadre familial propice peut favoriser en 
même temps la motivation (importante qualité non cognitive) et les compé-
tences en lecture (capacité cognitive). La motivation exerçant une influence 
indéniable sur les compétences en lecture, force est d’admettre qu’une partie 
de la corrélation entre motivation et compétences en lecture relève d’une 
relation causale. À l’inverse, de bonnes compétences en lecture peuvent éga-
lement stimuler la motivation. Par conséquent, lorsqu’un rapport de cause à 
effet existe entre capacités cognitives et non cognitives, il n’est pas toujours 
facile de déterminer l’orientation de la causalité (pour un aperçu récent de 
la littérature spécialisée, voir p. ex. Fletcher et Wolfe, 2016). Il est en principe 
possible d’affirmer que toutes les capacités non cognitives présupposent un 
pouvoir de cognition et qu’une partie significative des aptitudes à exécuter 
des tâches cognitives requièrent des capacités non cognitives (Martins, 2017).

Alors que la recherche empirique est en mesure d’attester que les capa-
cités tant cognitives que non cognitives exercent une action positive sur les 
outcomes pécuniaires et non pécuniaires de la formation, il n’est pas toujours 
possible de conclure dans quelle mesure une influence inverse existe dans le 
cas des capacités non cognitives, c’est-à-dire si des outcomes ultérieurs modi-
fient ces caractéristiques lorsqu’elles sont mesurées plus tard. L’éventualité 
de cette causalité inverse remet en question la validité des corrélations iden-
tifiées dans les études transversales et suggère le recours à des études portant 
sur des panels ou des cohortes.

Dans ses différents chapitres, le présent rapport s’intéresse principale-
ment à l’influence des institutions de formation sur la production et l’ac-
quisition de capacités cognitives. Autrement dit, nous considérons le déve-
loppement de capacités cognitives à partir de l’âge scolaire. Or ces capacités, 
même celles à caractère scolaire, se développent bien entendu dès la nais-
sance, c’est-à-dire bien avant la scolarisation. Et cela vaut évidemment aussi 
pour les capacités non cognitives. Il s’agit dès lors de déterminer à quel stade 
il convient d’intervenir – dans le cadre familial ou extrafamilial – afin de pro-
mouvoir ces deux types de capacités de manière efficace et efficiente (Elango, 
Garcia, Heckman et al., 2016 ; Currie, 2011 ). Dans ce domaine, les auteurs sont 
unanimes sur un point : les investissements consacrés à l’accueil et à la pro-
motion de la petite enfance ont une influence positive sur les compétences 
des enfants. Les observations scientifiques à ce propos se sont améliorées 
ces dernières années, notamment car les études menées dans quelques pays 
(en particulier en Europe du Nord) donnent accès à des données longitudi-
nales, qui reflètent le développement des individus de la naissance jusqu’à 
l’âge adulte et au-delà (voir p. ex. Havnes et Mogstad, 2011). Bien que la pro-
motion de la petite enfance favorise en général durablement la réussite sco-
laire ultérieure, il n’est pas facile de mesurer séparément les effets de chaque 
effort éducatif (voir p. ex. Datta Gupta et Simonsen, 2010, pour le Danemark, 
et Kühnle et Oberfichtner, 2017, pour l’Allemagne). L’effet de compensation 

340 Parcours de formation  
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sociale engendré par cette promotion fait cependant largement l’unanimité, 
surtout dans la mesure où l’accès à des programmes de qualité en matière de 
promotion et d’accueil de la petite enfance permet de réduire l’influence de 
l’origine sociale sur les performances scolaires et les parcours de formation 
(Del Boca, Piazzalunga, Pronzato, 2017 ; Felfe et Lalive, 2014 ; Apps, Mendolia 
et Walker, 2013). Il est d’autant plus crucial que les enfants issus de toutes les 
classes sociales bénéficient du même accès à des moyens de promotion de 
qualité et, surtout, qu’ils les utilisent dans une mesure comparable ; condi-
tion qui n’est pas toujours réalisée (voir p. ex. Burger, 2013, en ce qui concerne 
la Suisse).

L’utilité de la formation

Les investissements consacrés à la formation n’ont pas seulement une utilité, 
mais aussi un coût. Lors de leur évaluation, l’utilité nette est ainsi prépondé-
rante : pour apprécier le succès d’un investissement dans la formation, qu’il 
soit opéré par un individu ou par l’État, il importe d’accorder une impor-
tance équivalente à son coût et à son utilité.

Au niveau individuel, ce sont surtout les coûts de la formation post-
obligatoire qui sont élevés. Ils comprennent, d’une part, les coûts directs, 
comme les taxes d’études ou le prix du matériel pédagogique, et, d’autre 
part, les coûts d’opportunité, c’est-à-dire le manque à gagner. Aux côtés de la 
personne en formation, la société assume une part considérable des coûts de 
la formation, notamment les coûts pris en charge directement par l’État. La 
société supporte toutefois aussi des coûts d’opportunité, qui correspondent 
aux recettes fiscales prélevées sur le revenu que la personne en question au-
rait touché durant les années de formation. Des investissements, sous forme 
de temps et d’argent, sont consacrés à l’acquisition de compétences – qu’elle 
soit financée par des fonds publics ou privés et qu’elle intervienne dans un 
cadre formel ou en dehors du système éducatif –, parce que tant la personne 
qui se forme que la société escomptent tirer du processus de formation une 
utilité supérieure à ses coûts. Cette utilité peut à son tour avoir des effets 
aussi bien pécuniaires que non pécuniaires, tant pour la personne en forma-
tion que pour l’ensemble de la société.

Le problème de l’identification empirique de relations causales

Lorsqu’on mesure l’utilité des investissements consentis dans la formation, le principal 

problème réside dans le fait que l’utilité ne correspond en général pas simplement à la 

différence d’outcomes (salaire, santé, bonheur ou autre) pour les personnes ayant ac-

compli un certain nombre d’années de formation (ou possédant certaines compétences) 

et pour celles ayant suivi une formation plus courte (ou affichant des compétences 

moindres). Une telle comparaison est généralement faussée, car le choix d’une forma-

tion plus ou moins grande résulte d’un processus sélectif qui ne doit rien au hasard. 

Des personnes en meilleure santé peuvent ainsi décider d’acquérir davantage de capa-

cités, parce qu’elles sont à même d’achever une formation plus longue. Si des constats 

ultérieurs révèlent que des personnes ayant suivi un parcours de formation plus long 

affichent une meilleure santé, celle-ci n’est pas nécessairement la conséquence d’une 

formation supérieure. Cette dernière peut en effet être la conséquence d’une meilleure 

Il serait faux d’étudier les effets de la  

formation scolaire sur des outcomes 

ultérieurs sans prendre en considération 

les capacités non cognitives. Depuis 

les années 1960, on sait par exemple 

que des qualités personnelles telles que 

l’autodiscipline ou la capacité de se priver 

d’une consommation ou d’une récom-

pense immédiate (préférence temporelle) 

exercent non seulement une influence 

positive sur le parcours de formation lui-

même, mais peuvent également jouer 

un rôle décisif pour le succès ultérieur, 

tant professionnel que personnel. Les 

individus capables, étant enfants, de 

renoncer longtemps à la consommation 

d’un produit dans le test dit de la gui-

mauve (Mischel, Ayduk, Berman et al., 

2011) bénéficient par la suite d’un revenu 

plus élevé, d’une plus grande satisfaction 

dans la vie, d’une vie conjugale réussie 

et d’une meilleure santé. De nouvelles 

études (voir Dohmen, Falk, Huff mann et 

al., 2015, ou Sutter, 2015 ) ont confirmé 

l’importance de la patience pour la réus-

site ultérieure. Essentielles, ces capaci tés 

varient beaucoup d’un individu à l’autre, 

elles sont plus ou moins favorisées par 

le cadre familial et peuvent être acquises 

par entraînement. Les études les plus 

récentes montrent cependant aussi que 

ces traits de caractère, qui détermi nent 

le succès de la formation, puis dans la vie, 

dépendent également beaucoup du con-

texte culturel (Figlio, Giuliano, Özek et al., 

2016).



309

L’éducation en Suisse | rapport 2018

Effets cumulatifs  L’utilité de la formation 

santé et d’une meilleure prédisposition génétique. Les chercheurs tentent de résoudre 

ce problème de causalité en recourant à des techniques statistiques (pour un aperçu 

récent des méthodes les plus courantes et de la littérature spécialisée, voir Athey et 

Imbens, 2016 ) ou en utilisant des expériences naturelles, tel un allongement de la 

scolarité obligatoire. Dans le cas de mesures éducatives spécifiques, il est également 

possible de mener des expériences randomisées (pour une vue d’ensemble, voir p. ex. 

Bouguen et Gurgand, 2012, ou Athey et Imbens, 2017 ). Dans de telles expériences, la 

mesure prévue est appliquée à un groupe de personnes choisies au hasard, tandis que 

le reste de la population sert d’échantillon de contrôle. Souli gnons par ailleurs un autre 

défi : certains effets de la formation n’apparaissent qu’à long terme et sous une forme 

dynamique ; il faut alors soit mener des études de cohorte soit disposer de bases de 

données administratives fiables, afin de retracer a posteriori et sur une longue période 

les parcours de formation et les carrières professionnelles de groupes représentatifs 

de la population.

L’utilité pécuniaire de la formation

Au niveau individuel, l’utilité pécuniaire correspond à l’effet que l’acquisi-
tion de compétences a sur le bien-être d’une personne du fait que celle-ci a 
une plus grande probabilité d’exercer une activité lucrative et d’occuper un 
poste bien rémunéré. Au niveau de la société, cette utilité réside, à l’échelle 
macro-économique, dans l’effet que l’acquisition collective de compétences 
produit sur la compétitivité et dès lors sur la croissance économique du pays. 
À l’échelle micro-économique, l’utilité pour l’État et la société réside dans le 
fait que les personnes au bénéfice d’une formation meilleure et plus longue 
devraient normalement toucher des revenus plus élevés et générer davantage 
de recettes fiscales (rendement fiscal de la formation), ces recettes permet-
tant ensuite aux pouvoirs publics d’investir dans la formation.

Activité lucrative

L’influence de la formation sur la probabilité de participer activement au 
monde du travail est déterminée par trois facteurs qui ne s’excluent pas 
mutuellement. Premièrement, il arrive que des personnes renoncent de leur 
plein gré à exercer une activité lucrative. Selon le système d’assurances so-
ciales et le statut familial, un faible niveau de formation peut accroître la pro-
babilité d’une telle décision, car la personne concernée ne trouverait qu’un 
emploi mal rémunéré et serait obligée de travailler dans des conditions rela-
tivement mauvaises. L’inverse est toutefois également envisageable : une for-
mation supérieure peut conduire à un niveau de salaire qui permet de rem-
placer une partie du temps de travail par des loisirs. Une telle substitution 
dépend à nouveau du mode de financement de la formation. Une personne 
qui a suivi une formation longue et qui l’a en majeure partie financée elle-
même est plus susceptible d’exercer une activité lucrative sur une période 
plus longue, soit parce qu’elle souhaite rentabiliser l’investissement consenti, 
soit qu’elle doit rembourser un prêt d’études. Deuxièmement, le niveau de 
formation détermine la probabilité de trouver un emploi, celle-ci dépendant 
beaucoup, mais de loin pas uniquement, de la situation conjoncturelle. Troi-
sièmement, les compétences se dévalorisent avec le temps, de sorte que le 
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risque de chômage peut découler de la vitesse à laquelle les connaissances 
apprises perdent de leur valeur. Plusieurs facteurs entrent ici en ligne de 
compte : la perte de valeur dépend d’une part du type de compétences ini-
tialement acquises (telle la spécificité d’une profession) ; elle est d’autre part 
liée à la rapidité des progrès technologiques dans le métier exercé et, bien 
entendu, aux activités individuelles de formation continue à même de com-
penser la dévalorisation des compétences.

La littérature empirique suppose en principe qu’une formation plus 
poussée accroît la probabilité d’exercer une activité lucrative (voir égale-
ment le chapitre Formation professionnelle supérieure, page 281). Les effets 
peuvent néanmoins varier selon le type de formation. La majeure partie des 
ouvrages spécialisés récents concluent ainsi qu’une formation profession-
nelle augmente la probabilité de trouver un emploi par rapport à une forma-
tion générale, mais que cet avantage tend à se muer en inconvénient vers la 
fin de la carrière professionnelle, car il est probable que des connaissances de 
ce type se déprécient plus rapidement (Golsteyn et Stenberg, 2017 ; Hanushek, 
Schwerdt, Wössmann et al., 2017 ; Hampf et Wössmann, 2016). Il ne s’agit 
toutefois que d’une supposition, car les études empiriques ne peuvent pas 
inclure le comportement en matière de formation continue après l’achève-
ment de l’éducation formelle dans leurs comparaisons et que presque tous 
les relevés statistiques révèlent que les personnes au bénéfice d’une forma-
tion générale suivent davantage de formations non formelles (  chapitre 
Formation continue, page 287 ).

En ce qui concerne le risque de chômage engendré par le passage au nu-
mérique (Brynjolfsson et McAfee, 2014), il semblerait moins associé au ni-
veau ou au type de formation qu’au caractère routinier des tâches effectuées 
dans l’exercice d’un métier (  chapitre Cadre général, page 13 ). Or les tâches 
routinières se retrouvent aussi bien dans les professions intellectuelles exi-
geant un diplôme du tertiaire que dans les professions manuelles qui ne re-
quièrent pas un tel niveau de formation.

Salaires

Des différences quant au type et au niveau de formation ne modifient pas 
seulement la probabilité d’exercer une activité lucrative, mais aussi le reve-
nu potentiel. Si les écarts salariaux dépendent du niveau de formation, c’est 
en raison des variations de productivité entre des personnes possédant une 
formation et, par conséquent, des compétences différentes. De plus, compte 
tenu de leur équipement technique, les postes plus productifs sont plutôt 
confiés à des personnes bien qualifiées.

On appelle rendements privés de la formation les écarts salariaux qui 
résultent d’une différence dans la durée de la formation formelle. S’il est 
certes aisé de calculer leur valeur, il est difficile de les généraliser. Nul ne sau-
rait en effet affirmer que les personnes sans formation pourraient escomp-
ter les mêmes rendements si elles en avaient suivi une, car les recherches 
ne peuvent prendre en considération que les salaires des personnes ayant 
achevé une formation. Ce choix ne doit toutefois rien au hasard. Lorsque les 
personnes motivées et talentueuses suivent des filières de formation plus 
longues et plus exigeantes, leur revenu plus élevé ne résulte peut-être pas 
de la différence de formation, mais du fait que l’on compare les salaires de 
personnes au bénéfice d’une éducation plus poussée avec ceux de personnes 
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moins bien formées, qui sont cependant également (niveau de formation 
mis à part) moins motivées et moins talentueuses que les premières. Les tra-
vaux de recherche tendent par conséquent à surestimer les rendements de la 
formation formelle. En effet, les personnes mieux formées toucheraient un 
revenu plus élevé si elles n’avaient pas suivi de formation et les personnes 
moins bien formées n’auraient pas pu toucher un salaire beaucoup plus élevé 
si elles avaient suivi une formation (pour plus de détails, voir à ce sujet Bhul-
ler, Mogstad et Salvanes, 2017, et Card, 2001).

Les rendements de la formation ne présentent pas seulement un intérêt 
pour la recherche (en reflétant l’efficacité du système éducatif ), mais influent 
également sur les décisions des individus. Ceux-ci ont leur propre idée des 
revenus engendrés par une formation et, dès lors, de ses rendements (Wolter 
et Weber, 2003), de même que de la répartition salariale et de la compensa-
tion des risques salariaux (  figure 341 ) qu’ils encourent en optant pour une 
formation donnée (Schweri, Hartog et Wolter, 2011). Ce sont ces représenta-
tions subjectives de l’impact de la formation sur le revenu qui interviennent 
dans le choix (Schweri et Hartog, 2017).

Abstraction faite de la surestimation des rendements de la formation, les 
avantages salariaux induits en Suisse par chaque année de formation sup-
plémentaire ont varié entre 7 et 8,5 % au cours des vingt dernières années 
(  figure 341 ). Basé sur une estimation, ce rendement a subi des variations 
cycliques durant cette période et dénote globalement une légère tendance 
à la hausse. Un avantage de 7 % signifie que le titulaire d’un master, obtenu 
au terme de cinq années d’études, peut espérer toucher un salaire de 35 % 
supérieur à celui d’une personne arrivée sur le marché du travail avec une 
maturité.

L’augmentation du rendement de la formation durant ces vingt dernières 
années (voir aussi chapitre Degré tertiaire, page 185) révèle que l’essor de la 
formation, c’est-à-dire la multiplication de l’offre, a répondu à l’accroisse-
ment de la demande de formation plus poussée sur le marché de l’emploi. 
Cette évolution a par ailleurs profité presque autant aux diplômés du secon-
daire II qu’aux diplômés du tertiaire. 

L’avantage salarial n’est pas identique pour tous les individus ayant ache-
vé une formation plus longue et l’écart entre les revenus les plus bas et les 
plus élevés parmi ceux au bénéfice d’une formation de même durée est d’au-
tant plus grand que cette durée est longue. Une comparaison des personnes 
appartenant au décile de revenu le plus élevé avec celles du décile de revenu 
le plus bas montre que les premières ont profité en 2016 d’un rendement de 
formation de 40 % environ supérieur. Durant les deux dernières décennies, 
l’écart entre ces rendements suit une évolution difficile à interpréter. Il n’a 
cessé de se creuser dans les années 1990 pour atteindre un maximum lors 
de la dernière crise économique et financière : le rendement de formation 
des salariés du neuvième décile équivalait à plus du double de ceux du pre-
mier décile. Depuis, la différence s’est estompée pour se situer à son niveau 
au commencement des années 2000. La haute conjoncture du début de la 
décennie précédente pourrait expliquer l’accroissement de l’écart, car les 
revenus des personnes les mieux formées augmentent et se répartissent en 
général fortement lorsque la conjoncture est favorable, tandis que les reve-
nus des personnes moins bien formées réagissent beaucoup moins aux va-
riations conjoncturelles. L’évolution de ces dernières années indique pour 
le moins que le risque associé au rendement de la formation n’a pas subi de 
hausse structurelle en Suisse.
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Le fait que les rendements de la formation des salariés appartenant inva-
riablement aux déciles les plus élevés soient supérieurs à ceux des salariés 
qui se situent sans cesse dans les déciles les plus bas, ne signifie pas néces-
sairement que les premiers bénéficient davantage de la formation. En effet, 
les personnes qui gagnent toujours plus que toutes les autres, indépendam-
ment de leur niveau de formation, peuvent se distinguer d’autrui par des 
capacités non observables. Il est donc possible que le niveau élevé de leurs 
salaires ne s’explique pas du tout par la formation, mais par ces autres capaci-
tés. C’est du moins la conclusion d’une analyse réalisée en Suisse (Balestra et 
Backes-Gellner, 2017). Selon cette étude, la formation contribue davantage à 
l’augmentation du revenu dans les quantiles inférieurs de la répartition sala-
riale que dans les quantiles les plus élevés. En d’autres termes, les personnes 
des quantiles les plus bas ne gagnent certes pas beaucoup plus lorsqu’elles 
suivent une formation plus poussée, mais l’accroissement de leur salaire est 
à mettre sur le compte de la formation.

341 Rendements d’une année supplémentaire de formation, valeur médiane  

et rapport entre rendements de la formation du premier et du neuvième déciles 

de la répartition salariale, 1993-2016
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE (moyenne mobile sur deux années).
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Une analyse des rendements fondée uniquement sur les types de formation 
(  figure 342 ) ne révèle pas d’écarts notables au niveau de la rentabilité d’une 
année de formation. 
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342 Rendements d’une année de formation selon le type de formation, 20161

Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE. 
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La seule chose à relever est que les rendements d’une année d’apprentis-
sage sont nettement inférieurs à ceux d’une année de gymnase. Interpré-
ter cet écart s’avère difficile pour diverses raisons. Dans le second cas, les 
rendements affichent sans doute une distorsion vers le haut et sont donc 
surestimés, car plus de la moitié des personnes considérées, qui ont formel-
lement obtenu au mieux un certificat de maturité, ont par ailleurs étudié 
pendant deux années et demie dans une haute école (même si elles n’ont 
pas achevé ces études). Dans ces conditions, le rendement de la formation 
devrait être calculé en tenant compte d’un nombre supérieur d’années sans 
revenu. En admettant que le revenu moyen de ces personnes corresponde 
par la suite à celui de personnes ayant au mieux obtenu un certificat de ma-
turité, leurs rendements diminueraient pour atteindre 4 % pour les femmes 
et à peine un peu plus de 3 % chez les hommes (  figure 343 ). Force est de 
supposer que toutes les personnes n’ayant pas obtenu de titre supérieur à 
la maturité ont accompli environ 1,5 année de formation supplémentaire 
dans le cadre formel, sans achever aucune filière. Compte tenu de cet aspect, 
les rendements de ce type de formation se situent au même niveau que les 
rendements de la formation professionnelle initiale.

L’origine sociale pourrait également constituer l’une des causes de l’hé-
térogénéité des rendements individuels de la formation. Une étude réalisée 
aux États-Unis révèle que l’accroissement salarial en cas de formation ter-
tiaire tend à être plus faible chez les personnes issues de familles à revenu 
bas que chez celles provenant de familles à revenu élevé (Bartik et Hershbein, 
2016). Cette différence pourrait s’expliquer par diverses raisons, que l’étude 
n’a toutefois pas été en mesure de vérifier. Il se pourrait que les individus des 
couches socio-économiques supérieures optent pour des filières différentes, 
plus lucratives, qu’ils aient accès à de meilleures institutions de formation ou 

1 Les rendements de la formation sont calculés à partir du revenu moyen de personnes sans 

formation postobligatoire pour la figure 342  et à partir du salaire médian de ces personnes 

pour la figure 341 . Si le salaire moyen est supérieur au salaire médian, c’est en particulier à 

cause du niveau relativement élevé des salaires des hommes étrangers sans formation post-

obligatoire. Les rendements de la formation de la figure 342  sont dès lors légèrement infé-

rieurs à ceux de la figure 341 .

343 Rendements, en 2016, d’une année 

de formation des titulaires d’une matu-

rité compte tenu de la durée de forma-

tion à l’université 
Données : OFS (ESPA). Calculs : CSRE.

0 %

2 %

4 %

6 %

Gymnase
+

1,5 année 
d'université

Gymnase
+

2,5 années 
d'université

Formation 
professionnelle 

initiale

 Hommes
 Femmes

344 Revenu sur toute une vie selon  

le niveau de formation (tertiaire ou  

secondaire) et le niveau d’instruction 

du père (diplômé ou non-diplômé  

du tertiaire)
Données : FORS (PSM 1999-2015). Calculs : CSRE.
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qu’ils soient simplement privilégiés dans le monde du travail, même après 
avoir obtenu les mêmes diplômes que d’autres individus (voir p. ex. Hup-
ka-Brunner, Scharenberg, Meyer et al., 2015), en bénéficiant par exemple de 
promotions plus faciles. Reproduire cette étude avec les données du Panel 
suisse de ménages (PSM), en utilisant les informations sur le niveau de for-
mation du père comme approximation du statut socio-économique des pa-
rents, débouche en Suisse aussi sur un avantage salarial des titulaires d’un 
diplôme du tertiaire provenant de familles privilégiées au niveau socio-éco-
nomique (  figure 344 ).2 La différence de revenu entre les personnes issues de 
familles à statut socio-économique plutôt faible et celles à statut plutôt élevé 
est un peu moins prononcée en Suisse qu’aux États-Unis. Il est intéressant de 
constater qu’en Suisse l’origine socio-économique n’influence pas le revenu 
sur toute une vie des titulaires d’un diplôme du secondaire II.

Ces analyses des rendements de la formation ne considèrent que les di-
plômes obtenus dans le cadre de la formation formelle pour expliquer un 
revenu plus élevé. Or, diverses études, réalisées plus particulièrement aux 
États-Unis, montrent par ailleurs que les compétences sociales jouent aussi 
un rôle dans ce domaine (Deming, 2017). Les rendements du marché du tra-
vail s’avèrent particulièrement élevés chez les personnes qui possèdent beau-
coup de compétences tant cognitives que non cognitives. 

Une étude suédoise (Edin, Frederiksson, Nybom et al., 2017) constate que 
les capacités non cognitives débouchent sur des revenus croissants, surtout 
dans l’économie privée et dans le segment supérieur de la répartition sa-
lariale. Les auteurs montrent que les salariés possédant des capacités non 
cognitives élevées travaillent davantage dans des métiers qui exigent égale-
ment des capacités cognitives élevées, ainsi que dans des professions impli-
quant des activités plutôt abstraites, sociales, non routinières et non auto-
matisables, où les capacités cognitives tendent à engendrer une hausse des 
revenus relativement plus forte. De plus, de telles capacités jouent un rôle 
toujours plus important lors de la promotion à des postes dirigeants.

Externalités et rendements fiscaux

La formation engendre une utilité pécuniaire non seulement pour les per-
sonnes qui la suivent, mais aussi pour l’ensemble de la société. Cette seconde 
utilité se traduit par une hausse de la croissance économique et, corollaire-
ment, des recettes fiscales. L’utilité fiscale ne découle pas seulement du fait 
que les personnes d’un niveau de formation supérieur gagnent davantage, 
mais aussi de la progression de l’impôt. Du point de vue fiscal, une meilleure 
formation présente encore un autre avantage : les personnes mieux formées 
font moins souvent appel aux prestations et aux transferts sociaux de l’État. 
On peut donc considérer que le rendement fiscal de la formation correspond 
à la relation entre recettes fiscales accrues, prestations de transfert réduites 
et dépenses publiques consacrées à la formation. Comme pour le rendement 
individuel de la formation, il importe bien entendu de faire preuve de pru-
dence en interprétant la relation de cause à effet entre la formation et les 

2 Les données suggèrent que la différence peut s’expliquer par la propension des personnes 

dont les parents ne sont pas universitaires à étudier d’autres matières et à opter pour des 

domaines professionnels où les salaires sont inférieurs. 

345 Écarts entre les recettes fiscales 

générées par les diplômés du tertiaire 

et les personnes n’ayant pas dépassé  

le secondaire II, en fonction du taux 

d’occupation
Données : OFS (ESPA, 2015). Calculs : CSRE.
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revenus produits. Des personnes possédant de meilleures capacités optant 
en général pour des formations plus longues, force est de supposer, dans ce 
cas aussi, que les rendements tendent à être surestimés.

Le calcul des rendements individuels de la formation présuppose en gé-
néral que les personnes concernées exercent une activité lucrative à plein 
temps. Cette hypothèse est posée, car l’on suppose qu’une personne ne tra-
vaillant qu’à temps partiel estime que les loisirs ont une utilité au moins 
aussi importante que le manque à gagner. L’élément critiquable dans cette 
supposition, c’est qu’elle se fonde sur l’idée que le travail à temps partiel 
résulte toujours d’un choix individuel. Dans le calcul du rendement fiscal, 
il importe toutefois peu que le temps partiel corresponde ou non à un libre 
choix. Du point de vue de l’État, toute diminution du temps de travail réduit 
le rendement fiscal, car le coût de la formation assumé par l’État demeure 
identique, que la personne formée exerce ou non une activité lucrative par 
la suite. Alors que la progression fiscale accroît en principe les rendements 
fiscaux dans le cas d’une formation plus longue, elle produit l’effet contraire 
en cas de diminution du temps de travail. Lorsque les personnes concernées 
réduisent leur temps de travail, et dès lors aussi leur revenu, le rendement 
fiscal de la formation accuse une baisse plus que proportionnelle. Pour illus-
trer ce phénomène, la figure 345  présente l’effet d’une diminution du taux 
d’occupation sur les recettes fiscales dans le cas d’une personne diplômée 
du tertiaire et dans celui d’une personne diplômée du secondaire II. Cet effet 
dépendant aussi bien du niveau de la charge que de la progression fiscale, la 
figure considère la situation dans trois chefs-lieux cantonaux.

En admettant que les coûts publics de la formation avoisinent 
120 000 francs pour un diplôme du tertiaire et 50 000 francs pour une for-
mation professionnelle3 et que la différence entre ces coûts est répartie sur 
les années de carrière jusqu’à la retraite, la filière tertiaire ne serait fiscale-
ment rentable en ville de Zurich que si la personne concernée travaille en 
moyenne au minimum à 80 %. À Zoug, où les impôts sont moins élevés 
(mais les coûts de la formation tout aussi élevés), elle devrait travailler au 
moins à 90 %, tandis qu’à Delémont, où le taux d’impôts est élevé, l’inves-
tissement serait rentable pour l’État à partir d’un taux d’occupation moyen 
de 65 %.4

La figure 345  compare les recettes fiscales générées par des personnes ayant 
atteint différents niveaux de formation, mais présentant un taux d’activité 
identique. Elle débouche sur le même résultat lorsque l’on admet qu’un titu-
laire d’un diplôme du secondaire II travaille à 100 %. Dans ce cas, un diplômé 
du tertiaire domicilié en ville de Zurich devrait travailler à près de 80 % pour 
payer autant d’impôts que la personne au bénéfice d’une formation infé-

3 Dépenses publiques par apprenant selon le degré de formation en 2014. Sources : OFS – 

Dépenses publiques d’éducation (ÖBA), élèves, étudiantes et étudiants (SDL), étudiantes, 

étudiants et diplômés des hautes écoles ; AFF – Statistique financière (SF).

4 Cette estimation correspond aux résultats d’une étude de l’OCDE (2017a), qui évalue les 

rendements fiscaux nets d’une formation au tertiaire en Suisse : le rendement est négatif 

pour les femmes (9000 USD en moyenne), mais positif pour les hommes (+64 000 USD). 

Les résultats varient toutefois selon le pays. En Allemagne, les rendements fiscaux que Pfeif-

fer et Stichnoth (2015) ont calculés pour les filières universitaires (comparées à la formation 

professionnelle) et pour la formation professionnelle (comparée à l’école obligatoire) sont 

nettement plus élevés, notamment car les auteurs ont pris en compte les économies réalisées 

en termes de transferts sociaux.

346 Recettes fiscales générées  

par des diplômés du tertiaire en fonction 

du taux d’occupation et par des diplômés 

du secondaire II travaillant à 100 %,  

ville de Zurich
Données : OFS (ESPA, 2015). Calculs : CSRE.
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rieure. Il ne paierait des impôts supérieurs qu’en travaillant davantage et la 
ville ne pourrait escompter un rendement fiscal positif qu’à partir d’un taux 
d’occupation de 90 %.5 

Le rendement social de la formation ne se limite pas nécessairement à la 
somme des avantages individuels et des revenus fiscaux, car la formation 
peut également engendrer des externalités dites positives. De telles retom-
bées sont enregistrées lorsque la formation exerce une influence favorable 
non seulement sur les personnes qui se forment, mais aussi sur celles qui ne 
se forment pas. Dans le monde du travail, des externalités positives peuvent 
être observées lorsque la productivité de personnes sans formation aug-
mente dès qu’elles collaborent avec des personnes au bénéfice d’une forma-
tion plus poussée (pour un aperçu, voir Winters, 2016, Nix, 2015, ou encore de 
Grip et Sauermann, 2012). Ce constat ne vaut toutefois pas seulement pour le 
niveau micro. La formation a en effet un impact plus grand sur la croissance 
de l’économie nationale qu’elle n’engendre d’avantages salariaux pour l’indi-
vidu (voir p. ex. Hanushek et Wössmann, 2012). 

L’utilité non pécuniaire de la formation

En général, la formation et les compétences exercent une influence non seu-
lement sur la vie active, mais aussi sur une variété de dimensions et d’aspects 
de la vie. On suppose qu’une meilleure formation a des effets positifs sur la 
santé et donc sur l’espérance de vie, sur la satisfaction personnelle, la coexis-
tence pacifique au sein de la société, la participation à la vie politique et sur 
d’autres outcomes (voir p. ex. Oreopoulos et Salvanes, 2011 ; Grossman, 2006). 
S’ils sont certes de nature non pécuniaire, car il est impossible de leur attri-
buer directement une valeur financière, ces effets n’en engendrent pas moins, 
tant pour l’individu que la société dans son ensemble, une utilité pécuniaire 
et non pécuniaire appréciable. Les paragraphes qui suivent présentent les 
principaux outcomes non pécuniaires favorisés par la formation.

Santé

L’influence de la formation sur la santé présente un intérêt particulier à plus 
d’un titre. Premièrement, on attend d’elle un effet positif, tant direct qu’in-
direct, sur la santé des apprenants : d’une part, le système éducatif tente de 
promouvoir directement la santé en enseignant des comportements à carac-
tère préventif et en évitant les comportements nocifs ; d’autre part, la for-
mation a un effet indirect, car les personnes au bénéfice d’une bonne for-
mation gagnent davantage, qu’elles peuvent dès lors acquérir de meilleures 
prestations de santé et que cette situation accroît les coûts d’opportunité de 
comportements défavorables à la santé. Deuxièmement, une relation posi-
tive entre formation et santé représente un avantage pour la société, dans la 
mesure où les coûts d’un comportement nocif pour la santé sont en majeure 

5 Le fait que beaucoup d’individus, en particulier parmi les membres d’un couple à deux 

revenus, ne travaillent pas à plein temps et qu’ils engendrent dès lors des rendements fiscaux 

faibles, voire négatifs, découle en partie directement du système fiscal et de transferts sociaux. 

Morger (2016) observe par exemple que les femmes et les mères travaillent souvent à temps 

partiel afin de réduire la charge fiscale et les frais de garde des enfants.
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partie socialisés, c’est-à-dire portés à la charge de tous, de sorte que l’absence 
de formation peut produire des externalités négatives. 

Comme dans tous les liens entre la formation et ses outcomes pécuniaires 
et non pécuniaires les plus variés, il n’existe pas toujours un rapport de cause 
à effet malgré une forte corrélation statistique. D’une part, d’autres facteurs 
sont à même de favoriser aussi bien la formation que la santé, de sorte que la 
corrélation entre formation et santé n’est qu’apparente. D’autre part, l’orien-
tation causale peut aller à l’inverse de celle escomptée, notamment lorsque 
des personnes souffrent d’un problème de santé qui les empêche de suivre 
une formation plus longue ou meilleure (Bhalotra, Karlsson, Nilsson et al., 
2016 ; Grossman, 2015 ; Oreopoulos et Salvanes, 2011). Le système éducatif 
s’efforce donc parfois de promouvoir la santé par le biais de la formation, en 
proposant par exemple de la nourriture plus saine dans les cantines scolaires 
(Anderson, Gallagher & Ritchie, 2017).

Nombre d’études empiriques sont désormais en mesure d’isoler la rela-
tion causale entre formation et santé et prouvent que la formation réduit 
les comportements nocifs (tabagisme, consommation de drogue et d’alcool, 
etc.) tout en favorisant les activités physiques et en atténuant ainsi le risque 
de surpoids (Brunello, Fort, Schneeweis et al., 2016 ; Gagné, Frohlich et Abel, 
2015 ; Nordahl, Lange, Osler et al., 2014 ; Abel, Hofmann et Schori, 2013). La 
même remarque vaut pour l’effet que la formation produit sur la santé grâce 
à un meilleur revenu (Grossman, 2015 ; James, 2015). 

L’effet de la formation sur la santé persiste par ailleurs dans le temps. 
Certaines études (p. ex. Campbell, Conti, Heckman et al., 2014 ; Schneeweis, 
Skirbekk et Winter-Ebmer, 2012 ; Clouston, Kuh, Herd et al., 2012) démontrent 
un effet prolongé sur la santé, c’est-à-dire que la formation acquise durant 
l’enfance et l’adolescence continue de favoriser la santé à l’âge adulte et que 
cet effet persiste même chez les seniors. 

Bien qu’il ne soit pas possible, dans le cas examiné, de déterminer la part 
causale dans la relation entre formation et santé, la figure 347  révèle, comme 
prévu et dans tous les pays considérés, une corrélation positive entre le ni-
veau de formation d’une personne interrogée et sa perception de sa propre 
santé. En Suisse, l’utilité subjective supplémentaire, en particulier pour les 
diplômés du tertiaire comparés aux diplômés du secondaire II, tend à être 
plus faible que dans les pays voisins, exception faite de l’Italie. Force est d’en 
déduire que les personnes interrogées en Suisse sont globalement satisfaites 
de leur état de santé et qu’elles le sont indépendamment des connaissances 
acquises. Ce constat pourrait s’expliquer par deux raisons : le comportement 
favorable à la santé est transmis avant la fin de l’école obligatoire ou alors il 
est favorisé par des mesures appliquées hors du système éducatif. 

Satisfaction dans la vie et bonheur

Comme dans le cas des effets sur la santé, il existe plusieurs mécanismes 
potentiels, directs et indirects, par le biais desquels la formation influe sur la 
satisfaction dans la vie. D’un côté, le savoir acquis grâce à la formation peut 
être considéré comme une utilité en soi et augmenter par conséquent la satis-
faction ressentie. La formation améliore cependant aussi les possibilités de 
l’individu de s’interroger sur soi-même et sur autrui, et l’aide ainsi à mieux 
vivre sa vie, voire à mieux faire face aux coups du sort. L’acquisition d’un 
certain niveau de formation et le sentiment qu’elle procure d’appartenir à un 
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groupe donné peuvent également produire un effet psychologique favorable 
et donc accroître la satisfaction (Kuppens, Easterbrook, Spears et al., 2015). 
D’un autre côté, une formation supérieure peut donner lieu à des attentes 
élevées à l’égard de soi-même, d’autrui ou de la vie en général. Ces attentes 
étant difficiles à satisfaire, une personne bien formée peut se sentir moins 
heureuse (Stewart-Brown, Samaraweera, Taggart et al., 2015). 

Outre les influences directes de la formation sur la satisfaction dans la vie, 
il importe aussi de considérer ses effets indirects. Elle peut en effet accroître 
la satisfaction dans la vie, aussi bien par le biais du revenu ou de la profession 
et de l’activité exercées que par l’intermédiaire de la santé. Le grand nombre 
des moyens d’influence, directe et indirecte, ainsi que l’impact négatif po-
tentiel sur la satisfaction dans la vie empêchent d’identifier les mécanismes 
en jeu avec précision par la voie empirique. Voilà pourquoi les études empi-
riques démontrent moins souvent et moins nettement les effets de la for-
mation sur la satisfaction dans la vie que son impact sur la santé. De plus, la 
satisfaction dans la vie est moins facile à mesurer que la santé, cette dernière 
pouvant faire l’objet d’appréciations objectives (Blanchflower et Oswald, 
2011). Tout comme l’on observe une corrélation statistique entre niveau de 
formation et perception subjective de la santé, il existe une relation positive 
entre formation et satisfaction dans la vie (  figure 348 ). Dans ce domaine 
aussi, les écarts entre les différents niveaux de formation sont relativement 
minimes en Suisse, tant par rapport aux pays voisins qu’au niveau européen. 

Criminalité

Les effets positifs de la formation comprennent par ailleurs la réduction de 
la propension à se livrer à des activités criminelles ou à adopter un compor-
tement nuisible à la société (Hjalmarsson, Holmlund et Lindquist, 2015 ; Ma-
chin, Marie et Vujic, 2011). Là encore, toute une série de mécanismes directs 
et indirects sont envisageables et certains ont été empiriquement démontrés. 
La formation peut ainsi favoriser directement des compétences et des capa-
cités cognitives et non cognitives, comme la patience ou l’aversion au risque, 
qui diminuent la probabilité d’un comportement délictueux et antisocial. Il 
existe de plus un rapport direct et empiriquement établi entre formation et 
criminalité : les adolescents qui passent plus de temps à l’école ont moins 
l’occasion de commettre des actes répréhensibles. Plusieurs études confir-
ment ce constat sur la base de modifications de la durée de la scolarité obli-
gatoire (Bell, Costa et Machin, 2016 ; Landersø, Nielsen et Simonsen, 2016 ; 
McAdams, 2016 ; Anderson, 2013). 

L’influence indirecte de la formation sur la criminalité réside en particu-
lier dans les perspectives de revenu et de carrière professionnelle. La forma-
tion augmente ainsi les coûts d’opportunité d’un comportement socialement 
indésirable et réduit par la même occasion l’attrait d’activités répréhensibles 
pour obtenir un revenu et une reconnaissance sociale (voir p. ex. Machin, 
Marie et Vujic, 2011, ou Entorf, 2009). Les revenus potentiels d’un compor-
tement criminel n’étant pas garantis et étant de plus grevés d’un risque éle-
vé, par comparaison au revenu qu’il est possible de s’assurer en investissant 
dans la formation, des individus n’ayant guère le goût du risque préféreront 
renoncer à un tel comportement (Mocan et Unel, 2011). À partir du moment 
où les gains potentiels générés par des actions condamnables augmentent 
fortement et que seule une certaine formation fournit les moyens de se prê-
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ter à des actes délictueux rentables, les coûts d’opportunité (qui s’accroissent 
avec le niveau de formation) perdent toutefois de leur importance. Ce méca-
nisme transparaît notamment dans la corrélation positive entre le niveau de 
formation et la propension à la criminalité économique.

Dans ce domaine aussi, il convient d’envisager l’existence d’une causalité 
inverse. Si la formation est à même d’influer sur la probabilité de devenir un 
délinquant, le contraire est également valable, puisque l’accomplissement 
d’actes délictueux – en particulier durant l’adolescence – peut réduire la pro-
babilité de suivre et d’achever une formation plus longue ou plus poussée.

Conscience et comportement écologiques

La formation produit une autre utilité dans la mesure où elle suscite une 
prise de conscience écologique accrue et conduit dès lors à un comporte-
ment respectueux de l’environnement. Dans ce domaine, l’effet le plus di-
rect intervient lorsque l’environnement et l’écologie figurent au programme 
scolaire (Meyer, 2015). 

Une analyse de la conscience écologique des élèves suisses dans l’étude 
PISA (  figure 349 ) montre, même après la prise en compte des variables de 
contrôle les plus variées, un rapport marqué entre les compétences scolaires, 
mesurées par l’étude, et cette conscience. Cette corrélation ne révèle toute-
fois aucune relation causale, dont même l’analyse transversale ne permet 
pas de prouver l’existence. Appliquée à la variance de la conscience écolo-
gique entre les élèves de différents pays participant à PISA, la comparaison 
n’identifie plus aucun lien entre les moyennes nationales de la conscience 
écologique et les moyennes nationales des scores PISA. Les profonds écarts 
nationaux au niveau de la conscience écologique s’expliquent probablement 
par d’autres facteurs que les compétences scolaires.

350 Corrélation entre conscience écologique et résultats PISA, comparaison  

internationale
Données : OCDE (PISA, 2015). Calculs : CSRE. 
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serre (voir p. ex. Büchs et Schnepf, 2013). Cette corrélation n’est toutefois 
élevée que pour les émissions dues à la mobilité, mais très faible, voire né-
gative, pour les émissions engendrées par la consommation énergétique du 
logement (Büchs et Schnepf, 2013 ; Poortinga, Steg et Vlek, 2004). 

Une fois de plus, la formation produit sur la conscience et le compor-
tement écologiques non seulement des effets directs, mais aussi indirects, 
par exemple par le biais de la relation entre formation et revenu. Un revenu 
élevé peut exercer une influence positive sur le comportement, car la qualité 
environnementale est perçue comme un bien (précieux) que des personnes 
(ou des sociétés) peuvent s’offrir et s’offrent en disposant d’un revenu plus 
élevé, en achetant par exemple des denrées issues de la production biolo-
gique ou des appareils plus chers, mais moins énergivores. Un revenu plus 
élevé accroît cependant aussi la probabilité d’adopter un comportement nocif 
pour l’environnement (Bruderer Enzler et Diekmann, 2015, montrent qu’une 
année supplémentaire de formation augmente de 5 % les émissions dues à 
la mobilité et de 1 % celles associées au logement), car les personnes gagnant 
moins ne peuvent pas se permettre certaines formes de consommation 
(vivre dans une grande maison, p. ex.) ou certains types de comportement.

Participation à la vie politique

Finalement, l’influence escomptée de la formation sur les connaissances et 
le sens civiques revêt une grande importance pour la coexistence pacifique 
au sein d’une société, de même que pour le bon fonctionnement de la dé-
mocratie.

Comme pour la conscience écologique, l’éducation tente de guider direc-
tement ce comportement par les matières enseignées. Ce domaine soulève 
deux questions cruciales : L’enseignement scolaire permet-il d’influer sur les 
connaissances politiques et sur la volonté de participer à la vie politique ? 
Des connaissances accrues conduisent-elles effectivement à une participa-
tion plus active ?

Le système éducatif suisse accorde une grande importance à l’instruc-
tion civique. Preuves en sont l’ancrage et la place dont elle jouit dans les 
programmes d’études (voir p. ex. Stadelmann-Steffen, Koller et Sulzer, 2015, 
pour le secondaire II). 

Les chercheurs ne sont au contraire pas unanimes quant à l’existence 
d’une corrélation positive entre le niveau de formation et l’engagement poli-
tique. Des analyses font certes état d’un tel lien et quelques-unes démontrent 
même que l’écart dans la participation à la vie politique s’est creusé ces der-
nières années entre individus peu formés et individus hautement éduqués 
(Armingeon et Schädel, 2015). Plusieurs études révèlent une relation positive 
entre niveau de formation et engagement politique, même après vérifica-
tion de diverses caractéristiques individuelles. C’est le cas des travaux de 
Dinesen, Dawes, Johannesson et al. (2016), dans le cadre d’une étude portant 
sur des jumelles et des jumeaux et visant à analyser le rapport entre forma-
tion et participation à la vie politique aux États-Unis, au Danemark et en 
Suède. Selon leurs observations, ce rapport est positif, même après contrôle 
de facteurs génétiques et du milieu familial, du moins aux États-Unis et au 
Danemark (mais pas en Suède). D’autres recherches remettent néanmoins 
en question le postulat d’un effet causal. Se fondant sur des programmes de 
recherche utilisant des variations quasi expérimentales du niveau de for-
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mation, Persson, Lindgren et Oskarsson (2016) ont par exemple montré que 
ces variations ne permettent nullement d’expliquer des différences dans la 
participation à la vie politique. 

La formation n’exerce toutefois pas seulement une influence sur la vo-
lonté à s’engager politiquement, mais peut aussi déterminer les préférences 
politiques (voir p. ex. Meyer, 2017). La plupart des études empiriques font 
état d’une relation positive entre la formation et une idéologie libérale ou 
entre la formation et des idées plutôt orientées à gauche (voir p. ex. Weakliem, 
2002). Il existe enfin des travaux qui font également état d’une possible rela-
tion inverse, c’est-à-dire que l’opinion politique pèse dans les décisions en 
matière de formation. Le plus souvent, ces études démontrent toutefois uni-
quement l’existence de corrélations, mais pas de relations de cause à effet.6

La majorité des études consacrées à ce sujet cherchent à établir si une for-
mation plus longue ou un contenu de la formation en lien direct avec l’atti-
tude politique favorisent des comportements tels que l’appartenance à un 
parti politique, l’intérêt pour les questions politiques ou la participation aux 
votations et aux élections. Des travaux plus récents, tant théoriques qu’em-
piriques, s’attachent par ailleurs à déterminer si des personnes au bénéfice 
d’une meilleure formation assument plus souvent des fonctions politiques 
et si elles sont plus fréquemment élues à des tels postes.7

Là encore, il n’est pas facile de savoir si c’est parce qu’elles possèdent cer-
tains traits de caractère (difficiles à observer pour les chercheurs) que des 
personnes suivent une formation plus longue, s’intéressent davantage à une 
carrière politique et ont donc une propension à se faire élire par les votants, 
ou si c’est la formation qui produit un effet causal et motive certaines per-
sonnes à se tourner vers des postes politiques et favorise leur désignation à 
ces postes par la population.8 

Bien qu’il ne soit pas possible de fournir une réponse définitive en la ma-
tière, une double relation positive existe également en Suisse entre le niveau 
de formation d’une personne et la probabilité de la voir assumer un mandat 
au Parlement national. Les données de l’étude Selects 2015 permettent de dé-
montrer (  figure 351 ) que les politiciennes et politiciens diplômés du tertiaire 
étaient, d’une part, plus souvent représentés sur les listes de candidatures à 
une telle fonction et qu’ils y ont, d’autre part, été plus souvent élus que des 
personnes d’un niveau de formation inférieur. Les titulaires d’un diplôme 
professionnel supérieur n’étaient au contraire pas représentés plus souvent 
que le reste de la population, tant sur les listes de candidatures que parmi les 
politiciennes et politiciens élus. 

6 À titre d’exemple d’une corrélation non causale, Denzler et Wolter (2017) montrent qu’il 

existe certes une corrélation statistiquement significative entre l’orientation politique et le 

choix de la filière d’études (dans les universités suisses), que cette corrélation s’estompe 

toutefois dès que l’analyse prend en considération des facteurs sociodémographiques et des 

traits de personnalité.

7 Pour ce qui est des études théoriques, voir Galasso et Nannicini (2011) et Caselli et  Morelli 

(2004). 

8 Une étude basée sur des données suédoises (Dal Bó, Finan, Folke et al., 2017) révèle que 

les responsables politiques, qu’ils soient nommés ou élus, affichent en général un niveau de 

formation plus élevé, de plus grandes compétences en leadership et de meilleurs résultats 

lors de tests cognitifs que le reste de la population. L’étude montre par ailleurs que ce constat 

ne s’explique pas uniquement par l’origine sociale. 

351 Participation à la vie politique selon 

le niveau de formation (écart, en points 

de pourcentage, entre les proportions 

des titulaires de différents diplômes sur 

les listes de candidature et parmi les élus 

lors des élections fédérales de 2015 et les 

proportions des mêmes titulaires au sein 

de la population générale)
Données : Candidate Survey de Selects, 2015 ; dis-

tribuée par FORS, Lausanne, 2016. Calculs : CSRE.

Les valeurs (supérieures ou inférieures à zéro) 

illustrent l’écart, en points de pourcentage, entre 

la proportion des titulaires d’un certain diplôme 

parmi les politiciennes et politiciens et la propor-

tion des titulaires du même diplôme au sein de 

la population suisse.
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